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La situation de la France était extrêmement tendue et menaçante au moment de la mort de Casiinir-Périer. Le gouvernement, comme nous l'avons dit, affirmant le maintien de ce qu'il nommait le système du 13 Mars, les députés de l'opposition firent une manifestation contre ce système. Ils publièrent, le 28 mai, au nombre de 135, un « Compte Rendu » à leurs électeurs. Ils y exposaient leurs griefs contre un gouvernement qui, disaient-ils, « s'éloigne de plus en plus de la Révolution qui l'a créé. » Leurs reproches étaient en grande partie fondés quant à l'administration intérieure , dans laquelle ils ne voyaient qu'une modification de la Restauration.
L'on remarque , en ce qui regarde l'armée , qu'ils eussent voulu l'organisation d'une forte réserve de garde mobile et de
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soldats libérés, et qu'ils se plaignaient de n'avoir pu faire prévaloir ces vues patriotiques et prévoyantes.
En général , toutefois , le langage de l'opposition n'avait pas une précision suffisante et n'indiquait point un plan de gouvernement bien arrêté.
La gauche eût souhaité, avec raison, plus de fermeté au pouvoir vis-à-vis des souverains étrangers et une autre attitude à l'égard des peuples; mais il était un peu hazardeux de prétendre que « c'était là le seul moyen de conserver la paix. » Quant aux questions économiques et aux travaux publics, le Compte Rendu manquait également d'initiative et se bornait à réclamer des améliorations dans le chitfre ou l'assiette des impôts.
Le Compte Rendu concluait ainsi : » La
France de 1830 a pensé, comme celle de 1789, que la roj'auté héréditaire, entourée d'institutions populaires, n'a rien d'inconciliable avec les principes de la liberté. Que le gouvernement de Juillet rentre donc avec confiance dans les conditions de son existence! »
Ce qu'il y avait d'un peu vague dans cette pièce, rédigée par MM. Odilon Barrot et Cormenin, tenait à la diversité d'opinions qui existait entre les signataires : le plus grand nombre espérait encore dans la Monarchie Constitutionnelle : les autres visaient à la République. Le Compte Rendu n'avait pas ce qu'il faut pour agir puissamment sur l'opinion, et son retentissement fut d'ailleurs bientôt étouffé par de graves événements. A l'instant où paraissait ce manifeste de l'opposition légale, la guerre civile était tentée par les légitimistes et imminente de la part des républicains.
Ce n'était ni Charles X, ni son fils, ni la grave et triste duchesse d'Angoulême qui poussaient les partisans de la vieille royauté à de téméraires entreprises. L'ancienne famille royale s'était retirée à Edimbourg, et les Bourbons abritaient leur exil à Holj'rood, dans le palais de ces Sluarls dont ils avaient renouvelé les fautes etlesmalheurs. Un des membres de la famille ne partageait pas la résignation des autres ; c'était la duchesse de Berry, personne active, exaltée, de peu de jugement, mais de beaucoup de résolution. Elle n'avait cessé de conspirer depuis la Révolution de Juillet. Elle obtint de Charles X une déclaration qui ordonnait aux royalistes de la reconnaîti'e comme régente du royaume au nom de son fils ; puis elle quitta la Grande-Bretagne pour venir s'établir en Italie à Massa, ville appartenant b. ce duc de Modène qui avait tralii les patriotes italiens et refusé do recoMuaitre la royauté de Louis-Piuli]ii)e. Elle tint à Massa, durant quelques mois, une petite cour qui rappelait à la fois le
Cobleniz des émigrés et le Paris du temps de la Fronde. Des hommes politiques de la Restauration, des jeunes gens brûlant de réparer l'inaction reprochée aux légitimistes en Juillet, de jeunes femmes du grand monde royaliste, complotaient là gaiement et follement.
Les puissances étrangères, sauf l'Angleterre, eussent vu avec satisfaction le succès de ces menées, mais y comptaient peu et n'étaient pas disposées à se compromettre pour les soutenir. La duchesse de Berry, d'ailleurs, rêvait de reconquérir la France par la France. Les rapports qu'on lui envoyait de l'intérieur lui donnaient les plus brillantes espérances : on lui montrait le trône de Juillet près de crouler au premier choc. On lui annonçait que, non-seulement l'Ouest et le Midi, mais Paris même était prêt à se soulever : les agents légitimistes avaient répandu beaucoup d'argent et enrôlé, avec d'anciens serviteurs civils et militaires de la Restauration, des hommes d'aventure et quelques ouvriers aigris par la misère ; ils s'étaient associé même des bonapartistes, et, parmi les personnages de haut rang qui favorisaient le complot, figurait le général Montholon, un des compagnons de Napoléon à Sainte-Hélène, à côlé du maréchal royaliste Victor, duc de Bellune. Les conjurés avaient formé un dessein qui i-appelait les drames de boulevard : ils projetaient d'envahir les Tuileries pendant un bal. Mais la discorde était, comme toujours, entre les royalistes : les allidés de Bourmont ne voulaient pas que le maréchal Victor eût l'honneur du succès ; ils contrecarrèrent les dispositions prises par les conjurés pour la nuit du l"au 2 février 1832, et, parmi ce désordre, la police parvint à s'emparer des meneurs subalternes dans un restaurant de la rue des Piouvaires.
Il n'y eut point de preuves contre les hauts complices. La duchesse de Berry ne
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se découragea pas. Elle signa, à Massa, une ordonnance instituant à Paris un gouvernement provisoire. Elle arrêta, avec ses anais, le plan d'une nouvelle Charte reculant bien au delà de celle de 1S14 et reproduisant à peu près cette Déclaration de Louis XVI qui provoqua le serment du Jeu de Paume. Le 24 avril, elle s'emharqua avec une petite suite dont faisait partie le maréchal deBourmont; après la Révolution de Juillet, Bourmont avait émigré d'Alger, tandis que les Bourbons éraigraient de France. C'était là le général que choisissait « la régente » pour rapporter le drapeau blanc à la France!
La duchesse prit terre, dans la nuit du 28 avril, à peu de distance de Marseille. Les légitimistes marseillais lui avaient promis de s'emparer de la ville : durant la nuit du 29 au 30, des rassemblements se formèrent avec le drapeau blanc, et le tocsin commença de sonner; mais les autorités étaient prévenues : la garde nationale et la jeunesse libérale marchèrent contre les rassemblements au chant de la Marseillaise. Les légitimistes se dispersèrent sans combat.
La duchesse, voyant le coup manqué dans le Midi, refusa de se rembarquer : elle parvint à atteindre secrètement Toulouse, puis la Vendée. Elle parcourut cette contrée, travestie en paysan, et se cacha dans une métairie où quelques-uns des chefs du parti vinrent la trouver. Il y avait encore dans la Vendée, dans la Bretagne, dans le Maine, des éléments d'hostilité contre le nouveau gouvernement. Des réfractaires couraient' les bois; des enrôlements avaient été pratiqués dans les campagnes ; les actes de violence étaient fréquents entre et les bleus » et « les blancs ; » néanmoins, l'Ouest était bien changé ; son inertie en Juillet 1830 l'avait montré. L'ancien royalisme n'était pas entièrement éteint; mais il était fort refroidi chez le grand nom-
bre ; les préjugés avaient diminué ; les intérêts nouveaux avaient, depuis longtemps déjà, commencé d'envahir ces populations attardées. La plupart des nobles vendéens espéraient peu le succès d'une prise d'armes. La duchesse n'écouta que les plus ardents et fixa le soulèvement au 24 mai.
Comme elle venait de donner cet ordre, arriva près d'elle M. Berryer, envoyé par les principaux des légitimistes de Paris, pour la détourner de tenter la guerre civile. L'éloquent orateur parvint à lui arracher la promesse d'y renoncer ; mais, dès le lendemain, elle revint à sa résolution première. Pendant ce temps, Bourmont, le futur général de l'insurrection, qui était caché à Nantes, avait envoyé un contre-ordre aux chefs des bandes ; après une entrevue entre Bourmont et la duchesse, la prise d'armes fut arrêtée définitivement pour le 3 juin. Le mouvement perdit, dans cette confusion, le peu de chances qu'il avait, non pas de triompher, mais d'être autre chose qu'une échaufifourée. Une partie des hommes enrôlés n'avaient pas reçu le contreordre : ils se levèrent çà et là le 24 mai, luttèrent sur quelques points avec les soldats et les gardes nationaux et se firent écraser. Les autres bandes se mirent en campagne quelques jours après : elles eurent le même sort. La correspondance de la duchesse de Berry était tombée dans les mains de l'autorité militaire et l'on put surle-champ comprimer les divers rassemblements. Les insurgés se battirent avec courage et la défense du château de laPénissière est restée mémorable. Quarante-cinq Vendéens y résistèrent si vaillamment à une troupe nombreuse qu'il fallut mettre le feu à leur asile pour les déloger : la plupart réussirent à s'échapper du milieu des flammes.
Ils avaient encore la bravoure; mais ils n'avaient plus le nombre. La masse de la population n'avait pas bougé.
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La duchesse de Berry chercha un refuge h Nantes, où la fidélité de quelques amis la cacha longtemps aux actives recherches de
la police.
Au moment même où avortait dans l'Ouest
l'insurrection légitimiste, la monarchie de
Le général Monlholon.
Louis-Philippe était aux prises dans Paris avec un adversaire plus redoutable.
Le parti républicain allait s'exaltant de plus enplus ; la présence des réfugiés étrangers, surtout des Polonais arrivés en grand nombre en France après la chute de leur patrie, contribuait beaucoup à irriter les ressentiments de la jeunesse contre ce qu'elle appelait « le gouvernement de la paix à tout prix. » La République était, pour nombre de jeunes esprits, moins une doctrine politique qu'une sorte de religion de combat et les portait à chercher dans les souvenirs de la Convention nationale un idéal de patrio-
tisme héroïque et de propagande armée. Ils allaient à ce qui se présentait à eux sous l'aspect le plus militant, sans beaucoup se préoccuper des théories. C'est ce qui explique en partie le développement qu'avait pris une association nouvelle. A l'occasion d'une tentative de la société des Amis du Peuple pour se mettre en rapport avec les ouvriers et les grouper en sections, s'était formée la société des Droits de l'Homme, étroitement reliée aux Amis du Peuple, mais indépendante de fait et dirigée par un homme énergique et passionné, Auguste Caunes. Il lui fît adopter, comme sa charte, la déclaration des Droits de l'Homme proposée par Robespierre, mais non acceptée par la Convention. C'était dépasserla Convention ellemême. Cette renaissance du vieux parti jacobin, étrangère à toutes les conditions de la France contemporaine et plus apparente que réelle chez beaucoup de ceux qu'elle entraînait, devait être longtemps le principal obstacle au progrès du parti républicain : elle le divisait, quand il était peu nombreux encore, et faisait reculer bien des gens qui eussent été disposés à venir à lui.
Les républicains s'efforçaient de cacher leurs divisions aux autres et à eux-mêmes ; mais, sans parler des sectes socialistes formées ou en formation, il y avait, en réalité, parmi eux, deux écoles très-différentes et même opposées ; l'école conventionnelle ou dictatoriale, et l'école de la démocratie libérale, qui visait à des institutions où dominerait, comme en Amérique, la liberté individuelle. Cette seconde école avait formé une association dite Conseil central ou communal, à laquelle se rattachaient La Fayette et Armand Carrel. La Fayette, comme Carrel, avait perdu tout espoir de ramener la Monarchie Constitutionnelle dans les voies de la Révolution et employait ce qui lui restait de jours à préparer l'avènement de la République.
La Fayette, Carrel et l'école américaine
Première charge des dragons au boulevard Conrdon.
souhaitaient d'amener cet avènement par le progrès des lumières : l'école conventionnelle, plus ardente qu'éclairée, était impatiente de passer de la discussion à l'action.
L'occasion vint : elle fut saisie.
Le général Lamarque, qui avait été l'ora teur du parti de la guerre en 1831, venait dt mourir. Il était très-aimé de la partie jeune et vive de la population ; on résolut de lui faire d'éclatantes funérailles. Le 5 juin, dès le matin, se forma un immense cortège, en tête duquel marchaient La Fayette, Laffltte, le général Clausel et toute la gauche de la Chambre, puis des milliers de garde?
nationaux en uniforme ; l'artillerie de la garde nationale avec ses mousquetons ; les associations politiques ; le parti républicain tout entier, et tout ce qui s'en rapprochait de sentiments; les réfugiés polonais, ita-
liens, espagnols, dont Lamarque avait soutenu la cause : les bannières de ces peuples asservis flottaient à côté du drapeau français, que Lamarque eût voulu envoyer à leur aide. Tout était là de nature à surexciterles âmes ; c'était comme un amas de matières inflammables qui n'attend que l'étincelle.
60.000 hommes suivirent le char funèbre, de la rue d'Anjou-Saint-Honoré jusqu'à la Bastille, entre deux haies d'innombrables spectateurs. La fermentation croissait à mesure qu'on avançait ; des groupes nombreux semblaient aller à un combat plutôt qu'à des funérailles. Aux cris de : » Vive la Pologne ! » qui éclatent partout à la vue des uniformes polonais, se mêlent les cris de plus en plus violents de : « Vive la République !» A la place de la Bastille, des acclamations populaires saluent un grand
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nombre d'élèves de l'ëcole polytechnique qui ont forcé la consigne pour accourir, malgré leur commandant, se joindre au cortège.
Le corps devant être envoyé en province, une estrade avait été dressée près du pont • d'Austerlitz, pour qu'on y prononçât les discours d'adieu. La Fayette parla de 89 et de 1830, salua les drapeaux des peuples opprimés et engagea la foule à terminer pacifiquement cette patriotique journée. On applaudit de loin son visage et son geste sans entendre ses paroles : tandis qu'il remontait en voiture, le bruit se répandit qu'on le menait à l'Hôtel-de-Ville pour proclamer la République.
En ce moment apparaît un homme d'un aspect étrange, monté sur un cheval noir et portant un drapeau rouge avec cette devise : « Liberté ou la mort ! » Un grand tumulte s'élève. Quelques-uns applaudissent : d'autres protestent. — « Pas de drapeau rouge! s'écrie le général Excelmans ; nous ne voulons que le drapeau tricolore ! »
L'homme au drapeau rouge s'éloigna et ne reparut plus; mais un effet de répulsion et d'efFroi s'était produit sur une partie de l'assistance.
Les députés étaient partis : le char funèbre avait passé le pont d'Austerlitz ; les jeunes gens de la tête du cortège voulurent empêcher d'envoyer en province le corps de Lamarque et s'efforcèrent de le conduire au Panthéon. La garde municipale à cheval leur barra le passage : un conflit s'engagea et les jeunes gens furent repoussés.
Pendant ce temps, sur l'autre rive, deux colonnes de dragons s'étaient avancées vers le boulevard Bourdon, le quai Morland et le pont d'Austerlitz. A la vue des troupes, on cria : « aux armes ! — Voici le moment ! » s'écria un commandant de l'artillerie de la garde nationale, M. Jules Bastide, et il mit le sabre à la main. Une partie de l'artillerie répondit par le cri de : « Vive
la liberté ! » une partie quitta les rangs. Tout ce qui, dans le cortège, ne voulait pas la lutte armée, se dispersa. Les autres engagèrent le combat sur le boulevard Bourdon et autour de l'Arsenal et du Grenier d'abondance. Les commandants des dragons n'avaient eu ni l'ordre ni l'intention d'attaquer; mais les premiers coups de feu étaient partis du sein de la foule. Après plusieurs charges, la cavalerie fut refoulée par la fusillade qui partait des édifices qu'occupaient les insurgés.
L'insurrection se développa avec une extrême rapidité sur les deux rives de la Seine : elle s'empara d'une poudrière et d'une fabrique d'armes ; entre 3 et 6 heures du soir, elle s'étendit de la Bastille à la place des Victoires, élevant des barricades, se saisissant des petits postes, se multipliant à force d'audace et d'activité.
Le nombre des hommes qui avaient pris les armes n'était toutefois en rappoi't ni avec l'étendue de l'espace envahi ni avec l'immensité du cortège funéraire : une fraction seulement du parti républicain s'était jetée dans la lutte.
Les hommes du pouvoir, frappés du vaste déploiement de la révolte et ignorant les forces réelles de leurs adversaires, étaient dans une extrême angoisse. Le maréchal Soult se croyait déjà dans la position de Marmont aux Journées de Juillet et parlait de replier les troupes jusqu'au Champde-Mars.
L'anxiété n'était pas moindre chez les plus éminents des républicains, chez La Fayette, chez Garrel. Armand Carrel eut une entrevue avec le général Clausel, qui avait des griefs personnels contre le gouvernement et qui s'était jeté dans la gauche. Le général hésitait, comme Carrel luimême. Carrel avait vu la lutte s'engager contre son gré ; il se demandait s'il était possible de reculer maintenant. Il alla trouver Odilon Barrot. Celui-ci, dans ses
Mémoires, doit avoir été mal servi par ses souvenirs quant à l'heure où eut lieu l'en- Irelien ; maison ne peut douter de sa parole quant au fond; Carrelle pressa de passer à la République avec ses amis, ainsi qu'avait fait La Fayette, et de se mettre à la tète du mouvement pour le diriger. Odilon Barrot refusa.
Carrel jugea impossible de fonder la République sans le concours de la gauche de la Chambre. Les éléments actuels du parti républicain n'y suffisaient pas ; une victoire même dans les rues n'aurait eu de lendemain que le chaos. Dans une réunion tenue le soir au National, Carrel eut le courage de se prononcer contre le mouvement.
La situation se modifiait. M. Thiers montrait autant de décision que le maréchal Soult avait témoigné d'incertitude. Sans autre litre que celui de député, M. Thiers, établi à l'état-major de la garde nationale, appelait à lui ses collègues, animait la résistance , encourageait les gardes nationaux, qui commençaient à répondre à l'appel en nombre croissant. Louis-Philippe, de son côté, fut très-ferme. Il était à Saint- Cloud: il n'y resta pas, comme avait fait Charles X ; accouru le soir, il passa en revue, durant la nuit, les bataillons de la garde nationale rassemblés au Carrousel et en fut chaleureusement accueilli.
Les troupes de ligne et la garde nationale, réunies sous le commandement du maréchal Lobau, reprirent l'offensive sur divers points dans la soirée. Il y eut des engagements meurtriers dans la rue Saint- Martin près de l'église Saint-Merry, dans la rue Montmartre près le passage du Saumon, au petit pont de l'Hôtel-Dieu, au bas de Mesnilmontant. Les insurgés, durant la nuit , durent abandonner la plupart des positions qu'ils avaient occupées. La bourgeoisie armée se tournait contre eux. Les masses ouvrières ne se décidaient pas à les soutenir. La place de la Bastille et le fau-
bourg Saint-Antoine furent repris le 6 juin au matin, sans grande résistance, et l'insurrection se trouva resserrée dans une espèce de citadelle qu'elle s'était faite autour de l'église Saint-Merry : elle soutint là un véritable siège.
Tandis que le canon et la fusillade retentissaient encore dans ce centre du vieux Paris aux rues étroites et sombres, le roi partait des Tuileries vers midi et parcourait Paris à cheval, en suivant la ligne des boulevards et revenant par les quais. Son attitude résolue et calme lui valut partout sur son pissage les acclamations de la garde natiom.!.^, lui ramena les hésitants et fit impression même sur les adversaires. Cet acte de courage était un acte d'habileté : reff"et en était assuré sur des Français et sur des Parisiens.
On attribue à Louis-Philippe, en cette occasion, un mot remarquable : comme on lui remontrait le danger auquel il s'exposait : — « J'ai une bonne cuirasse, répondit-il; ce sont mes cinq fils. » Le mot était vrai alors et le meurtre du roi n'eût pas tué la royauté.
Plus tard, et par la faute de Louis-Philippe, la royauté devait être abattue presque sans efi"ort et sans qu'on attentât à la vie du roi, pas plus qu'on n'avait attenté à la vie de Charles X.
Louis-Philippe trouva, en rentrant aux Tuileries, trois délégués que lui envoyaient les députés de l'opposition après des délibérations agitées et confuses ; c'étaient MM. Laffitte, Odilon Barrot et Arago; ce savant illustre était entré à la Chambre en I83L
Les trois envoyés apportaient au roi, comme le lui dit Odilon Barrot, non pas des conditions, mais des vœux : la situation extérieure et intérieure de la France fut tout entière passée en revue dans un long entretien. Les délégués pressèrent Louis- Philippe de profiter d'une victoire qui n'é-
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tait plus douteuse pour transformer honorablement celte politique de ses ministres dont on voyait les tristes résultats.
— « La politique de mes ministres ! interrompit Louis-Philippe, je ne sais ce que vous voulez dire; il n'y a qu'une politique, et c'est la mienne. Essayez de me persuader et j'en changerai : jusque-là, quand
Le duc de UuiclisUdl,
on devrait me piler dans un mortier, je ne m'en départirai pas. »
Dans l'enivrement du succès, le gouverment personnel s'avouait nettement. Le journal ol'ficicl, le j)/on2to/?-, avait déjà, du reste, célébré la « pensée immuable » qui présidait au règne à travers les changements de ministère.
Le roi, cependant, ajouta qu'il avait refusé à SOS ministres de mellre Paris en état de siège et qu'il ne voulait régner que par les lois.
La défaite de l'insurrection était assurée depuis le matin et, pourtant, à quatre heures de l'après-midi , on combattait encore. Une poignée d'hommes ( ils étaient à peine 150), fortement retranchés auprès de l'église Saint-Merry , tenaient en échec toute une armée. C'étaient des inconnus, sans intérêt ni ambition personnelle, animés par le fanatisme de l'idée et par la fièvre de la lutte ; ils étaient décidés à vaincre ou mourir. Les plus intelligents même n'espéraient plus la victoire : ils voulaient, par leur mort, laisser un grand exemple aux républicains de l'avenir. Un jeune homme, aussi obscur que ses camarades, un héros appelé Jeanne, dirigeait la défense. Les insurgés avaient coupé la rue Saint-Martin par deux barricades, l'une à la hauteur de la rue Maubuée, l'autre à la hauteur de la rue Saint-Merry. Entre les deux, au coin de la rue Saint-Merry, en face de la rue Auliry-le-Boucher, les insurgés occupaient la maison n° 30, d'où leur feu, combiné avec celui des barricades, plongeait dans toutes les directions. Ils avaient repoussé trois attaques dans la soirée du 5 juin : attaqués de nouveau avant le jour, ils refoulèrent la garde municipale, puis accueillirent par une fusillade si terrible la garde nationale de la banlieue, qu'elle se débanda en pleine déroute. Les assauts se renouvelèrent toute la journée: quand une colonne d'attaque était repoussée, les assiégés sautaient pardessus les barricades pour aller fouiller dans les gibernes des morts et aussi, parfois, pour relever et secourir les soldats blessés.
Les combattants étaient épuisés. L'un d'eux demandait des vivres.— «Des vivres ! répondit Jeanne : il est trois heures : à quatre heures, nous serons morts! »
En ce moment, on faisait avancer contre eux le canon, qui abattait leurs barricades; puis on lan(j-ait à l'attaque de tous côtés des colonnes d'infanterie. Les barricades et la
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maison n° 30 furent enfin emportées. La plupart des insurgés furent tués on pris. Jeanne, cependant, ne mourut ni ne se rendit. A la tète d'une partie de ses compagnons, il se jeta, baïonnette en avant, sur les soldats , perça leurs lignes et s'échappa.
Ainsi finit l'insurrection des 5 et 0 juin. On ne fait pas deux révolutions en deux ans, lorsque les griefs, même légitimes, qu'on a contre un gouvernement nouveau, ne sont pas de ceux qui poussent une nation aux dernières extrémités. L'animadvcrsion publique se tourne alors contre les auteurs d'une tentative prématurée qui fait violence au paj's. Beaucoup de gardes nationaux qui ne reniaient nullement la Révolution de Juillet combattirent avec bravoure et conviction contre les insurgés.
Le sacrifice de ces héroïques téméraires qui s'étaient précipités en avant au nom de la République, sans calculer ni le nombre ni les chances et sans se demander si le droit était bien réellement avec eux, ce sacrifice ne fut pourtant pas entièrement perdu : il en resta une impression mêlée d'admiration et de terreur, qui rehaussa la renommée du parti républicain et imposa à ses adversaires. Bien qu'il ne soit pas permis de comparer les tristes exploits de la guerre civile aux gloires immortelles de la défense nationale et de la défense de la civilisation, l'histoire ne peut passer sous silence que la jeunesse républicaine, durant des années, jura « par Ceux de Saint- Merry, » comme les anciens Grecs juraient « par Ceux de Marathon. >»
Un mouvement de réaction suivit, ainsi
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qu'on devait s'y attendre, l'insuccès de la révolte. On arrêta 2000 personnes ; les prisons furent encombrées ; l'école polytechnique et l'artillerie de la garde nationale furent dissoutes. Le préfet de police Gisquet fit pire encore qu'il n'avait fait lors de sa malencontreuse proclamation du temps du choléra : il s'avisa d'aller rechercher une ordonnance de l'ancien régime, qui prescrivait aux médecins et aux chirurgiens de dénoncer les blessés confiés à leurs soins. Presque tous refusèrent avec indignation.
Le roi ne tint pas la parole qu'il avait donnée aux délégués de l'Opposition. Il céda à de nouvelles instances de ceux de ses ministres qui réclamaient l'état de siège, quoiqu'il n'y eût plus ni rDotif ni excuse, puisque la lutte était finie. En vertu de l'état de siège, les conseils de guerre furent convoqués pour juger, non-seulement les insurgés, mais les écrivains qu'on accusait d'avoir provoqué l'insurrection.
Les barreaux de Paris et des départements protestèrent : les journaux, même du parti du gouvernement, soutinrent les avocats ; un insurgé, condamné à mort, appela du conseil de guerre à la Cour de cassation. Il y avait là une question de droit de premier ordre. M. Dupin, procureur général à la Cour de cassation, ne se fit pas honneur devant l'opinion en s'abstenant et en se faisant rcmplacerpar un avocat général dans cette occasion solennelle.
M. Odilon lîarrot soutint le pourvoi devant la Cour do cassation. La Cour cassa l'arrêt du conseil de guerre et déclara que ce conseil était incompétent pour juger les accusés non militaires. La Cour de cassation établit que l'état de siège ne soustrayait pas les accusés civils à leurs jnges naturels, au jury (29 juin).
Louis-Philippe, cette fois, tint la promesse qu'il avait failc aux députés de l'Opposition de ne régner que par les lois. Le gouvernement s'inclina devant l'arrêt do la Cour de
cassation et leva immédiatement l'état de siège.
Cette conduite correcte fut profitable au roi et le montra capable de résister à l'entraînement de la victoire. Un événement survenu à l'étranger parut aussi de nature à consoUder son pouvoir. Le fils de Napoléon, le duc de Reichstadt, mourut à Vienne, le 22 juillet 1.S32, à l'âge de 21 ans. C'était un prétendant que l'Autriche tenait à sa disposition. La dynastie d'Orléans se crut délivrée de la concurrence de l'Empire.
Les personnes poursuivies à l'occasion des 5 et G juin avaient été renvoyées devant le jury. Deux des accusés furent condamnés à mort (24 août). Ces deux hommes, appelés Lepage et Cuny, refusèrent, avec une indomptable énergie, de se pourvoir en grâce auprès du roi. Leur avocat, M. Crémieux, écrivit à Louis-Philippe. Le roi accorda une commutation de peine; il avait senti qu'on ne pouvait plus exécuter des condamnés politiques après que Polignac avait été condamné à une peine moindre que la mort.
L'intrépide Jeanne, le chef des insurgés de Saint-Morry, arrêté depuis le combat, fut condamné à la déportation. Un certain nombre des prisonniers subirent divers degrés de peines.
Ou poursuivait les légitimistes dans l'Ouest et dans le Midi en même temps que les républicains à Paris. Dans l'Ouest, le jury acquitta la plupart des accusés, non par conviction, mais parpeur. Comme aune certaine époque du Directoire, les chouans avaient organisé une contre-terreur : ils menaçaient les témoins et les jurés et avaient formé des espèces de tribunaux secrets qui ordonnaient l'assassinat des délateurs. Le jxirti blanc, impuissant à faire sérieusement la guerre civile, fut encore en état, durant quelque temps, d'inquiéter et d'irriter le pays: les exécutions sommaires remplaçaient parfois la répression légale. L^s gendarmes, les soldats, les gardes na-
tionaux n'accordaient guère de quartier aux chouans qu'ils attrapaient.
Aux procès politiques fit diversion, avant la fin de cet été, un procès d'une toute autre nature et qui excita une vive curiosité en France et à l'étranger. Nous voulons parler do ce procès des saint-simoniens, qui ne fut qu'un épisode d'un vaste mouvement intellectuel et moral, mais qui donne à l'historien l'occasion d'exposer ce qui se passait dans les esprits, tandis que les événements se précipitaient en tumulte. Le monde des idées avait ses révolutions comme le monde des faits.
La Révolution française n'avait pas été une simple modification de gouvernement comme la Révolution anglaise : sortie d'un immense mouvement philosophique, elle tendait à exercer son action rénovatrice dans toutes les sphères de la vie sociale. Elle avait consommé promptement la rénovation civile de la France, en tant qu'égalité des droits civils dans la patrie et dans la famille : elle luttait depuis 89 pour la rénovation politique, qui, à l'époque où ce récit est parvenu, était encore si loin de son terme; elle devait aussi aspirer à modifier les idées religieuses et leurs applications, qui ne peuvent ni rester immuables, comme le prétendent les uns, ni disparaître sans retour, comme d'autres l'imaginent, également en dépit des enseignements de l'histoire.
Saint-Simon, qui n'appréciait pas loufc la valeur civile et politique de la Réviiliition française, était arrivé, sur la fin de sa vie, à la pensée de rénovation religieuse que nous indiquons. A côté de son utopie particulière sur la réorganisation et le gouvernement de la société par les savants, il avait toujours professé une grande idée que plus d'un philosophe avant lui, Leibniz, Turgot et Condorcet entre tous, avaient signalée comme étant la vraie loi du genre humain. C'était la perfectibilité, le progrès indéfini.
« L'âge d'or, disait Saint-Simon, est en avant, non en arrière. » De cette idée, qui n'avait été jusque-là qu'une conception philosophique abstraite, Saint-Simon, et c'est là ce qu'il y a eu de grand en lui, avait voulu faire un principe d'action sur la société. Au contraire des anciens, qui avaient rêvé une organisation sociale accomplie d'un seul coup et immuable, Saint-Simon avait compris que la société doit se perfectionner progressivement d'âge en âge. Il avait proposé d'appliquer celte pensée à l'ordre économique et politique : il commençait à l'appliquer à la religion quand il mourut; il réagissait par là contre ceux des libéraux et des révolutionnaires qui vojaient le progrès dans l'extinction de la religion. Dans son dernier ouvrage, le Nouveau Christianisme, \\ n'inventait pas de toutes pièces une religion nouvelle; il visait à un nouveau développement de la religion chrétienne et à la réalisation, sous un point de vue nouveau, des maximes de l'Évangile. "Voici ce que, la veille de sa mort, il disait à ses disciples : « En attaquant le système religieux du moyen âge, on n'a prouvé qu'une chose, c'est qu'il n'étaitplus en harmonie avec le progrès des sciences positives ; mais on a eu tort d'en conclure que le système religieux tendait à s'annuler; il doit seulement se mettre d'accord avec les progrès des sciences. »
Cette pensée, après lui, fermenta parmi ses disciples, mêlée aux vues de progrès social. Relier l'avenir au passé, en interprétant largement et librement la pensée des temps écoulés, au lieu de mépriser et de condamner le passé ou de le suivre aveuglément et superstitieusement; régénérer l'humanité en renouvelant dans des conditions perfectionnées ce que le passé avait eu de vrai et de grand; chercher dans l'histoii'e la loi de développement du genre humain, c'étaient là des idées fécondes qui élargissaient prodigieusement l'horizon du dix-neuvième siècle: elles passionnaient des
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esprits d'élite, qui se sentaient à l'étroit clans le libéralisme et n'y trouvaient ni assez de portée pliilosophique, ni assez de souci des intérêts et des souffrances du peuple. L'élan du cœur s'associait à l'élan de l'esprit dans ces âmes ardentes, et leur école, remontant
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au delà de Saint-Simon, empruntait à Condorcet sa célèbre maxime : (( Toutes les institutions doivent avoir pour but l'amélioration matérielle, intellectuelle et morale de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre. »
Quand on relit les documents qui nous restent des discussions intérieures de l'école saint-simonienne, on se sent élevé à un niveau dépassant de beaucoup celui des débats qui, avant et après, ont agité notre siècle. Des erreurs dangereuses se mêlent à de hautes vérités ; mais rien n'est médiocre.
Les erreurs dont nous parlons se résumaient en ceci: ôter trop à la liberté individuelle et donner trop à l'autorité sociale ; exagérer le rôle de l'État et attendre de lui l'amélioration directe du sort des masses, par une direction sociale du travail, au lieu de demander cette amélioration à l'éducation publique et nationale, à l'association libre, au temps. Une impatience juvénile faisait méconnaître à ces nobles esprits les conditions nécessaires de leur dogme delà perfectibilité. Si leur école eût suivi son développementnormal,le temps et laréflexion l'eussent éclairée; elle eût reconnu, comme tant de ses membres lereconnurent plus tard, que la liberté individuelle est; le principe de toutprogrès et que la propriété individuelle, avec ses conséquences dans la famille, en est inséparable. Elle eût senti qu'elle était injuste envers les libéraux ; que la lutte de ceux-ci pour les garanties constitutionnelles était une des phases nécessaires de la Révolution française. En étudiant le sens profond de la devise de la Révolution: « Liberté, égalité, fraternité, » elle eût compris que ce n'est point par hasard que la liberté a été placée comme le l'remier des trois termes ; que l'égalité n'est que l'équitable rapport entre les existences libres; enfin, qu'il fallait avant tout bien connaître et assurer les conditions de la liberté, afin de travailler ensuite à ce que tous y participassent fraternellement.
L'école se fûtpromptement corrigée d'ellemême, si elle se fût contentée de constituer une association philosophique enseignant, discutant, développant la doctrine de la perfectibilité à un point de vue tout à la fois religieux et scientifique. C'est ce qu'avaient commencé de faire, par des conférences, par des prédications dans nos départements et jusqu'en Belgique, plusieurs des inctuhros de l'école, et, parmi eux, un jeune homme doué des facultés les plus éminentes et du caractère le plus élevé :
Jean Rej-naiul. Entre ces libres missionnaires llyurait aussi le fils de l'illustre organisateur de nos armées, Hippolyte Carnot, qu'on a vu toujours si Adèle à la cause du progrès et de l'instruction populaire.
L'école déviait déjà, sous l'influence de deux hommes, Bazard et Enfantin, qui s'en étaient fait les directeurs et qui révèrent, non de travailler, par l'enseignement et la discussion, au progrès des idées, mais de mettre la main immédiatement sur la société civile et sur la société religieuse : ils prétendaient remplacer à la fois le gouvernement politique de la France et le gouvernement spirituel de la catholicité. Ils n'aspiraient pas à moins qu'à devenir comme un pape et un empereur à deux têtes. Ils changeaient ainsi l'école en secte, en « Église. » A la maxime de Condorcet que nous citions tout à l'heure, ils en avaient ajouté une autre : « A chacun selon sa capacité ; à chaque capacité selon ses couvres. » Gomme but idéal, quant à la répartition des fonctions dans la société, cela paraît juste; mais, dans le sens où ils l'entendaient, c'était la direction de toutes les activités, la répartition de tous les produits par une autorité souveraine s'imposant à tous du droit de sa supériorité intellectuelle et morale.
Ces deux hommes s'étaient entendus sur l'étrange conception do cette nouvelle théocratie; ils ne s'entendirent pas sur les conditions morales et reUgieuses de la société que régirait cette théocratie. Bazard, ancien carbonaro, associait à ses erreurs sur une autorité illimitée des idées trèssaines et très-pures quant aux règles de la vie humaine; Enfantin, lui, aspirait à tout changer dans le monde, jusqu'à la morale ; il voulait transformer radicalement le mariage et la famille , proclamer en dogme l'égalité de la chair avec l'esprit, le droit des amours mobiles égal à celui des unions constantes; le rôle et les droits qu'il attribuait, dans la société future, « au prêtre »
et « à la prêtresse, » rappelait le matérialisme mysti([ue de certaines religions naturahstes de l'antiquité; sous prétexte de progrès, il nous faisait reculer de 3,000 ans. C'était comme un songe bizarre, qui, en plein dix-neuvième siècle, nous ramenait à Babylone.
La scission éclata. Il y eut, dans le sein
Foill'ier,
de l'école devenue Éghse, des débats d'un caractère extraordinaire et vraiment tragique. Beaucoup déjeunes gens d'une intelligence supérieure avaient sacrilié leur position, risqué leur avenir, pour se jeter dans ce mouvement où ils mettaient leur âme tout entière. Ils voj'aient avec désespoir se briser cette association qui renfermait à leurs yeux l'avenir du monde. Mais un abîme séparait les deux partis : la conciliation était impossible. Jean Reynaud, âme austère, qui avait les mêmes principes de mo-
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raie que Bazard et, en pins, le sentiment l^rofond de la liberté individuelle, éclata contre Enfanlin avec une véhémente éloquence : « Vous démoralisez les ouvriers, s'écria-t-ii, en ne leur parlant que d'argent; vous démoralisez les femmes en affranchissant leurs passions au lieu de leur âme ! »
Ce l'ut sur les questions relatives à la femme et au mariage que la rupture s'accomplit.
Reynaud entraîna avec lui ce qu'on pouvait appeler le groupe des philosophes : Pierre Leroux, l'ancien directeur du Globe, qui avait donné ce célèbre joiu'iial aux saint - simonicns , Carnot, Charlon , si connu depuis par des pulilicatious populaires de premier ordre, etc. Bazard était tombé, en pleine séance, évanoui et comme foudroyé des terribles émotions de cette lutte. Frappé au cœur, à la fois dans ses espérances de rénovation universelle et dans ses affections privées, il ne s'en releva pas; mais il laissa en mourant quelques pages admirables où il exprima, le premier, les vues qui lui étaient communes avec Reynaud et ses amis sur la question qu'ils venaient de débattre contre Enfantin et qui est le fond de toute morale et le principe de toute société : la loi de l'union des sexes et l'idéal de cette union. Cet idéal était pour Bazard le mariage indissoluble d'un homme et d'une femme « faits l'un pour l'autre, » et il n'admettait le divorce dans certains cas que comme la nécessité temporaire d'une société imparfaite; il rectifiait la morale chevaleresque du moyen âge, en condamnant, à l'exemple de Rousseau, l'amour hors du mariage, et, loin de réagir contre la morale ciirétienne, ainsi qu'Enfantin, au nom d'un paganisme rétrograde, il ne la modifiait qu'à la suite et dans le sens diK'hrislianisme i)rotcslaiil: il proclamait, c(Uiim(> les protestants, lu supériorité du mariage sur le cé-
libat, mais par des raisons d'une plus haute idéalité que ne l'avait faille protestantisme.
Après la séparation qui eut lieu en novembre 1831, Reynaud, Leroux et leurs amis formèrent, non pas une secte dans la secte, mais un groupe d'étude et d'élaboration d"idées. Enfantin, au contraire, donna à ceux des saint-simoniens qui étaient restés sous sa main une impulsion de plus en plus sectaire. Il se retira avec eux à Mesnilmontant, où il les organisa en une sorte de communauté monastique, en attendant qu'il s'élevât quelque part une femme qui vînt s'associer à lui pour compléter la loi nouvelle et qui fût la prêtresse et la Mère comme il était le pontife et le Père. Le dix-neuvième siècle eut là un spectacle étrange qui fit rire la foule, mais qui donna aux esprits réfléchis bien des lumières sur la façon dont s'étaient formées les sectes des temps passés. Enfantin employait là d'une manière bizarre des facultés supérieures. Il avait à un haut degré l'autorité, l'esprit de gouvernement. Son ascendant avait retenu autour de lui des jeunes gens de beaucoup de capacité et qui devaient plus tard reprendre dans la société française des positions actives et considérables.
« L'Église » qui se croyait destinée à renouveler le monde finit assez prosaïquement. Enfantin et ses principaux disciples furent traduits en justice pour association illicite et « outrage à la morale publique. » C'était une fâcheuse inspiration de la part du gouvernement que de prétendre faire trancher de telles questions par la police correctionnelle. Il y eut devant le tribunal des scènes singulières. Enfantin, habitué à dominer d'un couji d'u'il les hommes qu'il était parvenu à retenir autour de lui, essaya de fasciner aussi de son regard les magistrats. Il n'<Mit pas le même succès auprès d'eux et l'ut condamné, avec deux de ses disciples, à ui> au de prison. La petite Église de Mesnilnioutant fut dissoute.
POPULA'RE
Le pouvoir mit fln également, mais, cette fois, en partie d'autorité, en partie par des transactions personnelles, aux réunions religieuses d'un autre groupe qui était bien loin de l'éclat, de laportée et de la nouveauté du I saint-simonisme. C'était ce qu'on nommait « l'Église française. » Un abbé Chàtel, entraînant avec lui quelques autres prêtres, s'était séparé de l'Église romaine et disait la messe en français. Cette tentative avait été d'abord bien accueillie dans quelques-uns des quartiers populaires de Paris ; mais elle manquait de sérieux et de profondeur; elle disparut sans laisser de trace.
On ne vint pas si facilement à bout d'étouffer les sectes socialistes. La dissolution de l'Église saint-simonienne, au lieu de décourager les groupes nouveaux qui tendaient à se former en dehors d'elle, sembla leur donner de l'air et du jour. On put bien les empêcher de tenir des assemblées, d'avoir une organisation matérielle, mais non pas de penser et d'écrire en nom collectif et de se propager par la publicité. On parla beaucoup, durant quelques années, de Fourier et de son « phalanstère, » forme d'association que ce chef de secte prétendait devoir satisfaire toutes les aspirations de la nature humaine. C'était ejicore , comme chez Enfantin, avec d'autres combinaisons, une sorte de matérialisme mystique qui proclamait la légitimité de toutes les passions et l'emploi de toutes les « attractions » pour le plus grand bien de la société. Fourier ne faisait pas même de distinction entre les passions naturelles, générales et primitives et les passions factices qui résultent des raffinements et des déviations des sociétés vieillies. Après lui, ses disciples eurent le bon sens de ne pas insister sur sa scabreuse morale et de se concentrer sur les questions économiques, en se ralliant à « la démocratie pacifique. » Leurs tentatives pratiques ne réussirent pas ; mais leur formule économique, du moins, était correcte
et la meilleure entre toutes celles des groupes novateurs : « L'association du capital, du travail et du talent. »
Le communisme, qui avait fait une apparition menaçante après la Terreur et qu'on avait étouffé dans le sang de Babeuf, se remontrait, tantôt pacifique, tantôt violent; il gagnait des adeptes à son utopie moins grandiose que celle des saint-simoniens, moins ingénieuse que celle de Fourier et peu susceptible de varier et de se développer, mais la plus propre, par sa simplicité apparente, à séduire aisément les esprits peu cultivés.
Le rôle du saint-simonisme, ou, plus exacment, le rôle des hommes qui avaient figuré dans le saint-simonisme, restait en réalité beaucoup plus considérable que celui des autres sectes ou écoles que nous venons d'indiquer. La dissolution de l'association saint-simonienne n'avait fait qu'étendre et multiplier l'action personnelle de ses membres. Les divers groupes qui provenaient de cette origine, répandus dans la société française , y exercèrent bien plus d'influence, en divers sens, qu'ils ne faisaient lorsqu'ils étaient réunis dans une petite société à part. Ils ont jeté autour d'eux bien des semences qui ont germé de tous côtés. Beaucoup de gens , aujourd'hui encore , rient des vieilles images qui représentent le Père Enfantin en costume bleu et blanc, avec son titre de Père suprême écrit sur sa poitrine; ils ne savent pas qu'ils vivent, en grande partie, des idées mises en circulation soit par Saint-Simon, soit par Enfantin et les siens, soit, plus souvent encore, par les 1 adversaires d'Enfantin qui avaient été d'abord ses associés dans le saint-simonisme.
Au fond, le saint-simonisme a été comme la préface d'un livre qui reste à faire : on pourrait dire que l'élaboration de ce livre continue sous des formes contradictoires qui, sans doute, trouvei'ont un jour leur unité.
On comprendra notre pensée, en recher-
chant co que devinrent les hommes qui avaient été un moment concentrés clans le saint-simonisme.
La famille de Bazard et quelques-uns de ses affldés rentrèrent dans le catholicisme romain : n'ayant pu fonder une papauté nouvelle, ils retournèrent à l'ancienne.
Bûchez, âme rigide, esprit plus sincère et
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plus vigoureux que lucide et qu'étendu, essaya d'associer le dogme catholique, la métaphysique spiritualiste et la tradition politique des Jacobins ; Robespierre eût été fort surpris de se voir ainsi allié au pape. Cette théorie fut développée dans une longue Histoire parlementaire de la Révnhtlioti qui eut ses adhérents et ses sectaires.
Enfantin et ses compagnons do Mosnilmontant, en cessant la vie en commun, gardèrent leurs idées communes, leur philosophie panthéiste et sociale: ils restèrent
fortement attachés les uns aux autres et se jetèrent pour la plupart dans le mouvement industriel et financier ; ils n'avaient pu s'emparer de la société pour la diriger dans la voie du progrès matériel dont ils étaient surtout préoccupés ; ils contribuèrent du moins à la pousser énergiquement dans cette direction, où des pas immenses ont été faits incessamment depuis 1830; on les a vus promoteurs ou coopérateiis des vastes entreprises de ce qu'on peut nommer l'ère de la vapeur et des chemins de fer, cette ère où se sont quadruplées la puissance de la production et la rapidité des échanges. Ils ont été en Egypte les précurseurs de M. de Lesseps et lui ont légué des auxiliaires pour le percementde l'isthme de Suez. Ils avaient vu dans cette grande œuvre le mariage de l'Europe moderne et du vieil Orient. C'est de leur séjour en Egypte qu'est sorti l'un des chefs-d'œuvre do la musique moderne, la symphonie du Dciert, de Félicien David. Tandis que ceux-là même des saint-simoniens qui avaient essayé de réaliser leur utopie rentraient dans la vie active de la société française, une nouvelle école théorique se formait en remontant vers les idées premières de Saint-Simon, qu'il avait jugées incomplètes et insuffisantes, et qu'il avait élargies et transformées pour revenir à la pensée religieuse ; c'était l'école positiviste, créée et dirigée par Auguste Comte. Ce savant mathématicien et physicien prétendait établir que l'esprit humain avait été d'abord gouverné par la théologie (religions se déclarant fondées sur des révélations miraculeuses), puis par la métaphysique (philosophie rationnelle, idéaliste, spirituahste) ; puis qu'au règne de la métaphysique devait succéder définitivement le règne de la science, c'est-à-dire des connaissances positives fondées sur l'observation et rex])érience; ce qui ne pouvait être atteint par l'observation et l'expérience ne devait plus occuper l'esprit humain. Au-
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guste Comte et ses disciples n'admettai<"nt plus d'autre méthode pour rechercher la vérité que la méthode des sciences physiques et chimiques, l'étude de ce qui tombe sous nos sens, en écartant la raison pure et le sentiment.
Auguste Comte ne resta pas jusqu'au bout fidèle à sa théorie : le sentiment réclama ses droits, ainsi que le montrent chez lui des conceptions morales d'un caractère
élevé : il prit même le sentiment pour principe d'organisation sociale, et il finit à son tour, comme Saint-Simon, par revenir à l'idée d'une religion ; mais, cette fois, ce fut une religion de l'Humanité sans Dieu ! A la place de l'Être Suprême , Auguste Comte mettait l'Humanité, comme si l'Humanité eût été un être, une personne!
Il y a eu également déviation chez les positivistes qui s'associèrent aux doctrines
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négatives du matérialisme : leur méthode ne leur permettait pas plus de nier que d'affirmer les croyances et les principes que repoussent les matérialistes; logiquement, ils ne devaient pas s'en occuper; mais, en pratique, l'indifférence, ici, n'est pas possible à l'esprit humain.
Auguste Comte, chez nous, comme Hegel en Allemagne, aboutit en politique à l'absolutisme : ainsi qu'Enfantin et Bazard, il avait rêvé une sorte de double papauté; il eût été le chef spirituel; le chef temporel eût été l'empereur Nicolas!
Ses disciples ne l'ont pas suivi sur ce terrain ; ils se sont rattachés pour la plupart à l'opinion républicaine.
Les positivistes ont duré, se sont multipliés et associés au mouvement scientifique qui a dominé et domine aujourd'hui encore : le progrès constant de la physique générale, de la chimie qu'on peut nommer universelle, puisqu'elle atteint maintenant les astres lointains à travers l'espace, enfin delà pliysiologie, est un caractère prépondérant de noire époque. Les physiologistes, comme enivrés des découvertes incessantes qu'ils font dans la connaissance du corps humain et du jeu de ses plus subtils organes, prétendent absorber toute philosophie dans leur science. La physiologie n'est pas la philosophie ; mais elle lui prépare des matériaux inestimables.
Nous avons dit qu'un des caractères prédominants de notre époque était le progrès des sciences naturelles : un autre caractère au moins aussi spécial du dix-neuvième siècle est l'application des loçnus de l'histoireà toutes les branches des connaissances humaines. Le dix-huitième siècle cherchait surtout la vérité dans le raisonnement abstrait et critique : le dix-neuvième la cherche dans le développement historique du genre humain. Saint-Simon était entré en plein dans cette voie : Enfantin et lîazard après lui, chacun à sa manière. Auguste Comte, autre
disciple de Saint-Simon, formulait, comme nous l'avons rappelé, une philosophie de l'histoire procédant par révolutions successives, où la théologie et la métaphysique étaient considérées comme deux erreurs du passé, que devait détrôner enfin la science dite positive.
Le système d'Auguste Comte avait été réfuté avec une grande hauteur de vues par l'école saint-simonienne dès 1830, avant la déviation et la scission dont Enfantin fut la cause. Dans un remarquable exposé des doctrines de l'école, rédigé par Hippolyte Carnot d'après les conférences de Bazard, on avait remontré au créateur du positivisme qu'il fermait à l'esprit humain les régions supérieures de la pensée ; que la méthode d'observation et d'expérience, quand on l'appliquait à la recherche de la génération des idées et des faits de conscience, devait procéder tout autrement que lorsqu'il s'agissait des phénomènes tombant sous nos sens; qu'on mutilait la doctrine de la perfectibilité, en prenant pour le dernier mot du progrès historique une simple phase critique de l'histoire ; que, sans la métaphysique, sans ses procédés et ses données générales, il pouvait bien y avoir des connaissances, mais que la science n'existait pas; enfin, que l'élément religieux était essentiel à la nature humaine et indestructible.
Ces idées, exposées au nom de toute l'école saint-simonienne en 1S30, cette philosophie de l'histoire, si différente de celle du positivisme, fut reprise et soutenue avec persévérance, après iS31 , par le groupe qui s'étaitséparé d'Enfantin avec Jean Reynaud.
Cet autre groupe enseigna le progrès continu de l'humanité et le développement progressif de la religion, de la philosophie et de la science, s'élargissant d'âge en âge et s'éclairant réciproquement au lieu de s'entre-détruire : il admettait à la fois, dans la recherche do la vérité, la raison pour
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les idées générales, le sentiment pour les faits de conscience et l'observation expérimentale pour les faits extérieurs.
Jean Reynaud et Pierre Leroux, réunissant autour d'eux des littérateurs et des savants, recrutés en partie hors du saint-simonisme, firent l'essai d'une nouvelle Encyctopédie. Rapprochés par leurs aspirations idéalistes, Leroux et Reynaud étaient deux esprits opposés de nature et de tendances à tout autre égard: il n'était pas possible qu'ils achevassent ensemble leur entreprise et ils devaient finir par se séparer l'un de l'autre, ainsi qu'ils s'étaient séparés d'Enfantin. Leroux, intelligence de haut vol et de large envergure, mais plus étendue qu'équilibrée, plus féconde que réglée, grand semeur d'idées, auquel il n'est peut-être pas un penseur contemporain qui n'ait dû quelque chose, mais passant d'une idée à une autre et n'allant guère jusqu'au bout d'aucune, Leroux était entraîné par sa nature flottante et rêveuse vers un panthéisme idéaliste et une sorte de vague communisme. Reynaud, au contraire, esprit aussi net et aussi ferme qu'élevé, habitué à définir et à régler sa pensée jusque dans ses élans les plus hardis et ses effusions les plus passionnées, caractère inflexible avec une âme tendre, aboutissait, en religion, à la croyance au Dieu conscient, personnel et libre, en philosophie, à la doctrine du libre arbitre et de la personnalité humaine indestructible et indéfiniment perfectible; en politique, il ramenait énergiquement tout ce qui l'entourait au parti républicain, dont il travaillait à élargir les horizons. Tout en gardant une haute idée du rôle qui devait appartenir à l'État dans la République de l'avenir, il s'éloigna de plus en plus des théories socialistes qui absorbent la liberté individuelle dans la collectivité; parla, sa philosophie allait se rapprochant de la politique active d'Armand Carrel, qui donnait à la pensée républicaine l'éclat polémique, la liberté pratique et la
hauteur militaire, tandis que Reynaud s'efforçait de lui donner l'étendue et la profundeur. . ,
Reynaud et ses collaborateurs se mêlèrent, comme les positivistes, mais dans un tout autre esiu'it, au mouvement scientifique de notre temps. Reynaud, cherchant les lois de la vie et de son développement progressif dans la nature et dans le genre humain, se rattacha, en ce qui regarde l'histoire naturelle, aux théories d'un des deux naturalistes les plus illustres de notre siècle, Etienne Geoffroy-Saint-Hilaire, alors engagé dans une querelle fameuse avec Georges Cuvier.
Cuvier croyait que la terre avait été le théâtre d'une suite de révolutions où tout se détruisait et se renouvelait brusquement par des créations successives et séparées. Il soutenait que Dieu avait créé toutes les espèces actuelles d'animaux et de végétaux telles qu'elles sont et qu'elles ne s'étaient jamais transformées.
Geoffroy-Saint-Hilaire, lui, pensait que notre globe et les êtres qui l'habitent étaient arrivés au point où nous les voyons par voie de développement et de transformation progressive, en partant du plus bas degré de l'existence pour s'élever à des organismes perfectionnés; ilaffirmait,aprèsRufr(»n, qu'il y avait <> unité de composition » dans les êtres, c'est-à-dire qu'unepenséeunique avait formé sur un type commun tous les êtres organisés et que leurs variétés sans nombre se rapportaient toutes aux principes généraux de ce type et de ce plan suprême. Les genres et les espèces n'avaient, pour Geoffroy-Saint-Hilaire, rien d'immuable ; ils se transformaient par l'influence du temps et des milieux où vivaient les êtres.
Celte conception, qui avait excité l'admiration du plus grand écrivain et du plus lumineux penseur de l'Allemagne, de Goethe, parut à Reynaud plus acceptable pour la raison et pour la philosophie religieuse que le système des bouleversements successifs et
des créations soudaines d'êtres formés de toutes pièces et sans rapport avec leurs devanciers.
On discute encore sur la mutabilité ou l'immutabilité des espèces, quoique la première de ces deux opinions soit plus en faveur que l'autre ; mais la théorie des « cataclysmes , » c'est-à-dire des brusques
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bouleversements du globe a disparu devant les progrès de la science de la terre, la géologie. Geoffroy-Saint-Hilaire, dont les travaux et les théories ont été continués, accrus et modifiés par son fils, a laissé la mémoire d'un génie continuateur de Buffon.
Cuvier garde la gloire d'avoir créé la paléontologie, la science des anciens êtres, en reconstruisant avec des fragments épars les formes d'animaux disparus dont on retrouve les débris dans l'intérieur de la terre. Depuis, les restes d'une foule de ces êtres étranges qui ont vécu dans d'autres âges du monde ont été découverts et figurent dans nos musées comme les pré-
décesseurs des animaux nos contemporains.
La science du dix-neuvième siècle jetait un vif éclat et reprenait la tradition des grands hommes de la France. Geoffroj-- Saint-Ililaire était l'héritier de Buffon dans la zoologie, la science des êtres vivants : Arago et Fresnel retournaient à Descartes dans la physique générale et démontraient la vérité de la conception fondamentale à laquelle Descartes avait rapporté les phénomènes les plus généraux de la nature.
On revenait de toutes parts à ce père de la philosophie moderne , que le dix-huitième siècle avait trop sacrifié à la philosophie et à la science anglaises, à Locke et à Newton. M. Cousin, qui avait effleuré le panthéisme allemand sans y rester engagé et qui était installé dans l'Université avec sa brillante et savante école depuis la Révolution de .Juillet, y remettait Descartes en honneur. Reynaud et les siens se rattachaient aussi à Descartes comme point de départ, en lui associant Leibniz et en tenant compte de la protestation de Kant contre les excès de la raison pure.
La physique, avant la métaphysique, avait déjà glorieusement rendu justice à Descaiies. Ce grand homme avait avancé que la lumière, la chaleur etle son n'étaient que des phénomènes produits par le mouvement ; mais il n'avait pu démontrer cette vérité capitale, et NoM-ton avait depuis fait prévaloir l'opinion erronée que la lumière, la chaleur et le son étaient des corpuscules émis par les corps lumineux, chauds et sonores. Arago et Fresnel, par une série de magnifiques expériences , mesurèrent le temps qu'il faut à la lumière pour se propager à travers l'espace et montrèrent qu'il n'y avait là qu'une pression exercée sur un milieu élastique et non une émission (le corpuscules. Leur démonstration, applicable à la propagation de la chaleur, du son, do l'électricité, Cdmme à celle de la lu-
mière, a tout ramené à la mécanique universelle de Descartes.
Aucun savant n'a peut-être jamais obtenu en France une popularité comparable à celle d'Arago. En même temps qu'avec Fresnel. il faisait faire un immense progrès à la phj'sique générale et qu'il était le premier de nos astronomes pour les observations et les découvertes de la haute science, il mettait l'astronomie à la portée de tout le monde par l'enseignement le plus lucide elle plus attrayant; il s'acquérait d'autres titres encore à la sj inpathie publique par son patriotisme et ses opinions libérales et démocratiques qui l'attirèrent finalement au parti républicain.
Nous ne pouvons même tenter ici d'indiquer la série des découvertes scientifiques qui ont signalé notre temps ni citer la longue liste de nos savants. Fourier le grand physicien, qu'il ne faut confondre avec Fourier l'utopiste, touchait alors au terme de sa carrière, qu'aillusirée <■ la théorie de la chaleur ; » les Gay-Lussac, les Thénard, les Poisson, les Biot, etc.. perfectionnaient la physique et la chimie : Ampère marquait sur toutes les sciences l'empreinte de son génie investigateur; dans l'histoire naturelle, dans l'anatomie comparée, dans la recherche des phénomènes les plus mystérieux de la vie, Blainville, puis Serres, accompagnaient ou continuaient Geoffroy -Saint- Hilaire. Serres devait nous laisser sur l'organogénie des pages dignes de Buffon.
Nous avons montré comment la philosophie religieuse de la perfectibilité s'était reliée aux sciences naturelles : elle avait un lien moins apparent, mais plus intime encore peut-être avec les sciences historiques et avec ces études orientales dont le progrès devait nous révéler les langues, les idées et les religions des anciens peuples d'Asie el d'Egypte. Voltaire, souvent inju.ste envers le passé, avait pourtant senti que quelque chose de grand allait
nous venir du fond de l'antique Orient. Plus tard, nos soldats avaient admiré les monuments gigantesques de l'Egypte, sans comprendre ce livre sans fin dont les pages sont sculptées ou peintes en caractères mystérieux sur les murs despalais et des temples, sur le granit des tombeaux et jusque sur la bière des morts. Ces caractères, un homme
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de génie, Champollion, en trouva le secret, et 6,000 ans d'histoire, au delà desquels on entrevoit des milliers d'autres années, s'ouvrirent devant nous.
Ce qu'avait trouvé Champollion, ses successeurs l'approfondirent : ils firent chaque j our de nouveaux pas dans la vaste carrière qu'il avait inaugurée : Rougé entre tous, et, avec lui, d'autres savants français, anglais, allemands, italiens; il faudra des siècles pour achever de dévoiler l'Egypte, cette mère de la civilisation, des sciences et des arts, et pour connaître dans leur ensemble
ses idées et ses croyances, à travers les infinies variétés desquelles on aperçoit, à soixante siècles en arrière, la doctrine de l'unité de Dieu.
. Un Français nous avait révélé l'Egypte : un autre Français, lui aussi un homme de premier ordre, Eugène Burnouf, nous retrouva la langue et la religion de Zoroastre, de l'apôtre de la Bactriane et de la Perse : il commença en même temps à nous faire connaître les livres religieux de l'Inde bouddhiste, dont l'esprit offre un contraste si frappant avec celui de Zoroastre.
On étudiait aussi de plus en plus les monuments de l'Inde brahmanique, et, plus tard, les découvertes de Ninive, commencées par des voyageurs français, devaient également nous initier aux croyances et aux traditions de l'Assyrie.
Au fond de l'Occident, l'étude des langues et des traditions celtiques, si importantes pour nos origines nationales, confirmait et développait ce que les anciens nous avaient appris de nos pères les Gaulois et inspirait à Jean Reynaud son beau livre de VEsprit de la Gaule. La recherche de nos antiquités occidentales, celtiques et Scandinaves, fournissait des points de comparaison et des points de rapport d'un grand intérêt avec les découvertes orientales ; c'était la tradition du genre humain qui commençait à sortir des ombres du passé et s'ett'orçait de rétablir son unité. Go grand mouvement, qui a frappé tous les penseurs de notre temps et auquel .Jean Reynaud, entre tous, attribuait une portée incalculable, ce mouvement continue et continuera longtemps encore avant qu'on en ait vu toutes les conséquences; la philosophie les tirera un jour. Bien des courants superficiels se seront épuisés auparavant.
Nous ne quitterons pas le terrain du i)rogrès scientifique sans signaler le dévelop- I)emont parallèle de l'anatomie comparée et de la science des langues comparées : la
première de ces deux sciences établissant les rapports entre les êtres, la seconde, les rapports entre les grandes familles humaines, les familles de peuples.
La littérature d'imagination et les beauxarts poursuivaient, de leur côté, activement et brillamment, la carrière qu'ils s'étaient ouverte sous la Restauration. Les grands travaux que nous rappelions tout à l'heure, les études sur les sciences naturelles et sur l'antiquité appartiennent à une région intellectuelle que ne troublent pas les orages de la politique. La littérature en reçoit une impression plus directe. La jeune école romantique avait été vivement remuée par la Révolution de Juillet : Victor Hugo fit de magnifiques adieux aux temps écoulés qu'il avait chantés et passa sous le drapeau tricolore, qui devait un jour le conduire à la République. Lamartine s'engagea peu à peu sur la même route. Un changement plus extraordinaire excita une émotion profonde : le grand écrivain ultramontain qui avait fait une guerre si passionnée à la société moderne, Lamennais, divorça d'avec Rome pour épouserla Révolution . Après une tentative impuissante afin de décider la papauté à se transformer et à se mettre à la tête du monde nouveau, Lamennais quitta l'ultramontanisme radical pour la démocratie radicale, la souveraineté du pape infaillible pour la souveraineté du vote universel. Devenu républicain en politique, il esquissa, dans la philosophie, un ordre d'idées spiritualistes qui se rattachait plus ou moins à la tradition de Leibniz.
A côté de ces grands débats philosophiques et politiques, la littérature d'imagination multipliait ses productions animées d'une fièvre ardente. Les succès de la nouvelle école, malgré d'éclatantes (jualités et des effets puissants,sont restésplus ou moins contestés au théâtre, du moins en comparaison de la grande époque dramatique du dixseptième siècle : la supériorité lyrique de
notre époque est peut-être la raison de son infériorité dramatique. Notre siècle a réussi plus complètement dans le roman que dans le drame. Une femme, qui était née grand écrivain et qui restera entre les plus hautes sommités littéraires de la France, George Sand, a remué toutes les âmes par ses plaidoyers contre la société actuelle, en môme temps qu'elle exprimait, dans des tableaux d'une vérité profonde et d'une merveilleuse poésie, un sentiment de la nature qui montrait en elle l'héritière et comme la fille de Rousseau.
Auprès d'elle, un écrivain d'un style et d'un goût hazardeux, mais doué d'une grande puissance et d'une extrême subtilité d'observation associée à une fécondité d'invention extraordinaire, Balzac, prétendait dérouler, dans la série indéfinie de ses compositions romanesques, le tableau de la société tout entière. Il reste, de la lecture des œuvres de Balzac comme de celles de George Sand et de la plupart des romanciers contemporains, l'impression d'une époque de grand trouble moral, et cette impression n'est pas relevée chez Balzac, ainsi qu'elle l'est chez George Sand, par une idéalité qui soutient l'àmeà une certaine hauteur parmi les plus violentes agitations.
Nous avons parlé, sous la Restauration, du mouvement qui s'était produit dans les beaux-arts. Les grands talents que nous avons alors signalés dans la peinture continuaient d'accroître leur renommée.
Les Eugène Delacroix, les Ingres, les Ary Scheffer voyaient se former autour d'eux nombre d'élèves et d'émulés. Sans être au niveau de ces maîtres, le peintre militaire Horace Vernet restait fort populaire. Decamps nous montrait la nature et les hommes de l'Orient dans ses tableaux inondés de lumière. Rousseau, génie original, naïf et profond, élevait chez nous le paysage à une hauteur inconnue : toute une école de paysagistes se formait et devenait la pre-
mière qui eût paru dans le monde depuis les grands maîtres hollandais.
La sculpture, cet art si français, grandissait de nouveau. David d'Angers et ses rivaux multipliaient leurs vigoureuses ou leurs élégantes productions. David érigeait au grand Corneille , au milieu de sa cité natale de Rouen, une statue digne de lui et résumait l'histoire de la France nouvelle sur le fronton du Panthéon. Un artiste moins célèbre allait donner à notre sculpture moderne son chef-d'œuvre et à la Révolution son monument après quarante années. Rude, un homme qui, de même que Rouget de l'Isle , a eu son jour et a été touché , une fois dans sa vie , par l'inspiration immortelle. Rude allait, dans son groupe du Départ , ressusciter la pensée de 92 avec son ciseau, comme l'auteur de la Marseillaise l'avait manifestée avec sa plume et son clavecin. La pensée patriotique de 92 vivifiait à son tour la pierre sur l'arc de triomphe de l'Étoile, ainsi que la pensée religieuse du moyen âge avait vivifié jadis la pierre de nos cathédrales.
L'architecture seule ne se relevait pas. Elle semblait avoir épuisé, dans le monde moderne, sa puissance créatrice et n'être plus qu'une science et non un art : elle ne trouve plus de formes nouvelles, jusqu'à ce que la source de l'inspiration se rouvre.
La musique poursuivait une carrière animée et brillante. A nos compositeurs nationaux étaient venus se joindre deux artistes étrangers de premier ordre, l'éclatant et inépuisable Rossini, le savant et profond Meyerbeer, qui s'étaient taits français et illustraient notre scène.
Nous avons essayé de résumer en quelques pages les traits principaux de cette époque orageuse, qui excitait les esprits en même temps qu'elle les troublait : elle développait et modifiait les créations intellectuelles de la période de la Restauration;
elle les fécondait, pour quelque temps encore, en idée et en oeuvre.
Un mouvement extraordinaire d'idées est le caractère essentiel de l'époque. Parmi ces idées, il y en a qui sont destinées à disparaître; d'autres, de grande portée, n'auront pas immédiatement leur dévelop-
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pement à la pleine lumière et seront recouvertes pour un temps par des courants superficiels. Elles suivront leur cours sans bruit dans les profondeurs des esprits, comme le fleuve qui s'engouffre et disparaît un moment pour ressortir plus loin avec éclat au grand jour. La durée d'une ou même de plusieurs générations est peu de chose pour l'incubation d'une idée. Notre siècle est un siècle de préparation.
Prise d'ensemble, la période que nous retraçons maintenant est à la fois supérieure, par l'élargissement des horizons et la profondeur des idées, à la période libé-
rale qui l'a précédée, mais inférieure par la tendance autoritaire et socialiste qui affaiblit l'esprit de liberté individuelle et qui amène, comme nous le verrons, des conséquences très-dangereuses au point de vue de la liberté politique.
OCTOBRE
tl Octobre 18;2-22 Février 183G.)
Après avoir essayé de résumer, dans ses caractères principaux, le grand mouvement des idées, des sciences et des arts à l'époque de l'histoire où nous sommes parvenus, il nous faut maintenant reprendre le cours des événements politiques depuis l'échec de l'insurrection répubhcainedesû etOjuin.
Le roi souhaitait de garder le ministère qui, depuis la mort de Casimir-Périer, était entièrement à sa discrétion : il sentit toutefois que la Chambre des députés ne tolérerait pas longtemps le gouvernement personnel du monarque irresponsable : elle était encore pour cela trop sérieusement constitutionnelle et voulait un ministère qui eût le pouvoir effectif et qui couvrît la personne du roi.
La crise de juin avait donné à Louis-Philippe quelques mois de répit; mais il lui fallut s'exécutera l'automne.
Le roi offrit d'abord le ministère à M, Dupin, mais ne put s'entendre avec lui. M. Dupin eût voulu la présidence effective du Conseil : il était peu propre à l'exercer; sa
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place était plutôt à la présidence de la Chambre. Le roi s'adressa à IslM. deBroglie et Tliieis. M. do Rroq-lie imposa l'adjonction de M. Guizot; Louis-Philippe }• avait d'abord résisté ; il redoutait l'impopularité de M. Guizot, comme s'il avait eu le pressentiment que ce personnage lui serait fatal. La présidence du Conseil fut donnée, en dehors des influences parlementaires, au ministre de la guerre, au maréchal Soult. Le duc de Broglie eutles affaires étrangères : M. Thiers eut un moment l'intérieur, puis passa au commerce et aux travaux publics, qu'il fit réunir : il voyait dans les travaux publics de grandes choses à faire; M. Guizot fut ministre de l'instruction publique ; c'est là qu'il pouvait être le plus utile ; mais MM. Thiers et Guizot, quelle que fût leur place dans le cabinet, étaient nécessairement
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les ministres politiques formant triumvirat avec M. de Broglie. M. d'Argout, à l'intérieur, M. Humann , aux finances, étaient des hommes d'affaires; M. Barthe , à la justice, avait peu d'autorité.
Ce ministère, formé le 11 octobre 1832, était fort par le talent; mais, par les idées, il était en arrière de la majorité de la Chambre. M. Thiers allait être entraîné hors de sa pente naturelle par son alliance avec MM. de Broglie et Guizot. Le tiers-parti, M. Dupin et ses amis, ne virent pas de bon œil la composition du cabinet; leur journal, le ConstilHtirnmel, le combattit presque aussi vivement que le firent le National et le Courrier.
Le ministère débuta par une « fournée » de nouveaux pairs, afin de s'assurer de la pairie.
Peu de jours après, la duchesse de Berry, cachée à Nantes depuis plusieurs mois, y fut découverte, arrêtée et envoyée prisonnière au château de Blaye sur la Gironde ((5 novembre). Elle avait été livrée, pour une grosse somme d'argent, par un juif converti au catholicisme, qui s'était introduit auprès du pape, puis auprès de la duchesse pendant son séjour en Italie.
La prise de la duchesse de Berry délivrait le gouvernement de Louis-Philippe, sinon d'un danger sérieux, au moins d'une préoccupation à l'intérieur. Le gouvernement eut au dehors, vers la fin de l'année, un succès d'une nature plus relevée.
La question belge, depuis deux ans, traînait sans aboutir à un règlement définitif entre la Belgique et la Hollande. Louis-Philippe, pour tâcher de recouvrer chez les Belges quelque chose de l'influence qu'il avait fait perdre à la France, venait de marier l'aînée de ses filles au roi Léopold (;} août 1832). Le roi de Hollande n'avait pas pris son parti de ce que la conférence de Londres, après avoir promis de lui laisser le grand-duché de Luxembourg, avait décidé depuis d'en donner la moitié à la Belgique : il s'obstinait donc, malgré les décisions de la conférence, à ne pas évacuer la citadelle d'Anvers.
Il fallait en finir : La Bussie, l'Autriche et la Prusse, tout en blâmant le roi de Hollande, ne consentirent point à s'associer à des mesures coercitives. La conférence se sépara, et la France et l'Angleterre arrêtèrent entre elles deux une convention pour assurer l'évacuation des territoires que la Hollande et la Belgique conservaient, chacune de leur côté, contrairement au règlement de frontières adopté par la conférence {22 octoi)re).
La Belgique adhéra sans peine à la sommnlioM ipii lui fui failc d'évacuer quelques posl.-'s militaires hollandais qu'elle avait gardés sur la Meuse. Les Hollandais, au
contraire, ne bougèrent pas de la citadelle d'Anvers. Le roi de Hollande espérait que la Prusse, qui massait des forces entre Bhin et Meuse , viendrait à son aide contre les Français.
Une armée française, sous les ordres du maréchal Gérard, bordait déjà la frontière belge; mais, au moment où il s'agit de concerter les mesures d'exécution avec l'Angleterre, le ministère anglais hésita, louvoya; le ministère français déclara au roi qu'il était indispensable d'agir sans plus de délai. Louis-Philippe s'y décida, mais dans des conditions qui devaient nous enlever tout le bénéfice moral du grand service que nous rendions aux Belges. Ce qui offusquait le ministère anglais, c'était l'idée que les Français et les Belges allaient fraterniser sous les armes et rétablir ainsi le lien qui les avait unis pendant vingt années. Louis-Philippe consentit à imposer à son gendre Léopold l'interdiction de coopérer militairement avec les Français.
Les Belges, depuis leurs échecs qui avaient nécessité la première entrée des Français, avaient fait de grands efforts pour organiser leur armée, et souhaitaient vivement l'occasion de rétabUr leur réputation militaire. Ils furent très-humiliés et trèsirrités de celte étrange combinaison en vertu de laquelle on venait chez eux se battre pour eux et sans eux. Ils se regardèrent comme blessés dans leur honneur et reçurent aussi mal les Français qu'ils les avaient bien accueillis en 1830. Nos soldats, de leur côté, s'étonnaient de cette « ingratitude » dont ils ne comprenaient pas la cause, et l'expédition qui devait unir les deux peuples ne fit que les refroidir l'un pour l'antre.
Au point de vue politique, Louis-Philippe fît donc là un très-fàcheux sacrifice aux exigences de ses ombrageux alliés : au point de vue militaire, l'expi'dition fut trèsbi(Mi conduite. 70.000 l'rançais, conduits
par le maréchal Gérard, qu'accompagnaient les deux fils aînés du roi, entrèrent, le 15 novembre, en Belgique et marchèrent sur Anvers. Les Prussiens, à cette seconde entrée des Français comme à la première, restèrent immobiles. Les Français n'attaquèrent la citadelle que par le dehors, afin d'ùter à la garnison hollandaise tout prétexte de bombarder la ville. Le maréchal Gérard prévint le gouverneur de la citadelle, le général Chassé, que, s"il tirait sur la ville, il l'en rendraitpersonnellement responsable. La ville d'Anvers, qui gardait un souvenir reconnaissant à Carnot, son dernier gouverneur français en 1814, dut, cette lois, au chef de l'armée française d'être préservée d'une grande catastrophe.
Les travaux de siège, très-difficiles dans un terrain détrempé par les pluies, furent dirigés fort habilement par les généraux d'artillerie et du génie Neigre et Haxo, et nos soldats supportèrent gaiement toutes les fatigues et les intempéries. La tranchée avait été ouverte le 20 novembre : les batteries ouvrirent leur feu le 4 décembre. Les efforts de la flottille hollandaise du Bas- Escaut pour troubler nos opérations furent impuissants. Le 14 décembre, les Français enlevèrent d'assaut l'ouvrage avancé qui porte le nom de lunette Saint-Laurent. La garnison hollandaise, commandée par des chefs énergiques, tint quelques jours encore; mais la citadelle, écrasée par 104 pièces de gros calibre, n'était plus qu'un amas de -décombres : la brèche était largement ouverte à l'un des bastions et le succès de l'assaut imminent n'était pas douteux. Le général Chassé capitula le 23 décembre.
Généraux et soldats, parmi nous, avaient témoigné une ardeur, une activité, un ensemble de quaUtés militaires de nature à faire impression sur l'Europe. Dans une affaire d'avant-poste, 600 de nos fantassins, ayant à leur tête le général Tiburce Sébastiani, frère du ministre, avaient mis en
pleine déroute 2,000 soldats ennemis débarqués par la flottille hollandaise pour essayer de couper les digues.
Quelques jours après l'entrée de l'armée française en Belgique, lelOnovembre 1832, l'ouverture des nos Chambres avait été signalée par un événement grave : au moment où le roi, se rendant à la Chambre des députés, passait à cheval sur le Pont-Royal, un coup de feu s'était fait entendre. Personne ne fut atteint, et l'on douta d'abord si quelque l\isil de soldat n'avait point fait explosion par hasard ; mais on ramassa bientôt un pistolet déchargé, et une jeune fille, qui s'était évanouie à l'endroit même d'où le coup était parti, déclara, en revenant à elle, qu'elle avait vu un jeune homme tirer sur le roi.
Louis-Philippe continua sa route. Tandis qu'il prononçait devant les deux Chambres réunies le discours d'ouverture de la session, la nouvelle du danger auquel il venait d'échapper se répandit dans l'assemblée.
Les cris de : « Vive le roi! » éclatèrent avec vivacité. Le soir, les députés affluèrent aux Tuileries. — « Eh bien ! dit le roi à M. Dupin, ils ont donc tiré sur moi! — Sire, répondit M. Dupin, ils ont tiré sur eux! »
L'insurrection de Juin vaincue avait fortifié la royauté; la tentative d'assassinat fortifia personnellement Louis-Philippe en attirant l'intérêt sur lui.
On n'avait arrêté personne sur place; mais, quelques jours après, on mit la main sur plusieurs jeunes gens, dont l'un, Bergeron, étudiant en droit, fut poursuivi comme accusé d'avoir été l'auteur de l'attentat. La personne qui avait, la première, dénoncé le coup de pistolet, n'affirma pas reconnaître Bergeron, et il fut acquitté par le Jury.
Le coup de pistolet du Pont-Royal avait rapproché le tiers-parti du ministère et affaibli l'opposition. La majorité lui reprocha vivement le Compte rendu, qu'elle accusait,
avec beaucoup d'exagération, d'avoir été la cause de l'insurrection de Juin. M. Thiers combattit le système de la » monarchie républicaine, » que M. Odilon Barrot défendit. La lutte fut, cette fois, entre eux, comme elle avait été, deux ans auparavant, entre M. Odilon Barrot et M. Guizot; mais, ici,
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la dissidence était moins profonde et devait être moins durable.
Cette session fut marquée par quelques lois importantes. Le principe électif fui introduit dans les Conseils généraux, mais dans des proportions fort restreintes et peu différentes de celles qu'on avait données à l'éhictorat pour la Chambre des députés. M. Dupin, fldèle aux traditions de l'ancienne magistrature gallicane en ce qui regardait l'influence du clergé, lit exclure de l'éligibilité aux Conseils généraux les ministres des cultes. Les Conseils d'arrondissements
devinrent aussi électifs : M. Odilon Barrot et d'autres députés eussent voulu qu'on les supprimât et qu'on les remplaçât par des Conseils cantonaux.
Les attributions des Conseils, depuis le département jusqu'à la commune, restèrent tout à fait insufflsantes, et la centralisation napoléonienne subsista presque intacte.
Une loi sur l'instruction primaire, proposée par M. Guizot, fut votée le 2 mai 1833. La Révolution avait formé, pour l'éducation populaire, de vastes plans que les terlibles crises au milieu desquelles elle se débattait ne lui permirent pas de réaliser. L'Empire ne fit rien pour l'instruction du peuple ; la Restauration n'en fit pas davantage ; elle donnait 50,000 francs par an à l'instruction primaire ! Un seul de ses ministres, M. de Guernon-Ranville, à la veille de cette tentative de contre-révolution où Charles X l'entraîna contre son sentiment personnel, avait arrêté, malgré ses collègues, un ensemble de mesures qui eussent commencé l'organisation des écoles. M. Guizot reprit ce projet en l'améliorant. L'obligation fut imposée aux communes d'entretenir une école publique : l'instruction y serait donnée, moyennant une rétribution, aux enfants qui pourraient la payer et gratuitement aux pauvres. L'instituteur aurait un traitement fixe de 200 francs au minimum, plus une rétribution mensuelle proportionnée au nombre des élèves. La commune lui fournirait un logement. Si la commune ne pouvait suffire à cette dépense, le département lui viendrait en aide; si le département, à son tour, ne suffisait pas, l'État l'aiderait. Un million fut voté pour fournir à l'Etat les moyens d'y pourvoir. Cette faible allocation fut bientôt augmentée. Le Conseil municipal propose l'instituteur, que nomme un comité d'arrondissement dont la composition ofi're les garanties désirables; ce comité a l'inspection des écoles. Des écoles normales, destinées à former
des instituteurs, seront établies dans les départements. Des écoles primaires supérieures seront formées dans les principaux centres de population, avec un programme d'enseignement plus étendu que celui des écoles de premier degré et comprenant des éléments de sciences, d'histoire et de géographie. Grâce aux progrès que nous avons faits, le programme de ces écoles de second degré est aujourd'hui, en grande partie, celui de nos écoles de premier degré.
Un député delà gauche, M. Salverte, avait demandé qu'on enseignât dans les écoles les droits et les devoirs du citoj'en : il ne put obtenir l'admission de cet enseignement dans la loi de 1833 et cette lacune essentielle n'est pas encore comblée.
La Chambre des députés avait voulu mettre le clergé en dehors des comités
locaux de l'instruction primaire comme en dehors de l'éligibilité aux Conseils généraux : la Chambre des pairs insista en faveur du clergé et obtint son admission.
La loi autorisa l'établissement d'écoles libres à côté des écoles publiques.
M. Guizot avait préparé la création des écoles publiques de filles : il craignit un échec qui eût compromis l'ensemble du projet et en retira cette partie dont l'absence laissa pour des années encore un si grand vide.
La loi de 1833 n'en reste pas moins le meilleur titre de M. Guizot. Le grand professeur de Sorbonne demeura toujours libéral en ce qui concernait la propagation de l'instruction et les intérêts de la science. Il avait récemment fait rétablir, sous le titre d'Académie des sciences morales et
politiques, celle des anciennes sections de l'Institut que l'Empire avait supprimée par haine des idées et de la liberté. Il fit créer une chaire de droit constitutionnel à l'école de droit de Paris. Il fit commencer la publication d'une vaste collection des documents inédits relatifs à l'histoire de France. C'est le recueil le plus considérable et le plus utile qui ait paru depuis la collection des historiens des Gaules et de la France par les Bénédictins.
C'est là le bon côté du ministère du 11 octobre. Pendant que M. Guizot imprimait cette impulsion salutaire à l'instruction publique, M. Thiers s'appliquait à des progrès d'un autre genre : quoique partisan du système protecteur en matière d'industrie , il fit modifier la plus grande partie des tarifs exagérés et vraiment prohibitifs qui rendaient presque impossibles les échanges avec l'étranger; il obtint de la Chambre 100 millions d'allocation extraordinaire pour les travaux publics et les employa, de la manière la plus intelligente, à poursuivre l'achèvement de nos routes et de nos canaux et à la construction des phares qui éclairent nos côtes. Il fit voter une loi pour faciliter les expropriations en vue des travaux préparatoires à l'établissement des chemins de fer. Cette grande création, inaugurée par les États-Unis d'Amérique, commençait à préoccuper vivement les esprits, quoiqu'on ne prévît pas encore que son prodigieux développement changerait la face du monde.
La Chambre des députés avait été presque unanime en faveur de ces paisibles progrès : elle continuait à se quereller sur les questions politiques. La duchesse de Berry était une prisonnière embarrassante. Que ferait-on d'elle^ Le ministère prétendait qu'on ne pouvait mettre en jugement les membres des familles souveraines. L'opposition protestait énergiquement contre ce privilège. Personne ne voulait le
sang de la captive ; mais la gauche n'admettait pas le principe d'impunité pour les princes. M. de Broglie et M. Tbiers insistèrent sur les dangers matériels qu'off'rirait le procès de la duchesse de Berry et les présentèrent comme plus graves encore que n'avaient été ceux du procès des ministres de Charles X. La Chambre alarmée vota l'ordre du jour, ce qui laissait le ministère libre d'agir comme il l'entendrait. (5 janvier 1833.)
Les légitimistes s'enorgueillirent de la crainte qu'on semblait avoir d'eux ; mais des incidents relatifs à la duchesse de Berry tournèrent bientôt à leur confusion. Le bruit se répandit que la prisonnière était enceinte. Lepetit journal républicain le Corsaire en parla. Un journal légitimiste donna violemment un démenti au Corsaire. Il s'ensuivit un duel où le rédacteur du Corsaire fut blessé ; il n'en continua pas moins ses allusions. Nouvelle provocation ; les légitimistes prétendaient interdire qu'on s'occupât de la princesse ; le National et la Tribune, irrités de l'intimidation que s'efforçaient d'exercer les royalistes, les défièrent collectivement; une foule de jeunes gens accoururent se faire inscrire aux bureaux de ces deux journaux. Douze duels successifs furent convenus : le premier entre Armand Carrel et un jeune légitimiste du nom de Laborie. Carrel blessa légèrement son adversaire et fut atteint d'une blessure qu'on crut d'abord très-grave. L'émotion fut vive dans Paris. M. Thiers cl d'autres hommes éminents du «juste-milieu >' firent prendre des nouvelles de cet illustre adversaire du gouvernement : M. de Chateaubriand lui-même, qui vengit de puldier une brochure où il disait à la duchesse de Berry : « Madame, votre fils est mon roi ! » alla rendre visite à Carrel. Celui-ci se rét;ililil promptement.
La colère des républicains s'excitait de })lus en plus; ils publièrent, dans la Tri-
iune, une espèce de manifeste où ils de'claraient que, le pouvoir tolérant dans Paris des réunions publiques de légitimistes, les républicains les disperseraient par la force.
Le pouvoir intervint pour empêcher les nouvelles rencontres et les réunions, qui eussent provoqué des scènes de guerre civile.
Les légitimistes, qui n'avaient pas les forces matérielles nécessaires pour soutenir le rôle qu'ils avaient voulu s'arroger, reçurent peu après une atteinte morale irréparable en ce qui concernait leur héroïne. La duchesse de Berrj', surveillée de près et sentant qu'elle ne pourrait longtemps encore dissimuler son état, déclara, le 22 février, qu'elle s'était mariée secrètement, pendant son séjour en Italie, avec un gentilhomme sicilien. A'aillante de cœur, mais légère d'esprit, elle n'avait pas compris les sévères devoirs que lui imposait l'entreprise politique à laquelle elle s'était vouée.
Elle fut retenue captive jusqu'à ses couches : elle mit une fille au monde le 10 mai. Le gouvernement de Louis-Philippe ne prit pas moins de précautions pour assurer l'authenticité de cette naissance que n'en avait pris le gouvernement de Louis XVIII pour qu'on ne pût nier la naissance du duc de Bordeaux. La prisonnière de Blaye avait été soumise, durant sa détention, à une surveillance impito3-able. Elle fut enfin remise en liberté au mois de juin. On n'avait plus rien à craindre d'elle; mais il en avait coûté cher à la dignité de la famille royale, de l'une et de l'autre branches. Ce triste succès et les moyens par lesquels on l'avait obtenu ne produisirent pas une meilleure impression pour la renommée de Louis-Philippe que pour celle de sa nièce. Les hommes les plus hostiles à la branche aînée éprouvèrent une vive répugnance pour de tels procédés employés envers une parente, qui avait été l'amie des d'Or-
léans, et l'affaire de la duchesse de Berry renouvela les fâcheux souvenirs du testament du duc de Bourbon.
Louis-Philippe, cependant, avait atteint son but immédiat. Les légitimistes étaient décontenancés et abattus.
Les républicains, au contraire, s'agitaient plus que jamais : leur défaite de juin ne les avait nullement découragés. Leurs journaux redoublaient de virulence. Un procès de presse d'un caractère exceptionnel fit beaucoup de bruit. Un député-poëte d'humeur assez excentrique, M. Viennet, avait eu des mots malheureux dans les débats de la Chambre: « La légalité actuelle nous tue, » avait-il dit ; puis : » Il faut nous ouvrir les repaires des factions avec la clef d'or. Faisons servir la cupidité au bien public ! I)
Le journal républicain la Tribune partit de là, non-seulement pour malmener rudement M. Viennet, mais pour traiter la Chambre des députés de « Chambre prostituée. " La Chambre cita à sa barre le gérant de la Tribune : il prit pour défenseurs deux de ses rédacteurs, Godefroy Cavaignac et Armand Marrast. Les défenseurs ne défendirent point ; ils attaquèrent. Ils résumèrent, Cavaignac avec gravité, Marrast avec une verve sarcastique, tous les griefs de l'opposition contre le gouvernement et contre la majorité de la Chambre.
Le gérant de la Tribune fut condamné à trois ans de prison et 10,000 francs d'amende (16 avril). La presse républicaine ne s'effraya ni ne se modéra. L'activité des associations républicaines ne s'était pas non plus ralentie. En décembre précédent, la société des Amis du Peuple avait été de nouveau poursuivie en qualité d'association non autorisée. Godefroy Cavaignac avait présenté une brillante défense du droit d'association, et le jury l'avait ratifiée par un acquittement. La Cour royale de Paris n'en avait pas moins déclaré la Société dis-
soute, en vertu de l'article 291 du Code pénal.
La société des Droits de l'Homme survécut à celle des Amis du Peuple. Divisée en sections de moins de 20 personnes, elle échappait à l'article 291. Loin de se dissoudre, elle se réorganisa dans des conditions plus militantes : la division en sections n'était qu'apparente; des commissaires de quartier et d'arrondissement servaient d'intermédiaires entre les sections et un comité central. Un grand nombre de sociétés formées, dans les départements, sur le modèle de celle de Paris, étaient en communication avec elle.
A côté de cette société où dominait la tradition jacobine s'était constituée une autre association d'esprit très-différent, l'association pour la liberté de la presse, qui datait de septembre 1882. On lui fît, comme on avait fait aux Amis du Peuple, un procès, qui fut également suivi d'acquittement. Le jury, décidément, n'admettaitplus la validité de l'article 291. L'association pour la liberté de la presse persista. Elle était dirigée par un comité de 24 membres, subdivisés en cinq sous-comités : il y avait un sous-comité de législation, un d'enquête, un de défense. Quelques-uns des principaux membres de la société des Droits de l'Homme, Cavaignac, Guinard et autres, s'y mêlaient à une majorité de républicains libéraux. La Fayette, qui avait été, en grande partie, l'inspirateur de cette association, yflguraitavec Armand Carrol, Garnier-Pagès aîné, Cormenin', l'avocat Marie, etc.
Les deux fractions républicaines, la libérale et la jacobine, se trouvèrent d'accord entre elles et avec l'opposition dynastique dans une affaire qui remua beaucoup l'opinion à Paris et même dans les départements. Il s'agissait de la grosse question des fortifications de Paris. Vauban en avait conçu le projet sous Louis XIV, et Carnot, sous la Uépublique; Napoléon y avait songé
trop tard, et le souvenir des deux invasions était de nature à en renouveler la pensée. Malheureusement, lorsque le gouvernement de Louis-Philippe manifesta le dessein d'entreprendre cette grande œuvre, à la suite || de l'insurrection de .Juin , on y vit plutôt l'intention de contenir et de dominer Paris que celle de le défendre. Les premiers travaux ordonnés par le maréchal Soult pour commencer des forts en dehors de la ville suscitèrent la défiance même en dehors du parti républicain. Tandis que Carrel protestait avec énergie, la Chambre des députés se montrait peu favorable; elle adopta, le 1" avril, une disposition portant qu'on ne pourrait procéder aux fortifications de Paris jusqu'à ce qu'une loi spéciale eût été votée. Le lendemain, le ministère présenta cette loi spéciale qu'il avait préparée. La Chambre n'en refusa pas moins tout crédit pour la continuation des travaux , tant que la loi déposée devant elle n'aurait pas été adoptée.
Le maréchal Soult ne tint compte de cette démonstration très-signiflcative et fit continuer les travaux des forts.
L'irritation devint générale. Les protestations arrivèrent, des départements comme de Paris, contre «l'embastillementde la capitale. » La société des Droits de l'Homme travaillait avec ardeur à préparer de nouvelles journées de .Juin, et, cette fois, le mécontentement gagnait la petite bourgeoisie, la garde nationale.
Le gouvernement comprit le péril et céda à temps. Il suspendit les travaux et fit diversion ;'i l'agitation causée par cette affaire, en célébrant avec éclat le troisième anniversaire des journées de .Juillet. H rétablit solennellement, le 28 juillet LS:53, la statue de Napob'on sur la Colonne. On associait ainsi les souvenirs de l'Empire à ceux de la Révolution des Ti'ois .Tours. C'étail une grande imprudence ; mais l'opinion publique en était aussi responsable que le gouver-
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nement; le pays, pas plus que le pouvoir, ne comprenait le danger.
La société des Droits de l'Homme s'efforçait avec une activité infatigable de remuer Paris et la France. Les ouvriers s'agitaient dans beaucoup de villes, afin d'obtenir des augmentations de salaires ou des diminutions dans les heures de travail. La société des Droits de l'Homme les poussa, dans Paris, à coaliser les divers corps d'états et à organiser des grèves sur une large échelle. Il y eut jusqu'à 60,000 ouvriers engagés dans ce mouvement. Parmi les publications où les ouvriers exposèrent leurs griefs, il y en eut de fort intéressantes et qui exposaient des souffrances trop réelles et des vœux très-légitimes; tel de ces écrits réclamait : « 1" un salaire qui pût T. \i.
permettre des économies pour la morte saison ; 2" le temps de repos nécessaire à la santé et à l'instruction. »
A l'étendue et à la vivacité de la crise, on put craindre, en octobre, que Paris ne renouvelât Tinsuri-ection de Lyon. Il n'y avait pas, toutefois, la même cohésion entre tous ces divers corps d'états parisiens que dans le grand corps des ouvriers en soie lyonnais, et le mouvement n'avait pas eu la même spontanéité. Les patrons cédèrent sur certains points et accordèrent quelques augmentations de salaires ; l'autorité intervint, moitié par persuasion, moitié par intimidation, et fit arrêter beaucoup de membres de la société des Droits de l'Homme qui avaient la main dans l'agitation ouvrière ; les grèves ne purent être longtemps
soutenues, et cette grande fermentation s'affaissa sur elle-même.
Le gouvernement attribuait en majeure partie les agitations populaires aux nombreux crieurs publics qui colportaient bru3-amment dans Paris, non-seulement les journaux, mais une foule de petits écrits d'une grande violence. Beaucoup de ces crieurs étaient affiliés à la société des Droits de l'Homme. Leur profession était libre. Ils étaient seulement obligés de faire la déclaration préalable et le dépôt des publications qu'ils vendaient. Le préfet de police Gisquet prétendit transformer cette obligation du dépôt en droit de censure au profit de l'autorité. Il fit refuser le dépôt des écrits qu'il jugeait séditieux. Un crieur passa outre et vendit un écrit refusé à la police. Il fut arrêté et traduit devant le tribunal de police correctionnelle. Le tribunal l'acquitta, comme ayant fait la déclaration imposée par la loi. La Cour royale confirma en appel le jugement de première instance. La Cour de cassation fut saisie à son tour de la question. Le gérant du journal le Bon Sens, M. Rodde, déclara, dans une lettre aux journaux, que, l'arrêt de la Cour royale devant avoir un effet suspensif, la police n'avait pas le droit d'empêcher provisoirement l'annonce et la vente des écrits sur la voie publique. En conséquence, il annonçait que , le dimanche suivant, il irait distribuer hii-môrae d(;s brochures et des journaux sur la place de la Bourse et qu'au besoin , il repousserait la force par la force .
Cette fois encore, le gouvernement eut la prudence de ne pas soutenir jusqu'au bout le zèle intempérant du préfet de police. Le Conseil des ministres, comprenant que Rodde était dans son droit, ordonna de ne plus toucher aux crieurs jusqu'à ce que la Cour do cassation eût prononcé son arrêt souverain (15 octobre).
Tandis que la querelle des crieurs agitait
la rue, les esprits étaient vivement remués par un incident d'un ordre plus élevé. Le 2 octobre, avait paru dans la Tribune un manifeste de la société des Droits de l'Homme ; on y demandait le suffrage universel, avec un pouvoir central électif et temporaire; l'organisation du crédit de l'État; l'émancipation delà classe ouvrière par une meilleure division du travail et une meilleure répartition des produits ; une fédération de l'Europe fondée sur la souveraineté des peuples et sur la liberté absolue du commerce. On ne disait pas par quels moyens on opérerait la transformation du travail et la répartition de ses produits ; mais on disait ouvertement que la Société ne connaîtrait, pour conquérir l'affranchissement du peuple, d'autre règle que l'énergie de ses membres et l'intérêt de sa cause.
Le caractère de cette pièce était donc nettement révolutionnaire et vaguement socialiste; c'est-à-dire que la Société visait à opérer une révolution par la force et ne saurait que faire, le lendemain, pour organiser sa victoire.
A la suite du manifeste, la Société avait reproduit la « Déclaration des Droits de l'Homme de Robespierre, » où la propriété était définie le droit qu'a chaque citoyen de disposer à son gré « de la portion de biens qui lui est garantie par la loi. »
Toute la presse de l'opposition dynastique aussi bien que du gouvernement éclata contre cette publication « anarchique. » Le Noiional se tut, ne pouvant défendre ce qui était entièrement contraire aux vues de Carrel. La Tribune elle-même n'adopta pas entièrement le manifeste.
Le gouvernement perdit, par les exagérations de ses amis, le bénéfice des exagérations de ses adversaires. Aux violences de la société des Droits de rilomme répondit la violence des discours du parquet, à la rentrée des tribunaux. Le procureur gé-
néral Persil prononça, devant la Cour royale, une harangue réactionnaire effrénée. Il attaqua le jury. Il traita d'absurde la maxime : « le roi règne, mais ne gouverne pas ; » il fit la guerre, non plus seulement aux maximes des républicains ou de l'opposition dynastique, mais à celles de Casimir Périer et de M. Thiers. On eût cru entendre M. de Peyronnet. La Cour royale en fut mécontente et alarmée.
Des débats vraiment solennels avaient lieu, pendant ce temps, dans le sein du parti républicain, à propos du manifeste qui avait soulevé cet orage. La société des Droits de l'Homme l'avait présent(5 à l'adhésion de la société de la Liberté de la Presse. Celle-ci convoqua en une sorte de congrès les autres associations républicaines. Cavaignac soutint le manifeste. Carrel le combattit. L'adhésion fut refusée par une grande majorité. Carrel fut chargé du rapport qui expliqua ce refus. Conformément au sentiment de la réunion et au sien propre, il ménagea ses adversaires tout en les réfutant avec autant d'élévation que de lucidité. Il voulait le règne de la justice et de la liberté, le gouvernement de la majorité nationale, et non la dictature révolutionnaire d'une minorité. Il était , disait-il , pour la politique de Condorcet, de Turgot et de La Fayette, non pour celle de Robespierre. Il repoussait le système qui devait recevoir un peu plus tard le nom de socialisme et qui tendait à tout concentrer dans les mains de l'État. Il condamnait la théorie de l'impôt progressif, comme ne pouvant avoir des bases équitables et sûres. Il voulait amener en France « un régime compatible avec l'ordre, avec la liberté de discussion, avec les garanties de la propriété et le respect des libertés individuelles et locales. » C'est une erreur profonde de croire qu'il ait été l'admirateur du régime du Consulat. Il était aussi opposé à Bonaparte qu'à Robespierre et à Saint-.Just. Sa république était celle de
l'avenir, celle que fonde avec tant d'efforts la France actuelle.
Carrel, tout en repoussant les propositions de la société des Droits de l'Homme, avait reconnu que les maximes du manifeste n'étaient pas liées nécessairement au système de la Terreur. C'était vrai quant aux intentions. Ni le généreux et chevaleresque Guinard, ni Godefroy Cavaignac, mélange d'artiste et de tribun, nature originale et attrayante, ne répondait à l'idée qu'on se fait d'un jacobin farouche et fanatique. Eux et bon nombre des leurs n'étaient attirés dans des voies extrêmes que par des entraînements de passion, par des sentiments ardents que Carrel comprenait, partageait, mais que sa haute raison contenait. Guinard et bien d'autres étaient des hommes d'action et de dévouement, non des hommes de théorie.
Bientôt après cette discussion si digne de mémoire, vingt-sept membres de la société des Droits de l'Homme furent traduits devant le jury sous la prévention de complot : parmi eux, le savant chimiste et botaniste Raspail, ancien président de la société des Amis du Peuple , et Kersausie, capitaine en retraite, chef d'une société d'action qui s'était formée dans le sein de la société des Droits de l'Homme (11 décembre): L'avocat général Delapalme ayant prétendu que les accusés voulaient la spoliation et le partage égal des propriétés, quelqu'un de l'auditoire s'écria : « Tu en as menti, misérable ! » C'était un membre du comité de la société des Droits de l'Homme appelé Vignerte. Le tribunal fit arrêter l'audacieux interrupteur et le condamna à trois ans de prison.
Ce début semblait promettre d'étranges scandales : il n'en fut rien. Raspail, qui s'était montré fort emporté lors de son premier procès, fut, cette fois, habile et mesuré. Il se défendit, lui et les siens, do vouloir reproduire Robespierre etSaint-Just. Il montra que Robespierre lui-même n'avait
nullement n'clamé le partage des propriétés.
Les accusés furent acquittés. Ils s'étaient bien préparés à l'action en se procurant des armes ; mais il n'y avait pas eu de complot déterminé.
Les questions du dehors s'étaient mêlées
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de nouveau à celles de l'intérieur dans le courant de l'année 1833. Une vive agitation était excitée çà et là en Europe par les réi'iigiés polonais, italiens, allemands, groupés en France et en Suisse, et unis de pensée et d'action aux républicains français. Les universités allemandes fermentaient : l'idée de l'unité germanique s'y associait alors à l'idée de liberté et de révolution. Un mouvement révolutionnaire avait été tenté à Francfort en avril et facilement réprimé; mais, plus tard, une grande fête célébrée à ilambacli parles étudiants assem-
blés de toute l'Allemagne avait donné lieu à des manifestations très-retentissantes.
Les trois puissances delà Sainte-Alliance recommencèrent leurs armements. En septembre 1S33, les empereurs de Russie et d'Autriche et le roi de Prusse se réunirent à Miinchen-Graetz, en Bohême. Le tsar Nicolas poussa de nouveau à la guerre contre la France. Les deux autres souverains ne se refusèrent pas à prendre avec le tsar des dispositions éventuelles pour le cas de guerre; mais ils ne la souhaitaient nullement. Le roi de Prusse était personnellement très-pacifique ; l'empereur d'Autriche n'était pas belliqueux non plus, et son ministre Metternich se disait assuré que le gouvernementtrançais voulait se débarrasser par de bonnes lois, et par la force, s'il le fallait, des associations révolutionnaires qui troublaient la France et l'Europe.
Les trois souverains décidèrent d'attendre le résultat de la lutte qui paraissait imminente entre le gouvernement français et les associations. Us firent envoyer par leurs ministres des notes identiques au cabinet français. Ces notes concluaient à ceci : que, si la France no réussissait pas à déjouer les machinations auxquelles « les perturbateurs » se livraient , sur son territoire, contre les États étrangers et qu'il en résultât pour ces Etats des troubles intérieurs, leurs alliés les secourraient: toute tentative pour s'y opposer serait envisagée parles puissances alliées comme une hostilité dirigée contre chacune d'elles.
Notre ministre des affaires étrangères, le duc de Broglie, répondit, avec assez de fermeté, que la France ne souffrirait aucune intervention armée en Belgique, en Suisse, ni en Piémont; qu'ailleurs, elle agirait selon ses intérêts.
La conférence de Miinchen-Graetz avait fait grand bruit on Europe : l'opinion publique y voyait le renouvellement de la Sainte-Alliance et le présage des plus graves
événements. Il n'en fut rien; mais, durant ce temps, se préparait en Allemagne un fait d'une bien autre portée et dont alors les hommes d'État eux-mêmes n'eurent point la perspicacité de prévoir les vastes conséquences. Le gouvernement prussien arrivait à un but qu'il poursuivait depuis quelques années. L'unité commerciale et douanière de la plus grande partie de l'Allemagne s'opérait sous sa direction et à son profit.
Le pacte du ZoUvcrcin (Union des Douanes), signé le 5 décembre 1833, unit à la Prusse quatorze États allemands, parmi lesquels les deux principaux de l'Allemagne du Sud, la Piavière et le Wiirtemberg: près de 24 millions d'Allemands furent ainsi unis commercialement. La Prusse espérait par là préparer de loin l'union politique, aussi à son profit. Le ZoUverein, que Metternich, ce prétendu grand politique, laissa tranquillement s'accomplir, était dirigé à la fois contre l'Autriche et contre la France. La Prusse n'avait pas voulu engager contre nous une lutte militaire qu'elle jugeait trop dangereuse : elle commença une guerre de tarifs en élevant les droits d'entrée sur les produits français en Allemagne.
La réaction du ZoUverein, en concentrant les intérêts économiques de l'Allemagne dans les mains de la Prusse, fit moins de bruit, mais porta bien autrement loin que l'agitation superficielle des universités ou que la conférence de Miinchen-Graetz.
Nos Chambres étaient rentrées en session le 23 décembre. M. Dupin fut réélu président de la Chambre des députés : M. Déranger, jurisconsulte éminent et modéré, fut préféré comme vice-président au violent procureur général Persil ; ceci semblait indiquer que la Chambre n'était pas disposée à une politique réactionnaire.
Les événements ne secondèrent pas le désir d'apaisement qu'avait la Chambre. Les réfugiés étrangers continuaient à remuer. Un homme destiné à une grande célébrité,
Mazzini, avait organisé à Paris une association appelée « La Jeune Italie. » Il avait à la fois une grande idée et une chimère : la grande idée, qui a fini par se réaliser sous une autre forme que celle qu'il concevait, c'était l'unité italienne; la chimère, c'était de révolutionner l'Europe en prenant l'Italie pour point de départ et en donnant
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à l'Italie la direction de cette révolution. Un premier complot avait été découvert et cruellement réprimé à Turin. Mazzini persévéra et prépara en Suisse et à Lyon une tentative qui devait commencer par la Savoie, afin de descendre en Piémont. Un petit corps de réfugiés italiens, polonais, allemands, pénétra par Genève en Savoie le 2 février 1834 : le pays ne bougea pas; la tentative avorta; les réfugiés rentrèrent découragés en Suisse.
Les trois puissances alliées envoyèrent à la Suisse des notes menaçantes où elles lai
reprochaient sa tolérance envers les comités de propagande révolutionnaire. Les puissances absolutistes étaient irritées contre la Suisse, depuis qu'à la suite de la Révolution de Juillet, elle avait modifié ses institutions dans un sens démocratique.
Les puissances visaient également dans leurs notes les comités révolutionnaires de France; mais le gouvernement français était tout disposé à les satisfaire sous ce rapport. Il avait arrêté un plan de guerre offensive contre le parti républicain et contre les associations. Il n'avait pu se débarrasser des crieurs publics par l'arbitraire de la police; il s'en débarrassa au moyen d'une loi qui soumit les crieurs à une autorisation préalable (7-16 février).
Quelques jours après, on traduisit devant le jury le député Cabet. La Chambre avait autorisé les poursuites. M. Cabet, ancien magistrat, dirigeait un journal d'opinions extrêmes intitulé le Populaire et tendait au communisme. Le jury le condamna : la Cour d'assises lui infligea deux ans de prison et 4,000 francs d'amende.
Il y avait de la fermentation à Paris et encore davantage à Lyon, où les ouvriers s'étaient rapprochés des républicains, tandis que les fabricants aspiraient à une revanche de leur défaite de novembre 1831. Les fabricants entamèi'ent les hostilités en diminuant le prix de façon d'un des articles de l'industrie lyonnaise. La majorité des chefs d'ateliers décidèrent l'interdiction générale des métiers : 20,000 métiers cessèrent de battre le 14 février. Les ouvriers demandèrent la médiation du préfet, qui refusa d'intervenir. Les républicains lyonnais qui appartenaient à la bourgeoisie obtinrent la reprise des travaux (22 février). L'essai de conciliation vint donc du côté des ouvriers.
Le gouvernement n'en tint compte et alla ouvertement à son but. Le ministère présenta, le 25 février, un projet de loi qui faisait disparaître toute liberté d'associa-
tion. Il ne s'agissait plus de supprimer telle ou telle association séditieuse, c'est-à-dire de réprimer l'abus, mais de supprimer le principe. Le projet aggravait les pénalités existantes, interdisait toute espèce de réunion et déférait à la Chambre des pairs les attentats commis par les associations.
M. de Ludre, membre, comme plusieurs autres députés, de la société des Droits de l'Homme, menaça d'une résistance armée, si l'on votait cette loi. Le droit d'association fut énergiquement défendu par M. Garnier- Pagès contre M. Guizot et par M. Odilon Barrot contre M. de Broglie. Le débat fut surtout remarquable entre ces deux derniers orateurs, le chef de l'opposition constitutionnelle parlant au nom des principes et du droit, le ministre, au nom du salut public et de la nécessité. Le duc de Broglie prenait une attitude fort contraire à tout son passé et employait les arguments en usage à la Convention.
La Chambre, effrayée de la société des Droits de l'Homme, vota tout ce qu'on lui demandait : elle alla jusqu'à ôterau jury la connaissance des délits d'association. Le début de la session n'avait pas fait pi-évoir' un tel retour en arrière. L'indignation s'empara de ceux qui ne cédaient pas à cet entraînement. Le député Pages de l'Ariége, qui n'était ni un homme violent ni même un républicain déclaré, dit nettement ([u'il désobéirait à une loi contraire au droit.
La loi passa à 246 voix contre 154 (25 mars). C'était une loi en dehors de tout régime de liberté régulière et qui n'eût dû être admise que dans une ville assiégée.
Des protestations éclatèrent de la part de toutes les associations, parmi lesquelles les Mutuellistes de Lyon et l'Union de juillet, présidée par La Fayette. On débattit deux plans de résistance : l'un était la résistance passive, consistant à continuer de se réunir, sauf à comparaître de tous côtés devant les tribunaux ; on eût suscité ainsi une mulli-
tude de procès qui eussent fort embarrassé le gouvernement ; c'était la pensée des républicains les plus éclairés. L'autre plan était la résistance armée. La société des Droits de l'Homme l'acclama avec témérité, entraînant ses chefs, sans tenir compte de l'expérience des 5 et G juin. Son personnel, à Paris, était tout à fait insuffisant pour livrer bataille : elle n"y disposait pas de 3,000 hommes, y compris les réfugiés étrangers. Elle comptait sur Lyon et sur des mouvements dans l'armée ; elle s'était affilié un assez grand nombre de sous-officiers.
A la veille de la crise , un incident imprévu modifia le ministère. Un projet de loi demandait à la Chambre le vote d'une indemnité de 25 millions à payer aux États- Unis d'Amérique. Il s'agissait d'anciennes créances du temps de l'Empire ; Napoléon en avait reconnu la légitimité ; la Restauration en avait éludé et différé le paiement; il y avait maintenant à exécuter un traité signé sous le ministère Casimir Périer. Ce traité assurait des avantages à nos exportations de vins et de soieries. Il n'y avait point là d'aliment pour les passions politiques. La Fayette et la majeure partie delà gauche approuvaient, et, cependant, l'indemnité fut repoussée à une majorité de quelques voix.
Le duc de Broglie, ministre des affaires étrangères, n'accepta pas cet échec et donna sa démission. On crut que les affidés du roi avaient voté contre le ministre. L'indépendance et la raideur du duc de Broglie déplaisaient à Louis-Philippe, qui tenait à remettre la main sur les affaires étrangères; il est vraisemblable que le roi avait visé à dissoudre la forte association de trois hommes tels que MM. de Broglie, Guizot et Thiers, qui lui imposaient, pour ainsi dire, un premier ministre en trois personnes à la place de Casimir-Périer. Broglie écarté, le roi espérait bien diviser Thiers et Guizot. Il remplaça Broglie par l'amiral de Rigny,
bon marin, mais point politique, qu'il comptait gouverner comme il avait fait de Sébastian!. M. Thiers fut appelé au ministère de l'intérieur au lieu de M. d'Argout, en gardant les travaux publics. Le ministère de la justice fut donné à M. Persil; c'était un nouveau pas, et hardi, dans la réaction (4 avril).
Des événements trop prévus éclatèrent â Lyon. Le pouvoir n'appliquait pas à outrance contre tous les « mutuellistes » la loi injuste sur les coalitions; mais il poursuivait quelques ouvriers pour menaces et violences peu graves lors de la récente grève. Les ouvriers ayant repris volontairement le travail, il eût été plus sage de cesser les poursuites; mais on ne cherchait malheureusement pas , comme on l'aurait dû, à éviter un conflit où l'on se croyait sûr de l'emporter. La garnison de Lyon était augmentée : la ville, dominée par des forts récemment construits , et la police, fortement organisée. Les positions de combat étaient arrêtées : 10,000 soldats tt 60 canons étaient prêts.
Le comité des Droits de l'Homme de Lyon sentait la situation fort différente de ce qu'elle avait été en 1831 et eût souhaité d'ajourner le combat. Les mutuelhstes exaspérés l'entraînèrent. Le 9 avril, pendant que le tribunal siégeait pour juger leurs camarades, les barricades s'élevèrent; les coups de fusil retentirent, et la lutte s'engagea sur un grand nombre de points. On se battit toute la journée du 9. La troupe resta maîtresse des principales places et des ponts; mais les insurgés continuèrent de tenir partout ailleurs. La lutte fut poursuivie le 10 : elle fat surtout acharnée aux abords de la Croix-Rousse. La troupe, qui avait reçu des ordres très-rigoureux, se montrait plus violente que les insurgés, auxquels on n'eut à reprocher aucun excès. Parmi ces terribles scènes, où l'incendie se mêlait au carnage, il y eut de nobles con-
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trastes et, dans l'armée, des traits de générosité dignes de mémoire : par exemple, celui de cet officier sur lequel un insurgé venait de tirer à Lout portant; l'insurgé, qui l'a manqué, se découvre la poitrine et lui dit: « à ton tour! » — « Je ne tire pas de si près ; répond l'officier : Va-t-en ! »
La Guillotière, en partie brûlée, fut reprise par la troupe : la Croix-Rousse et Vaise résistaient avec succès, et les ouvriers occupèrent, dans la nuit du 10 au 11 , le fort Saint-Irénée, abandonné par l'armée. Ils y trouvèrent quelques canons, avec lesquels ils tirèrent, de la hauteur de Fourvièrcs, sur la place Bellecour.
Cependant, la majorité de la population ne s'engageait pas dans le conflit. La garnison se renforçait. Les insurgés, au contraire, ne recevaient pas du dehors les renforts qu'ils avaient espérés. Les gardes nationales d'alentour se déclaraient pour le gouvernement. Dans la quatrième journée, celle du 12, l'insurrection commença de faiblir : Vaise lut emporté, et des femmes.
des enfants, des vieillards furent massacrés dans celte afl'reuse prise d'assaut. Dans l'intérieur de Lyon, au quartier des Gordeliers, on vit se z-enouveler les scènes héro'i'ques de Saint-Morry. Un petit nombre d'insurgés s'étaient retranchés dans l'église de Saint- Bonaventure : ils avaient pour chef un homme d'une ardente exaltation et d'un courage indomptable, Charles Lagrange ; ils ne furent forcés dans ce poste qu'après une résistance de plusieurs jours.
La Croix-Rousse, dont la hauteur était comme la citadelle de l'insurrection , menacée d'un bombardement, déposa les armes le 13 avril, cinquième jour du combat. Ce fut la fin de la seconde révolte de Lyon sous Louis -Philippe.
A la nouvelle du soulèvement de Lyon, le gouvernement, voulant empêcher un mouvement semblable à Paris, avait fait arrêter la plupart des membres du comité de la société des Droits de l'Homme. Les bruits les plus contradictoires couraient sur ce qui se passait à Lyon. Tandis que le Moniteur du 12 prétendait que, dès le 9, la révolte avait été compi-imée, M. Thiers disait à la Chambre que le général commandant à Lyon occupait une position «inexpugnable.» De cette parole, le public conclut que l'armée était réduite à la défensive. La Tribune annonça qu'il éclatait de tous côtés des insurrections populaires et militaires.
Les sections de la société des Droits de l'Homme, en partie désorganisées par l'arrestation de leur comité, mais surexcitées par les illusions qu'on faisait apparaître à leurs yeux, se mirent confusément en mouvement. Le chef du groupe le plus ardent, de la « société d'action, » Kersausie avait échappé à la police : dans la matinée du 13, il fut pris à son tour tandis qu'il cherchait à grouper ses hommes sur les boulevards.
Dans l'après-midi, cependant, des barricades furent élevées rue Maubuée et aux environs, encore dans le voisinage de la
POPULAIRI
fameuse église Saint-Merry. Les mouvements qui se produisirent sur divers autres points des deux rives de la Seine furent aisément comprimés; mais les premières attaques contre les barricades du quartier Saint-Merr3' furent repoussées avec quelque perte. On cerna ce quartier et l'on attendit au lendemain. M. Thiers avait montré une grande énergie ; il avait marché en tête d'une colonne, sous les coups de fusil, à côté du général Bugeaud.
Un comité qui s'était formé pour remplacer le comité emprisonné avait rédigé une proclamation appelant le peuple aux armes. La Trilmne ne put la publier le lendemain; ses bureaux avaient été envahis par l'autorité et sa publication interdite. Armand Carrel, opposé naguère à l'insurrection du 5 juin, blâmait davantage encore celle-ci, qui ne pouvait que faire couler inutilement le sang; il refusa de laisser paraître dans le National le manifeste du comité.
La troupe de ligne et la garde nationale reprirent l'attaque en grande force le 14 au matin. Les barricades, cette fois, furent faiblement défendues. Les insurgés, sentant leur isolement, avaientperdu courage. Les exploits de Saint-Merrj' ne se renouvelèrent pas. Le combat du 14 avril eût peu marqué dans l'histoire, s'il n'eût été suivi d'une scène sanglante qui a gardé une lugubre célébrité. Parmi les régiments employés contre l'insurrection se trouvait ce 35" de ligne qu'un incident malheureux, à Grenoble, avait rendu très-impopulaire.
Mal accueilli partout, ce régiment était aigri et comme effarouché. Un de ses détachements, ayant reçu des coups de fusil d'une bai'ricade et peut-être d'une maison voisine, envahit la maison, n'y trouva plus les insurgés et tua, d'étage en étage, tous ceux des locataires, hommes et femmes, qui se rencontrèrent devant lui; 19 personnes. Ce hideux épisode de guerre civile, qu'on
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nomma « le massacre de la rue Transno^ nain », souleva une vive indignation et laissa de longs ressentiments. Les républicains en rendirent responsables et le général Bugeaud, qui commandaitle corps opérant dans ce quartier, et le gouvernement, qui n'avaient certainement pas donné l'ordre d'égorger des femmes et des enfants.
L'affaire de la rue Transnonain avait
Guillaume IV, roi d'AnglctciTC.
enlevé en partie au gouvernement le bénéfice moral de sa victoire ; mais son succès matériel était complet. Les soulèvements essayés dans un certain nombre de villes avaient été partout réprimés. Le 16 avril, tout étant fini à Paris comme à Lyon, une conspiration militaire allait éclater parmi les sous-officiers de trois régiments de cuirassiers en garnison à Luné ville, quand elle fut découverte et étouffée.
La veille, une loi avait été présentée à la Chambre des députés contre les détenteurs
d'armes de guerre et une ordonnance royale avait constitué la Chambre des pairs en cour de justice pour juger la révolte d'avril.
Le parti républicain, à qui l'imprudence de sa fraction extrême venait d'attirer de si graves échecs, fit bientôt après une grande perte. L'illustre vieillard qui lui prêtait l'appui de son nom et de son dévouement, La Fayette, mourut le 20 mai 1834. Ses funérailles furent tristes et silencieuses. Les circonstances ne perrnettaient pas les solennels adieux qui lui étaient dus. C'était, pour ainsi dire, la première et la dernière des glorieuses figures de 89 qui s'en allait : La Fayette avait paru avant la naissance de la Révolution ; il quittait la terre lorsque les destinées de la Révolution étaient encore bien disputées; mais il emportait la conviction que l'avenir était à sa pensée.
Ce n'était pas un homme de génie; mais il reste plus grand dans l'histoire que bien des hommes de génie : il avait la vraie grandeur, celle du caractère. Il s'était voué, dès sa première jeunesse, à la vérité et à la j ustice ; il ne se démentit pas durant soixante années. On ne peut lui imputer qu'une seule faute grave, non d'intention, mais de conduite, en 1792; nous l'avons indiquée dans notre récit de cette époque : il n'est pas juste de lui reprocher de n'avoir établi la République ni en 1791 ni en 1830 ; il ne fit alors qu'obéir à ce qu'il considérait comme la volonté nationale. Proraptement convaincu, après 1830, que le nouvel essai de monarchie constitutionnelle ne réussirait pas, il prédit et appela la République libérale. Le temps devait justifier sa persévérance : c'est sa république qui l'emporte et qui est devenue le seul avenir possible do la France.
Au moment où il mourut, la monarchie nouvelle semblait bien affermie par les fautes de ses adversaires. Louis-Philippe tiraparti habilement de l'E.xposition de l'industrie qui s'ouvrit le 1" mai dans une construction
temporaire élevée sur la place de la Concorde : cette exposition était fort supérieure aux précédentes ; le roi l'inaugura par un discours où il attribuait ce progrès à la paix qu"il avait maintenue. Il n'épargna rien pour se populariser parmi les exposants : les récompenses leur furent distribuées en grande solennité aux Tuileries le 14 juillet. Le savant chimiste Thénard, parlant au nom du jury des récompenses, donna en quelque sorte la réplique au discours d'inauguration du roi : il déclara que, depuis quarante ans, les progrès de l'industrie, presque insensibles pendant la guerre, avaient été immenses depuis la paix, surtout dans les dernières années.
Parmi les exposants décorés, figuraient un ancien garçon de ferme des Vosges, Grange, inventeur d'une charrue perfectionnée, et un chimiste lyonnais, Guimet, qui avait trouvé moyen de fabriquer artificiellement à bas prix le bleu magnifique, dit « d'outre mer, » que, jusque-là, on extrayait à grands frais d'une pierre précieuse, le lapis -Inzidi.
L'effet de l'Exposition fut avantageux au gouvernement.
M. Thiers, pendant ce temps, pour tâcher d'atténuer les conséquences économiques du Zollverein prussien, faisait rendre une ordonnance douanière qui diminuait les droits d'entrée et rendait les échanges plus praticables.
Une grande question, à la fois intérieure et extérieure, venait d'être résolue lorsque l'Exposition s'ouvrit. Il s'agissait de l'Algérie. Nous nous y maintenions et nous étendions peu à peu depuis la prise d'Alger; mais, là comme en Belgique, si l'armée s'était montrée pleine d'énergie, le gouvernement avait eu une politique faible et vacillante : la même préoccupation de la jalousie anglaise faisait hésiter Louis-Philippe à prendre des mesures un peu larges et hardies pour assurer notre établissement en
Afrique, qu'il sentait cependant ne pouvoir abandonner. Un parti fort bru^-ant, dans les Chambres, criait contre cette conquête, n'en comprenait que les inévitables sacrifices et non la portée politique et militaire. M. Dupin et bien d'autres n'appréciaient pas l'intérêt et l'honneur qu'il y aurait pour la France à occuper cette grande position sur la Méditerranée et à rendre à la civilisation européenne cette belle contrée si populeuse et si florissante au temps des Romains, stérilisée depuis par la barbarie de ses conquérants arabes. On avait rappelé une partie des troupes en France; on ne donnait pas les forces nécessaires aux gouverneurs militaires, qu'on changeait sans cesse depuis le départ de Bourmont : on désavouait parfois leurs actes trop résolus.
Malgré toutes ces entraves, nous marchions : nous occupions Bône d'une part, Oran et Mostaganem de l'autre; c'étaient des jalons posés dans les diverses provinces de l'ancienne régence d'Alger. Après bien des fluctuations, les débats sur l'Algérie dans les Chambres aboutirent enfin, en avril 1834, à une déclaration du maréchal Soult, au nom du Conseil des ministres : que la France garderait en tout cas sa conquête.
C'était un grand pas de fait; il lïy eut plus à revenir là-dessus.
Il y avait quelque mérite dans cette résolution, alors qu'on se rapprochait plus que jamais des Anglais, à l'occasion des affaires d'Espagne et de Portugal.
Il s'était passé des événements très-considérables dans ces deux pays en 1833. La tyrannie de don Miguel, que la France avait humilié, mais non renversé en 1831, s'était écroulée devant un mouvement national.
L'ex-empereur du Brésil, don Pedro, le frère aîné de don Miguel, après avoir abdiqué au profit de son fils, était venu en Europe afin de délivrer le pays de ses aïeux. A la suite d'un séjour on France, il
était débarqué en Portugal, s'était mis à la tête des libéraux et, après une longue et opiniâtre lutte, aidé par des volontaires français et anglais, il était entré à Lisbonne le 28 juillet 1833. Il y avait proclamé une constitution libérale au nom de sa fille la reine dona Maria. Don Miguel, cependant, se défendait encore dans les provinces.
En Espagne, c'était par Ferdinand VIT, chose assez étrange , que les libéraux avaient retrouvé une chance. Il avait épousé en secondes noces une jeune princesse napolitaine, Christine : elle lui avait donné une fille et voulait assurer le trône à cette enfant. La question de la succession royale en Espagne était la plus embrouillée du monde. Ferdinand VII, malade et usé, était tiraillé entre sa femme et son frère : le parti absolutiste et fanatique, voulait exclure la fille du roi au profit du frère de Ferdinand, don Carlos, en vertu de l'ancienne loi de la monarchie française, la Loi Salique, qui n'admettait pas les femmes à la couronne et qui avait été introduite en Espagne par Philippe V, le petit-fîlsde Louis XIV. Les modérés se groupaient autour de la reine Christine, qui réclamait en faveur de sa r41e le rétablissement de l'ancien droit de Castille, où les femmes étaient admises. Le roi Charles IV, père de Ferdinand, puis les Gortès de 1812, s'étaient déjà prononcés 1 dans ce sens. Ferdinand fit et défit par trois fois le règlement de son héritage. La femme finit par l'emporter sur le frère. Ferdinand déclara sa fille Isabelle son héritière et mourut le 29 septembre 1833, laissant la régence à sa veuve Christine. La régente, sous la pression de l'opinion, appela au pouvoir le constitutionnel Martinez de la Rosa et donna à l'Espagne une espèce de charte sous le titre de « Statut royal. » Le parti absolutiste et fanatique se souleva au I nom de don Carlos. La régente tint tête à l'insurrection sans pouvoir l'étouffer en- ' tièremont. La France et l'.-Vngleterre recon-
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mirent la petite reine Isabelle IL Les trois puissances absolutistes ne la reconnurent pas.
Cette grave divergence semblait mener à la constitution de deux groupes opposés en Europe : l'Orient absolutiste et l'Occident constitutionnel. Le public crut ce grand fait
D^„ Cu,U=.
consommé, lorsqu'il apprit la conclusion d'une quadruple alliance entre la France, l'Angleterre, l'Espagne et le Portugal.
Voici ce qui s'était passé. Le nouveau ministre espagnol, Martinez de la Rosa, voyant la cause du prétendant don Carlos entièrement liée à celle de don Miguel et don Carlos en personne réuni aux Miguélistes sur la frontière portugaise , avait annoncé au gouvernement anglais son intention de faire entrer une armée espagnole en Portugal pour soutenir don Pedro. Le cabinet anglais, n'aimant pas qu'un intervînt sans lui dans
les affaires portugaises, conclut alors avec l'ambassadeur d'Espagne et un envoyé de don Pedro un traité par lequel il promettait la coopération d'une force navale anglaise. La France n'y était pour rien et les signataires du traité offrirent seulement après coupa notre ambassadeur à Londres, M. de Talleyrand, d'y accéder par un acte séparé. Le gouvernement français n'agréa pas la situation peu convenable que lui faisait l'Angleterre et répondit par un contre-projet, que le ministre anglais des affaires étrangères, lordPalmerslon, acceptad'assez mauvaise grâce. La triplé alliance devint la quadruple alliance, toutefois avec cette différence entre l'Angleterre et la France, que le gouvernement anglais s'engageait formellement à coopérer à l'expulsion de don Carlos et de don Miguel, tandis que le gouvernement français ne devait intervenir que dans le cas où sa coopération serait jugée nécessaire par ses alliés et par luimême (22 avril 1834).
Ce pacte, à son origine, n'avait pas la portée que le public lui attribuait : il n'était pas une réponse calculée à la conférence de Munchen-Graetz; mais il pouvait le devenir, et c'était la pensée au moins d'un de nos ministres, de M. ïhiers.
La Chambre des députés fut dissoute le 25 mai, le gouvernement jugeant le moment favorable pour provoquer des élections.
Elles eurent lieu le 21 juin. Elles furent contraires aux républicains, mais avantageuses au tiers-parti plus qu'au parti de la résistance. La bourgeoisie répugnait aux tendances réactionnaires.
Une nouvelle modification, au mois de juillet, s'opéra dans le ministère. Le maréchal Soult vivait mal avec ses collègues par des motifs qui tenaient moins à la politique qu'à son caractère et à sa façon d'administrer. A la suite d'un différend sur Alger, où les autres ministres voulaient remplacer le militaire par un gouverneur
civil, le maréchal Soult donna sa démission. Il fut remplacé par le maréchal Gérard. Celui-ci avait été poussé au ministère par M. Thiers. Cela parut de bon augure à cause des opinions libérales du nouveau ministre : le maréchal Gérard était du tiersparti et souhaitait qu'on apaisât les esprits par une amnistie au lieu d'irriter les passions par un grand procès contre les vaincus d'avril.
A l'ouverture de la session (31 juillet), le discours du rcfi ne toucha pas à la question d'amnistie. Le tiers-parti l'emporta dans la composition du bureau et dans l'adresse. Les Chambres furent prorogées jusqu'au 29 décembre. La retraite du maréchal Soult n'avait pas ramené l'union dans le gouvernement. Le maréchal Gérard réclamait l'amnistie. Le roi et M. Guizot n'en voulaient pas. Le maréchal Gérai-d se retira (29 octobre). M. Thiers revint sur la question de l'amnistie et parvint à y ramener M. Guizot, en lui offrant son concours pour faire rentrer au ministère le duc de Broglie avec le maréchal Gérard. L'amnistie, présentée par un tel ministère, n'aurait point eu l'apparence d'une faiblesse et eût préservé le gouvernement de grands embarras.
Le roi repoussa cette combinaison par répulsion bien moins pour l'amnistie que pour M. de Broglie. Il ne voulait pas laisser se reformer « le triumvirat » Broghe — Guizot— Thiers. MM. Thiers et Guizot démissionnèrent.
Alors on essaya d'un ministère du tiersparti, composé d'hommes dont aucun n'avait une grande notoriété politique ; un vieux ministre de l'Empire, Maret, duc de Bassano, le présidait ; M. Dupin avait refusé d'y entrer et M. Persil, l'ultra-réactionnaire, y restait.
Cela n'était pas sérieux : les nouveaux ministres ne s'entendirent pas et donnèrent leur démission au bout de trois jours.
Le roi rappela M. Thiers^ qui maintint son
alliance avec M. Guizot. Le maréchal Gérard, malade et sans goût pour le pouvoir, ne voulut pas rentrer. MM. Thiers et Guizot renoncèrent à imposer au roi le duc de Broglie et la présidence du Conseil fut donnée au maréchal Mortier, duc de Trévise. Elle devait être, cette fois, purement nominale (22 novembre).
Don Pedro.
Durant cette crise ministérielle , la Chambre des pairs poursuivait l'instruction de ce procès des insurgés d'avril auquel les esprits modérés et prudents eussent voulu qu'on renonçât. Le A'^^/o/w/ayant attaqué rudementlajuridiction de lapairie, la Chambre des pairs cita le gérant à sa barre (15 décembre). Armand Carrel défendit son journal avec une éloquence agressive : il reprocha à la pairie, entre autres griefs, d'avoir obstinément refusé la révision du procès du maréchal Nej'. « Aujourd'hui,
s"écria-t-il, le juge a plus besoin de réhabilitation que la victime ! » et, comme le président l'interrompait, « je suis heureux, ajouta-t-il fièrement, d'être le premier homme de la génération de 1830 qui proteste ici, au nom de la France, contre cet abominable assassinat! »
La salle fut comme soulevée par une tempête. Parmi les exclamations des anciens juges de Ney et les applaudissements des tribunes, une voix retentissante, partie d'entre les pairs, répéta : << oui! la mort du maréchal Ney est un abominable assassinat ! »
Cette voix était celle du général Excelmans, l'homme qui, le 5 juillet 1815, avait remporté le dernier succès qu'eussent obtenu nos armes contre les Prussiens et qui, le 5 juin 1832, avait protesté contre le drapeau rouge sur la place de la Bastille.
Le gérant du National fut condamné à deux mois de prison et 10,000 fr. d'amende. On pouvait frapper le journal; mais l'homme dans lequel ce journal se personnifiait ne cessait de grandir au milieu des revers du parti républicain.
A la réouverture des Chambres (29 décembre), il y eut un remarquable débat entre MM. Thiors et Dupin. M. Thiers, qui, le mois précédent, avait failli ramener le gouvernement dans la voie modérée et libérale, soutint que le système de résistance était nécessaire encore à la Révolution de Juillet. L'amnistie, suivant lui, n'était point actuellement possible; elle paraîtrait le désaveu de la politique des quatre dernières années. Ce discours eût été mieux placé dans la bouche de M. Guizot.
M. Dupin combattit le ministère, parce qu'à son avis, depuis Casimir Périer, il n'y avait plus de présidence réelle du Conseil. II attaquait ainsi le gouvernement comme trop personnel au roi, tandis que Louis- Philippe trouvait, au contraire, que les mi-
nistres étaient encore beaucoup trop indépendants à son égard.
La discussion sortit de ces généralités pour se porter sur un crédit relatif à la construction d'une vaste salle destinée à ce procès d'avril qui devait réunir tant d'accusés et tant de témoins. M. Odilon Barrot montra les inconvénients de cette immense procédure et réclama l'amnistie.
Un nouveau combattant vint à l'aide du chef de l'opposition dynastique. C'était le grand poète Lamartine qui se révélait grand orateur. Sans se ranger dans aucun des groupes de l'Assemblée, il se prononça pour la conciliation et la clémence.
Le ministère, cependant, l'emporta et obtint de la Chambre un vote de confiance. La Chambre était découragée par l'expérience qu'elle avait faite de l'impuissance du tiersparti. Il n'y avait là qu'un groupe flottant et non un vrai parti politique ayant un programme de gouvernement et des hommes pour l'exécuter. M. Dupin, le personnage le plus considérable de ce groupe, attaquait les ministres sans vouloir ni pouvoir les remplacer.
Le maréchal Mortier, qui se sentait incapable d'être un réel président du Conseil et qui en était humilié, donna sa démission. La nécessité d'un président etïectif s'imposait en dépit de la résistance du roi. M. Guizot poussait le duc de Broglie à la présidence. Le roi y répugnait extrêmement et M. Thiers craignait, de son côté, la prépondérance des doctrinaires dans le cabinet. Une interpellation sur la question ministérielle eut lieu à la Chambre le 11 mars. La Chambre, pour en finir, tournait vers M. de Broglie. M. Thiers céda ; puis le roi luimême se résigna à grand' peine. M. de Broglie avait signifié qu'il entendait, comme Casimir Périer, pouvoir rc'unir le Conseil hors de la pr(''sence du roi. Le ministère fut reconstitué le 12 mars.
Il prit de bonnes mesures an point do vue
économique. Il fît voter une loi sur l'organisation des caisses d'épargne, puis une autre loi fort importante pour la confection des chemins vicinaux. On abolit diverses prohibitions qui repoussaient les marchandises étrangères; on réduisit en partie les plus exagérés des droits d'entrée; une enquête commerciale entreprise par le ministre du commerce Duchàtel amena encore quelques progrès.
Une loi modifia la législation de nos colonies, dans le but de préparer l'aftVanchissement des esclaves. M. de Broglie, à cet égard, tendait à reprendre la tradition de la Révolution contre celle de l'Empire.
Il représenta devant la Chambre la loi sur l'indemnité de 25 millions aux États-Unis, qui avait causé sa retraite l'année d'avant : le projet fut adopté cette fois.
Le procès d'avril se préparait. La Cour des pairs avait déclaré connexes tous les faits qui s'étaient passés, sur divers points de la France ; c'est-à-dire qu'elle les comprenait tous dans un même procès. Sur plus de 2,000 personnes arrêtées, la Cour en retint 121 comme accusées : 43 autres avaient échappé à l'arrestation. On fit venir les 121 restant à Paris, en les répartissant par groupes dans diverses prisons.
Avant l'ouverture des débats, un premier conflit s'éleva entre le président de la Cour, M. Pasquier, et les accusés. Ceux-ci avaient projeté de transformer les plaidoiries en une solennelle discussion entre la monarchie et la république. Us avaient choisi pour défenseurs tout ce qu'il y avait d'hommes éminents dans le parti républicain. La plupart n'étaient point avocats. Le président Pasquier, alarmé du caractère que l'intervention de tous ces personnages politiques imprimerait aux débats, s'attribua le pouvoir que la loi accordait aux présidents des Cours d'assises de ne point agréer les défenseurs choisis en dehors du barreau. Il désigna dans le barreau de Paris des
défenseurs d'office pour assister les accusés.
Les accusés protestèrent vivement. Une ordonnance roj'ale, du 30 mars, sanctionna la prétention du président de la Cour des pairs en l'investissant du pouvoir discrétionnaire que la loi confère aux présidents des Cours d'assises.
Les accusés invoquèrent le barreau de Paris. Le Conseil de l'ordre des avocats de Paris déclara tenir l'ordonnance royale pour illégale, en ce sens qu'elle étendait à un tribunal exceptionnel des pouvoirs que la loi ne donne qu'aux tribunaux ordinaires. Les barreaux des principales villes soutinrent le barreau de Paris.
L'effet que produisait sur l'opinion ce grave incident fut encore accru par une brochure véhémente d'un des accusés, Armand Marrast, rédacteur en chef de la Tribune^ et surtout par la publication des Paroles iVun Croyant, de Lamennais, œuvre extraordinaire, où l'ex-théoricien de l'ultramontanisme se faisait le prophète de la Révolution et associait l'idée religieuse, avec une poésie enflammée, à l'idée démocratique.
Les accusés d'avril appelèrent Lamennais parmi leurs défenseurs.
L'ouverture des débats avait été fixée au 5 mai. La plupart des accusés refusèrent de répondre à l'interrogatoire du président, à moins qu'on ne leur accordât les défenseurs qu'ils avaient choisis. Il s'ensuivit, durant plusieurs jours, des scènes qui dépassèrent en violence les grands procès du Tribunal Révolutionnaire. Les accusés couvrirent de leurs clameurs la voix du secrétaire qui lisait l'acte d'accusation, celle du procureur général, celle du président. Il y eut, dans ces tumultes, plus d'emportement que de dignité. La Cour des pairs ne savait quel parti prendre. Elle autorisa enfin son président à faire retirer ceux des accusés qui rendraient les débats impossibles et à
faire passer outre à la lecture des pièces en leur absence. C'était contraire à la loi qui exige la présence des accusés.
Un certain nombre des accusés lyonnais se décidèrent à accepter les débats ; mais la grande majorité persista dans son refus. Le il mai, parut, dans la Tribune et dans le
Lamumiais.
Réformateur, journal de Raspail, une lettre au nom de tous les défenseurs. Les accusés y étaient invités à persévérer. — « La France, y était-il dit, ne verra jamais de juges là où il n'y a pas de défenseurs. Sans doute, la Cour dos pairs, après vous avoir rais dans l'impuissance de vous défendre, aura le triste courage de vous condamner... L'infamie du juge fait la gloire de l'accusé ! »
La Cour des pairs cita à sa barre toutes les personnes dont cette pièce outrageante portait les noms. Il y avait deux députés, MM. de Cormenin et Audry de Puyraveau.
Il fallait l'autorisation de la Chambre pour les poursuivre. Elle l'accorda quant à M. Audry de Puyraveau ; mais M. de Cormenin déclara n'avoir point signé la lettre.
C'était vrai de lui comme de beaucoup d'autres : la réunion où l'on avait adopté la lettre avait été fort incomplète, et les défenseurs présents avaient cru pouvoir disposer des noms des absents.
C'était de leur part une faute grave et qui eut des suites fâcheuses. Parmi les défenseurs, il y en avait qui n'approuvaient pas que, dans la lettre incriminée, on eût poussé la véhémence jusqu'à l'injure. D'autres ne se souciaient point de subir les conséquences d'un acte auquel ils étaient étrangers. Cela souleva entre eux de vives discussions. Armand Carrel, qui n'avait pas signé, n'eût point voulu, en réclamant, se dérober à un péril personnel mais, quand il vit qu'on ne s'entendait pas, il jugea qu'on devait, avant tout, éviter de se diviser devant le public ; il montra qu'il n'y avait qu'une chose à faire, dire simplement la vérité sur le fait des signatures, sans discuter la lettre.
Là-dessus, le président de la réunion où la lettre avait été adoptée et le rédacteur de cette pièce, MM. Trélat et Michel de Bourges, prirent courageusement sur eux seuls la responsabilité tout entière.
La Cour des pairs frappa rigoureusement Trélat, qui avait donné la lettre aux journaux : elle le condamna à trois ans de prison et à 10,000 francs d'amende. Il avait été, dans sa défense, très-âpre contre la pairie. Michel de Bourges eut aussi 10,000 francs d'amende, mais seulement un mois de prison. Tous ceux des défenseurs qui déclarèrent simplement n'avoir pas signé la lettre furent mis hors de cause. Quelques-uns, qui ajoutèrent à cette dc'claration des paroles jugées offensantes par la Cour, furent condamnés à un mois de prison; parmi eux était le philosophe Jean Reynaud.
Allenlat de Fiuschi. .Moit da maréchal .Mortier.
Le député Audry de Puyraveaii, qui n'avait pas répondu à la citation, fut condamné par défaut à la même peine (29 mail.
La Cour des pairs reprit le procès principal après cet incident. On vit alors des scènes plus déplorables encore que celles | qui avaient signalé les premières séances. L'ordre avait été donné d'amener les accusés, un à un, devant la Cour afin d'assister aux dépositions des témoins. La plupart des accusés refusant de comparaître de même qu'ils refusaient de répondre, on employa la force pour les traîner de leur prison à l'audience. Il y en eut qui se débattirent avec fureur contre les gardes municipaux et qui parurent devant la Cour avec leurs vêtements en lambeaux.
Ces tristes luttes furent suivies de dépositions de témoins qui produisirent un effet
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terrible : il s'agissait des massacres qui avaient suivi la reprise du faubourg do Vaise à Lyon.
En écai'tant les défenseurs politiques et. avec eux, les débats solennels qu'il craignait pour la monarchie, le président de la Chambre des pairs avait engagé le procès dans une voie d'où la pairie ne savait plus comment sortir.
On avait tenu à réunir en un seul corps tous les faits insurrectionnels dont la France avait été le théâtre ; on reculait maintenant devant cette gigantesque affaire : le procureur général Martin (du Nord) demanda et obtint la disjonction en ce qui regardait les accusés lyonnais ; c'est-à-dire que l'on commença de diviser le procès (H juillet). Cette disjonction était la condamnation de la juridiction exceptionnelle des pairs. Le seul
prétexte qui pût rendre plausible la soustraction des faits insurrectionnels aux jurys des départements, c'était l'unité de cette vaste cause.
La pairie, entraînée par des circonstances sans exemple, sortait à regret, mais sortait de plus en plus de la légalité. Elle ordonna, le 15 juillet, que, si des accusés continuaient à se révolter et à refuser de se défendre, on passât outre à leur jugement en leur absence.
Un grand nombre de pairs s'étaient abstenus, dès l'origine, de prendre part au procès. M. Mole et plusieurs autres se retirèrent.
Au moment où la Cour des pairs rendit l'arrêt que nous venons de mentionner et où elle s'apprêtait à juger les accusés lyonnais, la plupart de ceux de la catégorie parisienne, Cavaignac, Marrast, Guinard et vingt-cinq autres, n'étaient plus au pouvoir de leurs juges. Danslanuit du 12 au 13 juillet, ils s'étaient échappés de la prison de Sainte-Pélagie : voyant que le procès ne pouvait plus avoir la grandeur qu'ils avaient rêvée, ils s'étaient soustraits à une captivité désormais sans profit pour leur cause.
Le procès des Lyonnais commença. Il fut signalé par une éloquente plaidoirie de M. Jules Favre pour un des accusés. Mais, avant que la Cour des pairs eût prononcé l'arrêt des Lyonnais, un tragique événement avait jeté l'effroi dans Paris et détourné l'attention publique du procès d'Avril.
Il courait, depuis quelque temps, des bruits de complots contre la vie du roi. Il y avait, pour ainsi dire, quelque chose de sinistre dans l'air. Le public s'inquiétait. Les journaux républicains et légitimistes attribuaient ces rumeurs à la police ; mais elles avaient un fondement trop réel. La police n'avait pas inventé, mais prévint plusieurs complots ; on annonçait maintenant, en
France et à l'étranger, qu'il y aurait une tentative contre Louis-Philippe pendant la revue annuelle du 28 juillet. Ceci pouvait n'avoir d'autre origine que l'idée de l'occasion qu'offrait cette journée aux ennemis du roi; mais, du 26 au 27 juillet, les bruits se précisèrent ; la police fut prévenue (ju'on avait fabriqué une machine infernale et que le coup se ferait vers le boulevard du Temple. La police opéra des recherches qui n'aboutirent pas. C'était une grande imprudence que de passer la revue le long des boulevards, où les coups de main sont si faciles, au lieu du Champ-de-Mars.
Les renseignements dont la police n'avait pas su profiter n'étaient malheureusement point imaginaires. Au moment où le cortège royal arriva sur le boulevard du Temple, à l'endroit où était alors le .lardin Turc, le roi vit un jet de fumée jaillir de dessous la jalousie d'une fenêtre du boulevard. Il dit vivement à l'un de ses fils, qui était auprès de lui : — « Joinville, ceci me regarde! »
Une forte détonation éclata. La chaussée fut jonchée de morts et de blessés. Plus de quarante personnes étaient tombées : parmi les morts, le maréchal Mortier, qui avait échappé à tant de batailles pour périr assassiné à Paris d'un coup destiné à un autre : avec lui, un officier général, des officiers supérieurs de l'armée et de la garde nationale, des vieillards, des femmes. Cinq autres généraux étaient blessés. Les chevaux du roi et du prince de Joinville avaient été atteints; mais les projectiles avaient sifflé autour du roi et de ses flls sans les toucher.
Au milieu de l'épouvante universelle, Louis-Philippe dit avec sang-froid : «Allons, messieurs , marchons ! » et il acheva sa route, acclamé par la garde nationale et par la foule indignées. On courut à l'endroit d'où l'explosion était partie : c'était une petite maison de mauvaise apparence, boulevard du Temple, n" ôO. On y trouva une machine composée de 24 canons de fusil, disposés
comme des tuj'aux d'orgue. Il n'y avait plus personne dans la chambre ; mais on arrêta dans une cour voisine un homme descendu par les toits à l'aide d'une corde. Il était sanglant et mutilé : il avait été blessé par sa propre machine, plusieurs canons de fusil ayant éclaté. Il déclara se nommer Girard; mais on découvrit bientôt que c'était un Corse appelé Fieschi.
Le sentiment public fut l'horreur devant cet attentat, qui, de même que celui de la première machine infernale contre Bonaparte, avait frappé au hasard tant de victimes pour arriver à celle qu'on voulait immoler. La réaction produite sur les esprits fut profitable au roi, dont on vanta le sangfroid intrépide. La population s'associa avec émotion aux solennelles funérailles qu'on fit aux morts du 28 juillet.
Il se reproduisit alors ce qu'on avait vu après l'assassinat du duc de Berry : les institutions libres payèrent pour le crime de Fieschi comme autrefois pour le crime de Louvel. Dès le 4 août, à Texemple du ministère royaliste de 1820, les ministres de Louis-Philippe présentèrent à la Chambre des députés un ensemble de lois restrictives et réactionnaires.
Après la catastrophe qui venait d'effrayer Paris et la France, il n'y avait pas à s'étonner qu'on cherchât à protéger le plus possible la personne du roi contre des haines qui se manifestaient si terribles ; mais on visait bien plus loin. Les projets de loi interdisaient non-seulement toute allusion offensante à la personne du roi, mais toute discussion de ses droits au trône et du principe de son gouvernement. Il était interdit de prendre la qualification de républicain et d'exprimer le vœu de la restauration de la branche aînée des Bourbons. Le nombre des voix nécessaires pour la condamnation des accusés était réduit de 8 à 7 sur 12 dans le jury : c'était la simple majorité au lieu des deux tiers. Les délits d'excitation à la
haine ou au mépris de la personne du roi ou de son autorité constitutionnelle étaient transformés en attentats et pouvaient être déférés à la Cour des pairs. Les peines étaient aggravées dans des proportions exorbitantes : on prodiguait les années de prison et les amendes de 10,000 à 50,000 fr. En même temps que les peines augmentaient, il devenait plus difficile d'y échapper, non-seulement par les changements dans la juridiction, mais par le vague des nouvelles définitions introduites. Le cautionnement des journaux était considérablement augmenté. Tous les dessins et gravures étaient soumis à l'autorisation préalable, c'est-à-dire à la censure. Des artistes républicains d'un rare talent avaient fait de la caricature un véritable instrument de combat contre Louis-Philippe et contre tous les hommes du Juste Milieu ; ils avaient de beaucoup dépassé les Anglais dans ce genre de polémique, le plus vif et le plus incisif de tous. Les lois nouvelles brisaient cette arme dans leurs mains.
Le violent ministre de la justice, Persil, déclara à la Chambre qu'il s'agissait de supprimer la presse républicaine et carliste.
Le président du Conseil, M. de Broglie, dit avec la même netteté que les mesures proposées n'étaient pas des lois de circonstance, mais des lois permanentes destinées à corriger l'insuffisance de la législation antérieure. « Elles seront, dit-il, justes, utiles, politiques, tant que la monarchie constitutionnelle sera debout. »
Ce qu'on voulait, c'était d'enfermer l'esprit public dans le cercle de la Charte et de ce qu'on nommait « le pays légal, » comprenant le roi, les deux Chambres, les éligibles à 500 francs et les électeurs à 200 fr. d'impôt. Personne n'aurait le droit déparier de ce qui était en deçà ou au delà.
L'opposition constitutionnelle résista énergiquement. p]lle sentait que le gouvernemont do Juillet, en cherchant à cxafférer sa
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force actuelle, perdait son avenir. Il y eut une profonde émotion dans l'assemblée , quand le vieux chef de l'école doctrinaire, Royer-Collard, vint rappeler aux principes constitutionnels ses disciples Broglie et Guizot. Il couronna dignement sa carrière par la défense élevée et austère des libertés légales. On semblait revenu à la Restaura-
Auilrv lie Piiyravcui.
lion, et c'était les doctrinaires et une partie des libéraux qui remplaçaient Villèle et Peyronnet.
M. Dupin, avec moins de hauteur, mais beaucoup de bon sens et de logique, soutint aussi la cause de la presse et du jury.
Ce fut en vain. La majorité était aflblée par l'attentat de Fieschi. Elle vota tout. Elle aggrava même les dispositions qu'on lui présentait. La Chambre des pairs suivit la Chambre des députés. Là aussi, toutefois, il y eut d'éloquentes protestations; l'ancien
et célèbre collègue de M. Guizot à la Sorbonne, M. Villemain, défendit brillamment, mais inutilement, la liberté. Les lois contre la presse et le jury furent qualifiées de lois de Septembre, parce que le vote définitif eut lieu le 9 de ce mois. Les républicains les appelèrent « les lois Fieschi. »
La session fut close le surlendemain : elle avait été malheureuse pour la liberté et pour le gouvernement lui-même, qui avait remporté là une triste victoire.
Pendant que la Chambre des députés discutait les lois de Septembre, la Cour des pairs avait repris le procès d'Avril. Le 13 août, elle avait condamné sept des accusés lyonnais à la déportation, deux à vingt ans de détention, quarante à des peines graduées d'un an de prison jusqu'à vingt ans de détention.
La Cour s'ajourna ensuite jusqu'en novembre, pour procéder au jugement des autres catégories. Les accusés militaires de Lunéville furent condamnés, en décembre, le principal chef, à la déportation ; huit autres sous-officiers, à des peines variant de trois ans de prison à vingt ans de détention. Le principal de ces jeunes militaires, très-intelligent et très-énergique, appelé Clément Thomas, devait reparaître aux premiers rangs de deux révolutions et finir tragiquement dans les catastrophes de 187i.
Ce qui restait de la catégorie parisienne, depuis l'évasion du mois de juillet, eut enfin son tour en janvier 1836. Le capitaine Kersausie, qui s'était fait un point d'honneur de ne pas s'évader, fut condamné à la déportation avec un second accusé. D'autres curent plusieurs années de détention.
Ces immenses opérations judiciaires furent enfin terminées le 23 janvier. Les passions s'étaient un peu calmées dans les derniers mois. La Cour des pairs parut admettre implicitement la suppression de la peine de mort en matière politique.
Le procès d'Avril n'avait été bon pour
pôrsonne, ni pour le gouvernement, ni pour la pairie, ni pour les accusés, ni, par conséquent, pour le pays. Tout en ressortait assombri et aflaibli. Le pouvoir n'y avait montré ni prudence ni véritable esprit politique. Le parti républicain n'y avait témoigné ni union ni cette possession de lui-même, cette pleine conscience du but et des moyens, qui eussent pu lui amener les esprits. Tout cela diminuait la France.
A peine le procès d'Avinl achevé, la Cour des pairs entama les débats d'une autre allaire plus lugubre encore et surtout plus odieuse : cette fois, ce n'étaient plus des combattants qu'elle avait à juger; c'étaient des assassins.
On avait soupçonné d'abord, sous l'attentat de Fieschi, une grande conspiration : on ne la trouva point ; elle n'existait pas ; Fieschi avait pourtant quelques complices, et on les découvrit. Cet homme n'avait été mu personnellement par aucune passion politique ; c'était un bandit corse, ancien soldat, puis repris de justice, voleur et faussaire, capable de reconnaissance et de dévouement, mais d'une vanité monstrueuse et capable des plus grands crimes sans autre but que de faire parler de lui. Il n'avait de motif d'hostilité envers le gouvernement que de n'avoir pas été apprécié par la police , à laquelle il avait offert ses services.
Un hasard fatal fit que ce dangereux personnage se rencontra avec un vieux jacobin fanatique appelé Morey. Il lui parla du projet qu'il avait d'une machine qui serait bien bonne à mettre sur des barricades. — « Elle vaudrait mieux contre Louis-Philippe ! )) répondit Morey. Il était pauvre et ne pouvait payer la machine : il mit Fieschi en rapport avec un épicier du faubourg Saint-Antoine, nommé Pépin, ancien capitaine dans la garde nationale, mêlé aux associations politiques; c'était un homme remuant et de faible tête, de peu de caractère et de beaucoup de prétentions, qui avait la
manie des conspirations sans en avoir l'énergie; il fut flatté qu'on s'adressât à lui « pour immoler le tyran ! » Il alla demander des canons de fusil à Godefroy Cavaignac, qui ne lui en donna point; il s'en procura chez un brocanteur.
Un jeune ouvrier, nommé Luireau, avait été mis dans le secret. Les révélations in-
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complètes et malheureusement inutiles parvenues, la veille du crime, à la police venaient de propos tenus par Boireau. Si l'on nepeutadmettre les accusationsportées sans preuves contre des personnages politiques qui auraient été informés du projet de Fieschi et que leur caractère défend de cette imputation, il n'y a pas à douter que les rumeurs des derniers jours avant la revue n'aient eu pour cause des avis mystérieux répandus par Pépin et par Morey parmi
les membres les plus violents des anciennes associations; on savait vaguement <c qu'il y aurait quelque chose » et qu'il fallait se tenir prêt.
Entre les fameux procès politiques, il n'en est pas qui soulève une impression aussi répugnante. Il est hideux de voir Fieschi, ce brigand qui a semé la mort autour de lui avec indififérence et pour servir des passions qui lui sont étrangères, il est hideux de le voir se poser en héros de mélodrame devant ses juges; il est pénible de voir le haut magistrat qui l'interroge flatter sa vanité pour tirer de lui l'aveu de la conspiration que l'on s'obstinait à chercher.
Quand Fieschi eut la preuve que son compUce Morey avait prémédité de se débarrasser de lui en chargeant les canons de fusil de façon à les faire éclater, il dit tout ce qu'il avait à dire et livra Morey et Pépin.
Le vieux Morey laissa prendre sa tête avec une résignation farouche. Fieschi joua un rôle et chercha des mots à effet jusque sous le couteau. Pépin, qui avait été pitoyable durant les débats, trouva du courage pour mourir (19 février 1836). Boireau, que Fieschi avait ménagé dans ses révélations, ne fut pas condamné à mort.
Fieschi n'avait été qu'une exception révoltante et bizarre : Morey et Pépin devaient effrayer les esprits réfléchis, en montrant à quelle destruction du sens moral pouvait descendre la passion politique.
Bien peu d'hommes sans doute, dans la fraction extrême du parti républicain, eussent mis la main à une machine infernale ; mais un certain nombre, dans l'exaltation fébi'ile où ils vivaient, étaient disposés à accepter la République n'importe de quel événement. Une idée fausse, celle de « la souveraineté (hi I)ut, » les menait à méconnaître la souveraineté du peuple, au nom de laquelle ils prétendaient agir : ils voulaient
sauver le peuple sans son aveu, et leur conscience s'obscurcissait sur la moralité des moyens. Plus d'un de ces hommes, calmé et éclairé par l'âge et par la réflexion, et, de sectaire, devenu vraiment républicain, ne se reconnaissait plus, vingt ans après, dans cette fièvre de sa jeunesse.
Lorsque se termina le procès Fieschi, on était en crise ministérielle.
La participation en commun à un acte aussi grave que les Lois de Septembre avait semblé devoir consolider l'union des trois ministres qui constituaient réellement le cabinet. Il n'en fut rien. M. Thiers, au fond, quoiqu'il se fût laissé entraîner bien loin par sa disposition à subordonner les principes aux faits, n'avait nullement les tendances des doctrinaires : il était et restait un enfant de la Révolution, tandis qu'eux procédaient de l'école anglaise. Bien qu'en 1831, il se fût tourné contre le parti de la guerre, il était, dans la mesure de ce qu'il jugeait possible, pour l'action de la France au deliors dans le sens de la Révolution. Il avait été, l'année précédente, en dift'érend avec ses collègues, et surtout avec le roi, à propos de l'Espagne. Une armée espagnole, réunie aux forces de don Pedro, ayant chassé de Portugal don Miguel et don Carlos, celui-ci s'était retiré en Angleterre, puis avait traversé la France sous un déguisement, pour rentrer en Espagne par les Pyrénées et insurger les provinces Basques. Le mouvement carliste gagnant du terrain en Aragon et en Catalogne, le gouvernement espagnol avait demandé le secours de la France. M. Tliiers voulait qu'on envoyât immédiatement une armée. MM. de Broglie et Guizot étaient peu favorables à l'intervention. Le roi y était absolument contraire. M. de Broglie s'enquit des intentions du ministère anglais. L'Angleterre répondit qu'elle ne prendrait point part à l'intervention et qu'elle en laissait la responsabilité il la France. M. Thiers dut cédi-r. On ne re-
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fusa cependant point tonte assistance au gouvernement espagnol; on lui fournit dos munitions et des armes; on fit passer à son service la légion étrangère, composée de plusieurs milliers de bons soldats, réfugiés et autres, que nous avions alors en Algérie (juin 1S35).
Il n'y avait point eu de rupture dans le cabinet à propos de cet incident ; mais les différences s'étaient prononcées; M. Thiers ne se sentait plus solidaire de ses collègues. Il comprenait qu'on le poussait, dans les affaires intérieures, hors de ses voies naturelles. Un incident singulier prépara la dislocation du ministère. Le ministre des finances, M. Humann, lorsqu'il présenta le budget à la Chambre, le 14 janvier, annonça comme prochaine une loi qui réduirait les rentes en offrant le remboursement aux créanciers de l'État qui n'accepteraient pas la réduction.
C'était ce même projet de conversion des rentes qui avait mal réussi à M. de Villèle. M. Ilumann avait fait cette déclaration sans consulter ses collègues. Le chef du cabinet, JL de Broglie, en fut très-irrité et M. Humann fut obligé de donner sa démission. Il y avait dans la Chambre un fort parti pour la conversion. C'étaient surtout les propriétaires de province, jaloux des capitalistes et des rentiers parisiens. Un député du parti de la résistance adressa une interpellation au gouvernement (ISjanvier). M. de Broglie répondit : « On me demande à quelle époque le gouvernement présentera une loi sur cet objet? Je réponds que le gouvernement ne peut prendre un engagement quelconque pour une époque quelconque. Est-ce clair?»
Cette réponse hautaine excita une vive irritation. Le tiers parti en profita Un de ses membres fit une proposition en faveur de la conversion des rentes. M. Thiers ne se sépara pas de ses collègues et combattit cette mesure. Le ministère demanda l'a-
journement de la question. L'ajournement fut rejeté à deux voix de majorité. Le tiers parti et la gauche avaient voté ensemble plutôt contre le ministère que pour la conversion. Le ministère donna sa démission (15 février 1836).
On a cru, avec toute vraisemblance, que le roi avait poussé sous main, cette fois encore, afin de rompre le faisceau du triumvirat. La Cour, d'une part, le tiers parti et même la gauche, de l'autre, pressèrent M. Thiers de rentrer au pouvoir comme chef d'un nouveau cabinet. Il avait soutenu loyalement jusqu'au bout le ministère dont il était membre; maintenant, il se regardait comme dégagé : il accepta.
Le ministère fut reconstitué le 22 février. M. Thiers était président du Conseil et ministre des afl'aires étrangères : MM. Hippolyte Passy, Pelet (de la Lozère) et Sauzet devenaient minisires du commerce, de l'instruction publique et de la justice ; le maréchal Maison, qui avait remplacé le maréchal Gérard à la guerre, M. d'Argout, qui avait succédé à M. Humann aux finances, et l'amiral Duperré, ministre de lamarine, rentrèrent avec M. Thiers.
M. de Montalivet reçut pour la seconde fois le ministère de l'intérieur : ceci montrait la main du roi dans l'affaire.
On entrait dans une situation très-compliquée. Les deux ministères parlementaires du 13 mars et du 11 octobre, l'un à une tête, l'autre à trois têtes, étaient remplacés par un cabinet où se trouvaient face à face le gouvernement personnel du roi et l'homme qui avait formulé la maxime : « Le roi règne et ne gouverne pas. » M. Thiers serait-il dompté ou renversé à son tour ? Là était la question.
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CHUTE DU MINISTÈRE MOLE
(FAvncr 1S3G. — Mars 1839.)
La situation de M. Thiers, lorsqu'il prit possession du ministère, était délicate et difficile. Il voulait détendre les ressorts du pouvoir et entrer dans des voies plus libérales, sans désavouer la politique du 13 mars et du 11 octobre, à laquelle il avait participé. Il était comme en l'air, sans point d'appui bien assuré, entre le parti du mouvement et le parti de la résistance. La Chambre était, de son côté, en observation devant lui.
Il évita, autant que possible, les questions qui pouvaient engager des conflits. Il accepta en principe la conversion des rentes, que réclamait la majorité de la Chambre, mais fit valoir les difficultés d'une réalisation immédiate et obtint l'ajournement (22 mars). Les doctrinaires, sinon les chefs, du moins leurs adhérents, témoignèrent leur mauvais vouloir en lui suscitant des tracasseries sans portée à propos des monuments de Paris, dont il dirigeait les travaux avec sa vive intelligence et son goût éclairé pour les arts. Il n'y eut guère de niai'quanl dans cette session qu'une bonne loi sur les chemins vicinaux et que la suppression des maisons de jeu. L'année d'avant, on avait supprimé la loterie. Le gouvernemeiU de 1830 s'honora en abolissant, autant que la loi peut le faire, ces immorales traditions de l'ancien régime.
Un événement f;îcheux, au dehors, coïncida avec l'avènement de M. Thiers au mi-
nistère. Leshommes politiques qui n'avaient pas voulu, chez nous, faire la guerre pour la Pologne donnaient volontiers des témoignages officiels d'intérêt à ce peuple infortuné : l'adresse de la Chambre parlait, dans chaque session, de la conservation de la nationalité polonaise ; elle venait encore d'y faire allusion en même temps qu'au « rétablissement de l'équilibre européen. »
Les trois puissances qui avaient partagé la Pologne répondirent à cette démonstration en foulant aux pieds le dernier débris de la nationalité polonaise. Les trois puissances n'ayant pu s'entendre sur la possession de la capitale de la vieille Pologne, Cracovie, les traités de 1815 avaient érigé cette ville en république : depuis la Révolution de 1830, des Polonais de diverses provinces s'étaient réfugiés dans ce seul lieu où ils pussent retrouver une ombre de leur patrie. Les trois puissances prirent ombrage de leur réunion, sommèrent le Sénat de Cracovie de les expulser, et, comme il n'obéissait pas assez vite, Autrichiens, Russes et Prussiens envahirent successivement la ville et l'occupèrent militairement.
Les trois puissances avaient fait part au gouvernement français de la prétendue nécessité où elles se trouvaient de ne pas même respecter les traités de 1815 conclus à leur bénéfice contre nous. Le ministère français ne protesta pas, et M. Thiers en fut affaibli. L'incident de Cracovie avait fort blessé l'opinion.
M. Thiers avait d'autres préoccupations du côté de l'Espagne. Les affaires du gouvernement espagnol avaient empiré dans le courant de 1835. Les ministres de la reine ne venaient pas à bout de réprimer l'insurrection carliste, qui recevait des secours d'argent des puissances absolutistes. Le parti démocratique s'irritaitde l'impuissance du gouvernement. Des troubles éclataient partout. Durant l'automne de 1835, la reine
Arc-dc-Triomplie de l'Étoile.
fut obligée cVaccepter pour ministre le représentant le plus énergique des opinions les plus avancées, Mendizabal. Il avait de larges vues et un esprit hardi ; il prit de grandes mesures imitées de la Révolution française. Il fit saisir et mettre en vente les biens des couvents, et contribua ainsi à créer en Espagne la petite propriété fon-
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cière. Il prescrivit de considérables levées d'hommes afin d'accabler les carlistes.
Les résultats des actes de Mendizabal ne pouvaient se faire sentir immédiatement et le péril semblait pressant. Le ministre des affaires étrangères d'Angleterre, lord Palmerston, avait été contraire à l'intervention en Espngno, lorsque M. Thiers l'avait pro*
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posée : maintenant, espérant obtenir de Mendizabal des concessions en laveur du commerce anglais, il se décida à [aider le gouvernement espagnol en envoyant des forces navales sur les côtes des provinces basques, et il proposa à son tour à la France d'intervenir dans ces provinces en occupant Fontarabie, le port du Passage et la vallée deBastan.
Contrairement à ses précédents, M. Thiers refusacctte intervention partielle (18 mars). Il avait cédé au roi et entrait alors dans des visées de rapprochement avec l'Autriche et la Prusse, dont les ambassadeurs s'appliquaient aie ménager. M. de Talleyrand le poussait de ce côté. Lui qui avait tant contribué à nouer l'alliance anglaise, il avait quitté depuis quelque temps déjà l'ambassade d'Angleterre, après s'être brouillé, pour des motifs tout personnels, avec le ministère anglais.
La modification qui s'essayait dans la politique extérieure du gouvernement, devint bientôt manifeste par le voyage qu'entreprirent en Allemagne les deux fils aînés du roi, les ducs d'Orléans et de Nemours. Ils allèrent d'abord à Berlin. Le roi de Prusse les reçut fort bien. Sincèrement pacifique, il ne demandait pas mieux que d'entretenir de bonnes relations personnelles avec la maison d'Orléans. L'accueil que reçurent de lui les princes put faire illusion parmi nous sur les dispositions réelles des classes influentes et sur le travail sourd qui s'opérait incessamment contre la France en Prusse ot, par les Prussiens, dans le reste de l'Allemagne.
De Berlin, les princes se transportèrent à Vienne. Ce fut là que le vrai but du voyage selaissa entrevoir. Il s'agissait de marier le duc d'Orléans à une princesse de la maison d'Autriche. Le jeune prince eût souhaité obtenir la mnin d'une fille de l'archiduc Charles, le plus illustre des généraux autrichiens et le plus estimé des Français,
qu'il avait si longtemps combattus. Les qualités personnelles du duc d'Orléans lui valaient partout des succès : l'archiduc et sa fille eussent agréé chez lui l'homme aussi bien que le prince; mais l'empereur François II et M. de Metternich se mirent entravers ; ils ne voulaient point se lier à la dynastie de 1830, et, tout en gardant des formes courtoises, ils firent manquer le mariage.
Les princes partirent pour l'Italie et furent brusquement rappelés en France par l'avis d'un nouvel attentat contre leur père. Le 25 juin, au moment où le roi sortait du Carrousel en voiture par le guichet du Pont- Royal, on tira sur lui presque à bout portant avec un fusil-canne : deux halles s'enfoncèrent dans les panneaux de la voiture, et la bourre resta dans les cheveux de Louis- Philippe. L'assassin ne chercha pas à fuir et fut arrêté sur-le-champ. Il se nommait Alibaud. C'était un jeune homme d'une belle figure, d'une physionomie intéressante et chez qui rien n'indiquait des inclinations criminelles; une exaltation maladive, un fanatisme aveugle l'avaient entraîné. — « J'ai voulu, dit-il dans son interrogatoire, j'ai voulu tuer le roi, que je regarde comme l'ennemi du peuple. J'étais malheureux : le gouvernement est la cause de mon malheur; le roi en est le chef: voilà pourquoi j'ai voulu le tuer. »
Devant la Coui- des pairs, il déclara qu'il avait conçu son projet depuis que le roi avait fait massacrer les citoyens dans les rues de Lyon et au cloître Saint-Merry. mi « Son règne, dit-il, est un règne de sang. — m J'avais, à l'égard de Louis-Philippe, le droit de Brutus vis-à-vis de César. Le régicide est le droit de l'homme qui ne peut obtenir justice que de sa main. »
Comparer à César le paisible roi élu de 1830, qualifier Louis-Philippe de massacreur, parce qu'il s'était défendu quand on l'avait attaqué, et traiter de règne de sang
le règne du moins sanguinaire des hommes, cela donne l'idée de l'espèce de délire qui s'était emparé de beaucoup de jeunes imaginations.
Alibaud, toutefois, exprimait mal la vraie cause de la haine qu'inspirait Louis-Philippe. Ce n'était point pour sa prétendue cruauté que ces jeunes exaltés le détestaient : c'était pour ce qu'ils appelaient sa trahison. Son système de paix et de ménagements envers les monarchies européennes, était à leurs yeux un noir complot pour étouffer partout la Révolution.
Alibaud, obstiné dans l'idée fixe qui le possédait, ne témoigna aucun repentir. Il fut décapité le 11 juillet. Bien dirigée, son énergie eût pu faire de lui un homme remarquable.
Alibaud n'avait pas eu de complices; mais d'autres fanatiques nourrissaient des projets analogues au sien; les renseignements qu'eut la police sur de nouveaux complots contre la vie du roi, firent décider qu'il n'y aurait pas de revue cette année pour l'anniversaire de Juillet.
Le 29 juillet ne se passa point cependant sans solennité. M. Thiers inaugura l'Arc-de- Triomphe de l'Etoile, enfin terminé, après que les travaux en eurent été par diverses fois suspendus et repris depuis tant d'années. Cette arcade colossale ne répond pas à la destination que les anciens donnaient à leurs arcs-de-triomphe, constructions proportionnées à la stature humaine et qui encadraient et n'accablaient pas de leur énormité les guerriers, les chevaux et les chars défilant sous leur voûte. Le but, ici, était autre ; on avait voulu consacrer, sur un point qui domine au loin Paris, un monument imposant et grandiose à la gloire de nos armées depuis 1792 jusqu'en 1815. L'eff"et que l'on cherchait a été obtenu. Nous avons déjà cité le chef-d'œuvre qui est le principal honneur de ce monument, le grand basrelief du Départ, de Rude. Après cet ou-
vrage admirable, il est juste de mentionner les bas-reliefs de l'Invasion et de la Paix: le sculpteur Etex a imprimé un grand caractère au groupe de l'Invasion.
La place de la Concorde fut, trois mois après, le théâtre d'une autre inauguration. L'on y éleva, à l'extrémité opposée de la perspective que domine l'Arc-de-l'Étoile, vis-à-vis de ce monument de l'histoire contemporaine, un monument de l'histoire la plus antique. Le pacha d'Egypte avait fait don à la France et à l'Angleterre des deux obélisques placés à l'entrée du principal temple de Thèbes. Les difficultés du transport firent renoncer le gouvernement anglais à ce présent. Le commissaire envoyé par la France, le baron Taylor, s'obstina à doter son pays de ce noble reste d'un passé de 36 siècles : son énergique et intelligente persévérance triompha de tousles obstacles ; il amena de Thèbes à Paris l'obélisque de Luxor, et l'architecte Lebas dressa, le 25 octobre 1836, l'antique monument du grand Ramsès sur l'emplacement où avaient péri Louis XVI et tant d'autres victimes. Il semblait qu'on eût voulu, en installant sur cette place la majesté silencieuse de la haute antiquité, apaiser cet orage de souvenirs sanglants qui s'agitait perpétuellement dans ce heu tragique.
Quelques jours avant la première des deux inaugurations dont nous venons de parler, le parti républicain et la France avaient éprouvé une grande perte, Armand Carrel n'était plus. Il avait été victime d une qualité qui, poussée à l'exagération, devenait un défaut chez un homme dont la vie importait tant à son parti et à son pays : c'était ce point d'honneur qui le poussait à s'offrir aux épées et aux balles toutes les fois qu'il surgissait une querelle parmi les journaux.
Un jeune homme d'un esprit inventif et hardi et d'une extraordinaire activité, qui cherchait à se faire une situation et une in-
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fluence par des nouveautés retentissantes, M. Emile (le Girardin, avait imaginé une combinaison pour changer l'organisation de la presse parisienne. Il voulait créer le journalàbon marché, endonnant à la presse le moyen d'abaisser ses prix par les ressources nouvelles qu'il lui procurait. Ces ressources consistaient dans l'abandon de
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la quatrième page du journal aux annonces payées. L'avantage était de mettre les journaux à la portée d'un nombre beaucoup plus grand de lecteurs : l'inconvénient, de rendre le journal solidaire de « réclames » bien souvent mensongères et de lui faire vendre sa publicité à toutes les industries honnêtes ou non. Le public serait inévitablement trompé, au moins jusqu'à ce qu'il se fût habitué à séparer la politique du journal d'avec cette espèce d'affiche insérée sans garantie.
Les journaux existants furent tous hostiles au projet de M. de Girardin. Les hommes de la presse étaient tous attaqués dans leurs intérêts, et les plus désintéressés, comme Carrel, étaient froissés dans leurs sentiments et dans leur manière de considérer le rôle du journalisme. Un journal démocratique, le Bon Sens, attaqua violemment et personnellement M. de Girardin : celui-ci assigna le Boji Sens en police correctionnelle, et annonça qu'il allait publier, dans son journal la Presse, la biographie des journalistes contemporains. Armand Carrel, dans le National, blâma M. de Girardin d'avoir recours aux tribunaux, en disant que ce n'était pas ainsi que devaient se traiter ces sortes d'affaires : il fit entendre qu'en ce qui le concernait, il n'était pas disposé à tolérer les biographies qu'annonçait M. de Girardin.
Sur une réplique de celui-ci, Carrel se transporta aux bureaux de la Presse, et demanda des explications à M de Girardin.
Après discussion, il fut convenu qu'une note serait publiée ; tout semblait arrangé ; il n'y avait là ni animosité personnelle ni offense réelle. Le différend se ranima d'une façon inattendue. Carrel voulut que la note parût d'abord dans la Presse; Girardin, qu'elle parût à la fois dans la Presse et dans le National. M. de Girardin ne cédant pas, Armand Carrel lui dit : — « I! faudra donc nous battre ! — Ce sera une bonne fortune pour moi! répondit M. de Girardin. — Un duel, reprit Carrel, est une triste nécessité et jamais une bonne fortune ! »
Le mot de M. de Girardin lui a été amèrement reproché, et les républicains, dans leur douleur de la catastrophe qui suivit, ont vu là une preuve d'un calcul pour attirer Armand Carrel à ce duel funeste.
Celte imputation est évidemment injuste : M. de Girardin n'avait certainement point arrêté le dessein de tuer Carrel ou de se faire tuer par lui, otiln'y avait là qu'un mot
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échappé à un esprit aventureux devant l'idée de se mesurer contre un adversaire illustre.
Le 22 juillet 1836, la rencontre eut lieu à Saint-Mandé, près Vincennes. L"arme choisie était le pistolet. Les deux adversaires tirèrent presque en même temps et tombèrent tous deux : Emile de Girardin, blessé à la cuisse ; Armand Carrel, atteint dans l'aîne. La blessure de Carrel était mortelle. Il expira dans la nuit du 23 au 24 juillet, à 36 ans.
Il avait eu, dans les derniers temps, de sombres pressentiments, d'amers dégoûts, de profondes tristesses. Il voyait ses espérances indéfiniment ajournées : il ne rencontrait dans le parti républicain ni l'union, ni, à un degré suffisant, les idées saines et pratiques qu'il lui souhaitait. Un homme
tel que lui, toutefois, ne cède pas au découragement; il y avait pour cela un ressort trop puissant dans cette àme virile, et il eût bien su trouver l'emploi de ses hautes facultés durant la période prochaine.
Il a été de ceux qui n'ont pu donner leur vraie mesure dans leurs actes et qui n'ont pas rempli leur destinée.
Il avait dominé de très-haut toute la press'î par la forme aussi bien que par le fond, quoique, tout entier à la lutte politique, il ne visât aucunement à la gloire littéraire. Il était grand écrivain sans y songer; sa pensée juste, éclatante et profonde rencontrait sans effort, dès le premier jet, une expression égale à elle-même. Toute pensée chez lui était une action, et l'on eût dit qu'il écrivait, non avec une plume, mais avec une épée.
Homme de liberté, il avait en lai l'autorité au plus haut degré. Les plus illustres sentaient en lui le chef, le conducteur des hommes, suivant l'expression des anciens. « C'est notre maître à tous! » disait noblement le vieux La Fayette.
Non-seulement dans l'opposition dynastique, mais dans le JusteMilieu, bien des gens avaient l'œil sur Carrel et le regardaient comme la ressource de l'avenir. Si la monarchie constitutionnelle ne pouvait subsister, ils voyaient en lui le chef qui saurait maintenir l'ordre avec la République. La perte de Carrel est peut-être la plus grande qu'ait faite la France depuis la mort du général Hoche.
Que de fois, durant les épreuves douloureuses que la France a subies, lorsque les hommes manquaient à l'œuvre, que de fois ne s'est-on pas écrié : « Ah ! si Carrel était là! »
S'il eût été là, en effet, les événements eussent pu prendre un autre cours. Un homme de moins, les destinées d'un peuple peuvent être pour longtemps faussées ou retardées. C'est une lourde erreur propagée par des sophistes, que de s'imaginer que les choses vont toutes seules par on ne sait quel progrès fatal. C'est par la volonté et par l'activité humaines, tantôt par un grand homme, qui se fait comprendre et suivre d'un peuple, tantôt par quelques-uns, tantôt par tous, unis spontanément d'esprit et de cn^ur, que s'accomplissent tous les progrès en ce monde.
Pendant que Carrel disparaissait si prématurément, son ancien collaborateur du National, M.Thicrs, exerçait le pouvoir dans des conditions chancelantes et précaires.
Le gouvernement français, durant les années précédentes, avait vécu en bons rapports avec la Suisse et avait protégé cette république contre les puissances absolutistes, qui l'eussent envahie sans la crainte d'une guerre avec la France. Depuis quel-
que temps, en partie par mécontentement des menées auxquelles se livraient les révolutionnaires étrangers réfugiésen Suisse, en partie pour plaire à l'Autriche, le ministère français, et surtout son ambassadeur, le duc de Montebello, s'étaient mis à exercer à leur tour sur le directoire helvétique une pression menaçante, afln de l'obliger à expulserceux des réfugiés qui conspiraient.
La diète helvétique y avait consenti; mais un incident fort étrange vint compliquer la situation. Parmi les réfugiés français] dont notre ambassadeur réclamait impérieusement l'expulsion, se trouvait un nommé Conseil. Cet homme fut reconnu pour un espion envoyé par la police française et qui avait eu des rapports directs avec l'ambassadeur. Cela fit un scandale immense.
M. Thiers n'y était pour rien. Cela venait, non pas du roi, mais de l'entourage du roi. On y était fort préoccupé des complots incessamment renouvelés contre la vie de Louis-Philippe. On soupçonnait les réfugiés étrangers d'en avoir connaissance, et l'on s'efforçait par tous les moyens de pénétrer ces lugubres secrets. Cela se concevait; mais, ce qui n'était pas concevable, c'était qu'on mêlât à ces manœuvres de police un gouvernement étranger, d'une façon offensante pour lui, et ceci, à l'insu du chef de notre ministère.
Ceci se passait dans le courant d'août : avant que la question dos réfugiés français fût terminée , un changement important s'était opéré dans notre ministère à l'occasion, non pas des affaires de Suisse, mais des affaires d'Espagne. Ce malheureux pays était on état de crise perpétuelle. La guerre civile se prolongeait en tournant, pour ainsi dire, dans le même cercle et en redoublant de cruautés. Les ministères se renversaient les uns sur les autres. Mendizabal, représentant des opinions progressistes, avait succédé à un ministre dit modéré ; il fut abattu à son tour par une cabale
de cour à laquelle n'était pas resté étranger l'ambassadeur français, plus affidé personnellement à Louis-Philippe qu'à M. Thiers. Celui-ci, désabusé sur la possibilité d'une entente avec l'Autriche, était revenu promptement à la pensée d'intervenir en Espagne. Il voulait qu'on le fit au moins sous une forme indirecte, en augmentant considérablement par des volontaires français la légion étrangère que nous avions fait passer au service de l'Espagne, et en lui donnant un bon général. Le roi avait consenti à contre-cœur. Sur ces entrefaites, les carHstes réussirent à forcer le blocus qui les enserrait dans les provinces basques et à lancer, de leurs montagnes, des bandes dévastatrices dans toute l'Espagne. Les villes espagnoles répondirent à ces ravages en massacrant les partisans de don Carlos, et en proclamant la Constitution de 1812. Les troupes se soulevèrent comme le peuple des villes : deux régiments envahirent le palais de la Granja, où résidait la régente Christine, à peu de distance de Madrid: des sergents obhgèrent Christine à signer le rétablissementde la Constitution (12 août 1830). Louis-Philippe, dès lors, voulut qu'on renonçât à toute intervention, même indirecte , et qu'on licenciât les volontaires destinés à renforcer la légion étrangère. M. Thiers et la plupart de ses collègues protestèrent, en soutenant qu'il fallait avant tout empêcher le succès de don Carlos. L'entente devenant impossible , le ministère donna sa démission (G septembre).
Si la rupture n'eût pas eu lieu sur cet incident , elle se fût produite sur quelque autre; le roi ne voulait pas d'un vrai premier ministre, et M. Thiers ne voulait pas être un premier commis.
Le roi confia le ministère des affairesétrangères, avec la présidence du Conseil, à M. Mole. Ce personnage était, au fond, un homme de l'Empire , avec des traditions d'ancien régime, plutôt qu'un parle-
mentaire, et cela le rendait essentiellement propre à devenir l'instrument du gouvernement personnel.
Le roi sentit cependant que M. Mole n'aurait pas devant la Chambre une autorité suffisante et qu'il fallait lui associer une influence parlementaire. Il fit appel à M. Guizot, et parvint aie faire rentrer dans le ministère sans M. de Broglie, dont il ne voulait à aucun pi-ix. M. Guizot imposa ses conditions, réclama le ministère de l'intérieur pour son ami M. de Gasparin, préfet de Lyon lors de l'insurrection de 1834 : le roi fut obligé de se priver de M. de Montalivet. M. Guizot fit, de plus, donner le ministère des finances à M. Duchàtel, et rendre celui de la justice à M. Persil. Les autres membres du ministère avaient peu d'importance politique. En fait, le ministère avait deux têtes, et deux tètes mal assorties. Entre M. Guizot et M. Mole, il n'y avait accord ni dans les caractères ni dans les vues. Cela ne déplaisait pas au roi, qui comptait les balancer et les dominer l'un par l'autre.
Le nouveau ministère avait hérité de la fâcheuse afl'aire de Suisse. Il l'aggrava, en prétendant que l'incident de l'espion Conseil n'était qu'une machination des réfugiés, et en demandant réparation, quand c'était à lui de la donner. La Diète suisse faiblit devant les menaces du ministère français; mais il en resta de profonds ressentiments, et, là, comme en Belgique, le gouvernement de Louis-Philippe perdit tout le bénéfice moral des services qu'il avait rendus à nos voisins.
Tandis que le gouvernement français s'acharnait en Suisse contre les réfugiés répubUcains, un complot d'une toute autre nature s'était préparé contre lui dans ce même pays. Jusqu'ici il n'avait eu à compter qu'avec les répubUcains et les légitimistes; le 31 octobre, le ministère fut informé par le télégraphe qu'un coup de
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Stras-
main bonapartiste était tenté à bourg.
La dynastie d'Orléans s'était crue débarrassée de l'Empire par la mort du fils de Napoléon ; la famille impériale n'avait pas néanmoins disparu avec le duc de Reichstadt. Le fils aîné de la reine Hortense, àqui Napoléon avoit destiné son héritage avant
Ivinile do Giravdin.
Son mariage avec Marie-Louise, était mort en 1831 , des fatigues qu'il avait endurées durant l'insurrection de laRomagne; mais il laissait après lui un frère qui s'était comme lui associé à cette insurrection. Celui-ci, Louis-Napoléon Bonaparte, en 183G, avait 28 ans. Leur mère, la reine Hortense, femme séparée de l'ex-roi de Hollande, légère de conduite, mais beaucoup plus sérieuse d'esprit qu'on ne l'a cru communément, avait élevé ces deux jounes gens en prétendants à l'Empire. Un a d'elle des notes machiavé-
liques qui sembleraient écrites de la main de Napoléon.
Elle avait inspiré au fils qui lui restait une foi fanatique dans sa destinée. Ce n'est pas encore le moment d'examiner le caractère très-complexe de ce jeune homme qui devait être si fatal à la France : il suffira, quant à présent, de dire que l'idée fixe dont il était possédé lui inspirait une volonté d'une opiniâtreté inflexible. C'était là une force qui compensait, jusqu'à un certain point, ce qui lui manquait en fait de coupd'œil , de spontanéité , de prompte décision.
Élevé en Suisse, où sa mère habitait le château d'Arenenberg, dans le canton de Thurgovie, il y était revenu après l'échec du mouvement italien de 1831. De même (pi'en Italie il s'était lié aux carbonari, il chercha, de sa résidence en Suisse, à se mettre, chez nous, en rapport avec les anciens serviteurs de l'Empire et avec les républicains. 11 comprit le parti qu'il pourrait tirer de l'amalgame qui s'était opéré, sous la Restauration, entre les libéraux et les bonapartistes. Dans un écrit qu'il publia en 1832, sous le titre de Rêveries politiques, il exprima les idées les plus libérales et les plus démocratiques; il protestait que, s'il souhaitait une monarchie républicaine, c'est parce qu'elle assurait, avec l'ordre, toute la liberté possible. Il concluait par un Projet de Constitution ; c'éiait un pêle-mêle de république, d'empire, de monarchie constitutionnelle et de socialisme.
Il cherchait en même temps à se préparer des titres aux yeux des militaires. C'était par l'artillerie que son oncle avait commencé sa fortune : il voulut l'imiter en publiant un Manuel d'artillerie, qui, avec un autre ouvrage ( Considérations politiques et militaires sur la Suisse), lui valut le droit de bourgeoisie dans le canton de Thurgovie et un brevet de capitaine dans l'artillerie bernoise.
Ketraite de Constanline.
Il essaya de nouer, de près ou de loin, des relations personnelles avec les hommes les plus considérables de nos divers groupes d'opposition, et avec plusieurs généraux : il se fit illusion sur la portée des témoignages de bienveillance qu'il en obtint, mais
T. VI
réussit mieux auprès dîun certain nombre d'officiers mécontents. Durant l'été de 1836, l'irritation qui régnait, non-seulement en Suisse , mais dans nos départements de l'est, à l'occasion de l'affaire Conseil, lui fit croire le moment venu. Il prépara des pro-
ce,
clamations au peuple et à l'arinée : il les invitait à se soulever contre Louis-Fhilippe, au nom de « la liberté trahie », et leur présentait l'aigle impériale comme le symbole de la liberté aussi bien que de la gloire ! Il s'était acquis dans la garnison de Strasbourg des affidés, dont le plus notable était le colonel Vaudrey, commandant le 4"'" régiment d'artillerie. Résolu de passer de la parole à l'action, il se rendit secrètement à Strasbourg. Le 30 octobre, de grand matin, il se présenta au quartier dit d'Austerlitz, occupé par le 4"" d'artillerie. Le colonel Vaudrey avait fait sonner l'assemblée, sans prévenir les officiers logés en ville. Le colonel annonça aux soldats. que Louis-Philippe n'était plus roi, et que le neveu de l'empereur venait se mettre à leur tête et reprendre l'héritage de son oncle. Louis Bonaparte, à sontour,haranguales troupes.
Le régiment fut enlevé. Des détachements allèrent arrêter le préfet, le général commandant la divison, et s'emparer du télégraphe. Le gros du régiment, avec leprince et le colonel en tête, se dirigea sur la caserne du 46""^ de ligne.
Les fantassins hésitaient devant l'appel du neveu de l'empereur; mais le lieutenantcolonel du 4G"'% homme énergique, accourut en criant qu'on les trompait, les rallia et les lança contre les envahisseurs de leur caserne. Les artilleurs se troublèrent et ne soutinrentpas le choc: leprince et le colonel Vaudrey furent faits prisonniers. Le général commandant la division était déjà remis eH liberté. Le mouvement, qui avait commencé de gagner les autres corps de la garnison , fut étouffé sans une goutte de sang.
Ainsi commença dans Strasbourg cette carrière politique qui devait s'achever en faisant perdre Strasbourg à la France!
Lorsque le gouvernement de Louis-Philippe avait soustrait la duchesse de Borri à la justice du pays, l'opposition avait témoi-
gné un vif mécontentement. Il y avait cependant de sérieuses excuses à faire valoir dans la position de la branche cadette vis-àvis de la branche aînée. Rien de pareil ici. Toutefois, le gouvernement résolut détenir la même conduite, et d'une façon beaucoup plus favorable au prince conspirateur.
Louis Bonaparte ne fut pas même provisoirement détenu ; on lui fit tout simplement traverser la France incognito, et on l'embarqua pour l'Amérique. On érigeait décidément en principe l'impunité des membres des familles qui avaient régné. Nous verrons bientôt ce qu'il en coûta au ministère Molé-Guizot.
Peu de jours après qu'eut échoué la tentative de restauration bonapartiste, le représentant déchu de la Restauration légitimiste s'éteignit dans l'exil. Charles X et sa famille avaient quitté l'Ecosse pour l'Autriche. Le vieux roi termina ses jours, paisible et résigné, à Goritz en Styrie,le 6 novembre 1836. Safinproduisit peu d'impression en France. Les événements de Juillet étaient déjà bien loin. L'opinion publique, qui s'irritait de voir Louis Bonaparte en liberté pendant qu'on allait juger ses complices, ne s'émut point lorsque le gouvernement rouvrit les portes de la prison où l'on avait enfermé les ministres de Charles X. M. de Polignac fut banni; ses collègues eurent permission de se retirer en province.
L'ouverture des Chambres, le 27 décembre, fut encore marquée par un de ces attentats qui se reproduisaient incessamment avec la sinistre monotonie d'une folie contagieuse. Un coup de pistolet fut de nouveau tiré sur la voiture du roi. Personne ne fut atteint. L'assassin, un jeune homme appelé Meunier, était, cette fois, un être vulgaire, qui n'avait rien de ce qui avait pu inspirer pour Alibaud des regrets et une sorte de triste intérêt. Louis-Philippe voulut essayer de la clémence : il fit grâce de la vie à Meunier cl mémo l'envoya en Amérique.
L'impression de cet acte d'humanité devait être favorable à la personne du roi, mais ne pouvait avoir d'influence sur les débats parlementaires. La discussion relative à l'Espagne ne fut pas désavantageuse au gouvernement : ni la Chambre ni le public n'inclinaient à l'intervention, malgré les raisons graves qu'alléguait M. Thiers; il n'en fut pas de même de la question suisse ; M. Thiers produisit beaucoup d'effet, quand il déclara « n'avoir pas tout su ». Il ne pouvait, en effet, accepter la responsabilité de l'affaire de l'espion Conseil. Le gouvernement personnel reçut là devant l'opinion une forte atteinte.
La question de Strasbourg et de Louis Bonaparte eut une issue pire encore pour le gouvernement. M. Dupin, à son point de vue juridique, blâma sévèrement la mise hors jugement du prince Louis. Ses paroles furent immédiatement justifiées par une grave nouvelle qui arriva d'Alsace.
Le gouvernement avait commis faute sur faute. Au lieu d'envoyer les complices de Louis Bonaparte devant la Cour des pairs, qui les eût infailliblement condamnés, il les avait déférés au jury du Haut-Rhin. Les jurés n'admirent pas que le pouvoir eût droit de mettre hors de cause le principal coupable, l'auteur de l'attentat, et de faire j uger sans lui ceux qui n'avaient été que ses instruments. Ils acquittèrent les accusés.
Malheureusement , le caractère de cet arrêt, qui pouvait être considéré comme une leçon méritée, fut altéré par la démons:'.ration séditieuse qui suivit. On fît, dans Cylmar, une espèce d'ovation à des hommes qu'on avait pu matériellement acquitter, mais qu'il fallait condamner moralement, et le chef du jury alla s'asseoir à un banquet offert aux complices du prince Louis. Le gouvernement fut violemment ému d'un résultat qu'il ne devait imputer qu'à lui-même. Il répondit à l'arrêt de Colmar en présentant à la Chambre plusieurs pro-
jets de lois destinés à assurer la répression des crimes et délits politiques. Par l'une de ces lois, lorsque des militaires se trouveraient mêlés dans une affaire politique avec des personnes étrangères à l'armée, ces dernières seraient envoyées devant les tribunaux ordinaires, et les militaires devant les conseils de guerre.
Il était contraire et aux principes de droit et au bon sens de faire juger par des tribunaux différents des accusés d'un même délit. C'était jeter la confusion et la contradiction au sein de la justice, et déconsidérer d'avance ses arrêts, qu'on opposerait les uns aux autres. Il est inconcevable qu'un homme tel que M. Guizot ait pu adhérer à une telle proposition.
M. Dupin combattit le projet avec autorité, ainsi qu'il avait condamné l'atteinte portée à l'égalité devant la loi dans l'affaire de Louis Bonaparte. Tous les hommes éminents de la Chambre se prononcèrent dans le même sens, à l'exception de M. de Lamartine, à qui son aversion pour le bonapartisme fermait les yeux sur le caractère antijuridique et irrationnel du projet.
La loi dite « de disjonction » fut rejetée par 211 voix contre 209. |7 mars 1837).
Le ministère ne donna point immédiatement sa démission ; mais une scission s'opéra entre M. Mole et M. Guizot. Chose assez singulière, c'était le plus parlementaire des deux, M. Guizot, qui voulait lutter contre la majorité de la Chambre et persister dans la politique de résistance à outrance. M. Mole, au contraire, était disposé à louvoyer et à transiger. Il y avait là , entre ces deux hommes , une question de caractère plus que de principe.
M. Mole chercha et n'obtint pas, pour former un nouveau cabinet, le concours de MM. Thiers et Dupin. M. Guizot essaya de refaire le ministère du 11 octobre: M. Thiers ne s'y prêta point, et ce n'était plus possible ; les divergences entre lui et les doc-
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trinaires étaient maintenant par trop accusées.
Entre un ministère doctrinaire dirigé par M. Guizot et un ministère Mole, le roi, comme on devait s'y attendre, choisit ce dernier. Il fit rentrer dans le cabinet M. de
Cliantelauii'
Montalivet, avec des collègues de peu d'autorité dans la Chambre, et crut toucher, cette fois, au gouvernement personnel, à condition de n'en pas faire étalage et de garder des ménagements. Louis-Philippe, entraîné par son penchant, ne vit pas qu'il se donnait là une situation faible avec un ministère faible. (15 avril.)
M. Mole, loin de dominer la Chambre , s'efîaça devant la majorité, prêt à la suivre plutôt qu'à la conduire. C'était une singulière façon d'inaugurer le gouvernement personnel. Les chefs de groupes toléraient
dédaigneusement le ministère, tout en se battant par-dessus sa tête : le plus bienveillant était encore M. Thiers, qui avait luimême engagé M. de Montalivet à accepter le ministère de l'intérieur.
M. Guizot, dans ces débats, montra des opinions de plus en plus antidémocratiques. M. Odilon Barrot protesta, au nom du progrès libéral, contre la théorie de la classe moyenne fermée, telle que l'entendait M. Guizot. Le républicain Garnier-Pagès dit, à ce propos, aux doctrinaires : «je vous souhaite au pouvoir! » — «Moi, s'écria le constitutionnel M. Thiers, je ne vous y souhaite pas ! »
Garnier-Pagès et Thiers avaient raison tous deux, chacun à leur point de vue. Larévolution de 1848, résultat du gouvernement des doctrinaii'es, devait en donner la preuve.
Ce faible ministère Mole fit cependant un acte considérable et qui témoignait d'une certaine résolution; mais cette résolution venait directement du roi. Ce fut l'amnistie pour tous les crimes et délits politiques (8 mai). Louis-Philippe voulait tout à la fois le gouvernement personnel et la conciliation, sans se bien rendre compte si c'était possi])le. On pouvait l'accuser de ruse, mais non de violence : rien de moins violent que cet homme qui a suscité tant de haines acharnées.
La dynastie d'Orléans n'avait pas réussi à obtenir d'alliance matrimoniale avec une des grandes puissances : elle se rabattit sur les petites principautés allemandes : par l'inlormédiaire du roi de Prusse, le mariage du duc d'Orléans, préparé sous le ministère de M. Thiers, fut conclu, sous le ministère Mole , avec la princesse Hélène (le Meclvlenibourg, sœur du grand-duc de Mecklembourg-Schwerin. C'était un choix sans importance politique, mais excellent quant à la personne. La princesse Hélène avait une ànie élevée et un esprit d'une dis-
tinction rare. Elle se fit aimer et estimer partout.
Le mariage du duc d'Orléans fut célébré avec éclat au château de Fontainebleau, que Louis-Philippe avait fait restaurer, et fut suivi de l'inauguration du musée de Versailles. Louis-Philippe, depuis plusieurs années, avait travaillé à transformer le palais de Louis XIV en un vaste musée historique, où la peinture et la sculpture reproduiraient tous les événements et montreraient tous les personnages mémorables qui appartiennent aux annales de la France. L'exécution se ressentit de la hâte qu'on mit à terminer cette immense entreprise; mais la pensée en était heureuse : on ne pouvait rien faire de mieux pour la conservation de ce splendide monument de l'ancienne monarchie que personne n'osait plus habiter. Le roi avait convoqué tout le monde politique, littéraire, artiste, et il eut la satisfaction de voir son œuvre hautement et sincèrement approuvée (10 juin).
Le lendemain, le roi, dans une revue passée à Versailles, donna de sa main un drapeau au bataillon de l'École mihtaire de Saint-Cyr. Il harangua ces jeunes gens, en les exhortant à soutenir l'honneur du drapeau tricolore, comme l'avaient fait leurs devanciers, et il leur rappela la strophe de la Marseillaise:
Nous entrerons dans la carrière, Quand nos aines n'y seront plus...
Les élèves et la troupe crièrent: « Vive le roi! vive la liberté! »
Louis-Philippe faisait de grands efforts pour regagner l'opinion populaire. L'effet de cette scène était très-bon pour le moment; mais il fallait craindre le lendemain, si l'on ne soutenait les paroles par des actes et si l'on persistait dans une politique faible Vis-à-vis de l'étranger. Chose contradictoire chez un homme d'un esprit circonspect et timoré ^ Louis-Philippe avait peu de pré-
voyance et faisait de la politique au jour le jour.
Un événement malheureux termina tristement les l'éjouissances du mariage de l'héritier du trône. Le 14 juin au soir, on avait représenté , au Champ de Mars , la prise de la citadelle d'Anvers. On n'avait
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pas pris de précautions suffisantes pour assurer l'écoulement de la foule après ce spectacle guerrier. Il y eut un tel encombrement à l'une des grilles de l'École-Militaire, qu'on s'étouffa, qu'on s'écrasa, sans pouvoir avancer ni reculer. Mngt-quatre personnes périrent, et un très-grand nombre furent grièvement blessées.
Il en resta une impression sinistre. On se rappela le malheur semblable qui avait at-
triste le mariage de Louis XVI et de Marie- Antoinette. Le duc d'Orléans courut à l'Hotel-de-Ville pour faire ajourner les fêtes qui se préparaient, et se chargea de secourir les familles des victimes.
La session des Chambres n'offrit d'intérêt, durant le reste de l'été, qu'au point de vue économique. La situation financière était assez bonne. Depuis 1830, les contributions indirectes, par l'accroissement de la consommation , s'étaient élevées de 522 à C12 millions. On vota un impôt sur le sucre de betterave, dont la production allait toujours croissant: on ne pouvait le laisser franc de toute taxe pendant qu'on taxait le sucre de canne, le sucre colonial.
Le ministère présenta et n'osa soutenir des lois pour commencer le grand réseau des chemins de fer: il se contenta de quelques petits tronçons ,qui furent confiés à des compagnies. La Chambre des députés ne s'était pas montrée disposée à accueillir les projets ministériels et témoignait fort peu d'intelligence de cette grande question.
C'était un fâcheux contraste avec l'Angleterre et l'Amérique, qui se couvraient de voies ferrées avec la plus énergique activité.
Une ordonnance de dissolution de la Chambre parut le 14 octobre. M. Mole, liumilié de la position qu'il avait eue pendant la session, voulait essaj'er de se faire une majorité à lui. Il comptait sur l'effet de l'amnistie et aussi sur un succès préparé à nos armes en Algérie.
Nos affaires avaient été fort mal menées dans ce pays. Il s'était élevé dans la province d'Oran une puissance nouvelle trèsdangereuse pour nous, celle d'un jeune chef arabe, plein de courage et d'intelligence, descendant d'une famille qui exerçait une influence religieuse héréditaire. Abd-el-Kader se présentait aux tribus musulmanes comme étant l'homme que h; prophète Mahomet destinait à les délivrer des
«Roumis » (des chrétiens). Le généi'al Desmichels, qui commandait à Oran, eut l'imprudence de traiter d'égal à égal avec Abdel-Kader et de le reconnaître comme l'émir, le prince des musulmans de toute cette contrée (25 février 1834). L'autorité française imposait ainsi Abd-el Kader à ceux-là même des musulmans qui jusque-là ne voulaient pas se soumettre à lui. Cette paix ne fut qu'une trêve dans la pensée de l'émir. Il ne se contenta pas de dominer la province d'Oran, où les Français n'occupaient que quelques points : il prétendit établir ses lieutenants jusque dans la province d'Alger. Une rupture inévitable eut lieu, et, au combat de la Macta, un petit corps français, commandé par le général Trézel, ne se dégagea qu'à grand'peine et avec perte du milieu des masses arabes réunies par Abdel-Kader (26juin 1835).
Le gouvernement français se décida enfin à renvoyer en Afrique le général, maintenant maréchal Clausel, accompagné du duc d'Orléans.
Le maréchal Clausel reprit l'offensive contre Abd-el-Kader, et poussa une pointe victorieuse sur Mascara, résidence de l'émir, et occupa Tlemcen; c'étaient les deux principales villes de la province d'Oran.
Le maréchal, toutefois, n'avait pas reçu des forces suffisantes ; Abd-el-Kader put continuer la guerre, et, d'un autre côté, le bey de Constantine, qui dominait dans l'est de l'Algérie et constituait là une autre puissance indépendante, nous bravait et nous harcelait. Clausel revint à Paris demander du renfort. C'était sous le ministère de M. Thiers, qui avait compris la nécessité d'en finir avec les demi-mesures timides et maladroites. Il eût mis Clausel en état d'agir sur une grande échelle. Malheureusement, il tomba, et ses successeurs n'héritèrent pas de ses largos vues. Clausel n'eut point à sa disposition toutes les, ressources qu'il jugeait nécessaires
pour marcher sur Constantine. Il y avait pourtant urgence si l'on ne voulait perdre toute autorité dans la province de l'est. Le temps était mauvais, la saison avancée; Clausel se décida néanmoins à risquer l'expédition.
Le maréchal partit de Bùne, le S novembre, avec un petit corps d'armée qui ne comptait pas 9,000 hommes , y compris quelques auxiliaires indigènes. Il arriva le 21 devant Constantine, après avoir franchi très-difflcilement le petit Atlas, par des pluies d'hiver qui rendaient cette âpre contrée presque impraticable. Le bey Ahmed était impopulaire : on avait espéré que les tribus kabyles et arabes se réuniraient à nous; voyant notre faiblesse numérique, elles restèrent du côté du bey, et nos troupes les virent sur leurs flancs, pendant qu'une forte garnison, bien munie d'artillerie, défendait la ville.
Nous n'avions que des canons de campagne : il eût été impossible d'amener des pièces de siège. Notre chance unique était dans un coup de main. On le tenta de deux côtés, dans les conditions les plus difficiles. Constantine est bâtie sur un plateau élevé, qu'entoure de trois côtés un ravin profond, où coule le torrent du Rummel. On ne peut approcher de la ville que par le grand pont romain qui traverse le Rummel, ou par une langue de terre qui rejoint le plateau à d'autres terrains élevés. Le sol était tellement détrempé qu'on n'avait pas même pu faire arriver nos canons légers sur cette espèce d'isthme, appelé Coudiat-Aty.
La double attaque échoua. Les vivres, les munitions même, allaient nous manquer. Il fallut se résigner à la retraite. On était à quarante lieues de Bône ; nous devions repasser les montagnes, harcelés par des milliers de cavaliers arabes. Ils essayaient d'enfoncer notre arrière-garde, où un faible bataillon du 2""' léger protégeait les prolonges chargées de blessés. La ca-
valerie arabe se précipita en masse sur cette poignée d'hommes. Le commandant Changarnier fit former le carré et attendre de pied ferme cette nuée d'ennemis. Un feu de deux rangs à portée de pistolet joncha la terre d'hommes et de chevaux. Les Arabes fui'ent dégoûtés de la charge à fond et se contentèrent désormais de tirailler à distance. Cet incident fit la fortune militaire du commandant Changarnier.
Le maréchal Clausel conduisit la retraite jusqu'à Bùne avec beaucoup de vigueur et d'habileté. Le ministère, qui lui était peu favorable, fit porter sur lui la responsabilité de cet échec et le rappela. On lui donna j pour successeur le général Damrémont, mais en revenant au mauvais système d'après lequel on avait à Oran un général indépendant du gouverneur d'Alger. On envoya à Oran le général Bugeaud; il passait pour un vigoureux officier; on devait espérer qu'il nous débarrasserait d'Abd-el- Kader. Il se laissa enlacer par les artifices diplomatiques du chef arabe et signa avec lui un nouveau traité pire que celui de son prédécesseur Desmichels. Moyennant une vague acceptation de la souveraineté de la France , Bugeaud reconnut Abd-el-Kader comme émir, non-seulement depresque toute la province d'Oran, mais de la province de Titery , intermédiaire entre les provinces d'Oran et d'Alger; il lui concéda même une partie du territoire d'Alger! Abd-el-Kader s'étendait jusqu'au delà de Médéah, jusqu'à la dernière chaîne du petit Atlas, audessus de Blidah, enfin, jusque dans la Métidjah!
Ce début du général Bugeaud en Afrique n'annonçait guère les services qu'il y devait rendre plus tard. Il n'avait, du reste, agi que selon l'esprit du ministère, qui l'approuva.
Le pitoyable traité de la ïafna nous valut de ce côté une paix précaire, qui donna à l'émir les moyens et le temps de s'organi-
ser fortement contre nous. Le gouverneur d'Alger, s'en servit du moins pour opérer dans la province de Constantine et réparer le revers de Clausel. On avait senti l'impossibilité de rester sous ce coup.
Le général Damrémont n'eut pas beaucoup plus de monde que n'en avait eu Clausel, 10,000 hommes en tout; mais il partit beaucoup plus tôt en saison, bien approvisionné et muni de canons de siège. Il avait avec lui deux très-bons généraux de l'artillerie et du génie, Valée et Rohault de Fleury. Le rassemblement avait été formé, non plus à Bône, mais à Medjez-Ammar, dans le petit Atlas , plus qu'à moitié chemin de Constantine. On arriva dans le meilleur état devant la place, le 6 octobre. On établit des batteries sur la hauteur de Mansourah, où Clausel avait campé l'année précédente, audessus du pont romain (Al-Kantarah) ; mais cette artillerie n'était destinée qu'à contrebattre la ville : les batteries de brèche furent placées à Coudiat-Aty , seul point par où l'on pouvait aborder le rempart de plein pied.
Les pluies d'automne avaient commencé:
il fallut des efforts inouïs pour hisser les pièces de 24 sur Coudiat-Aty. La brèche, cependant, fut ouverte le 11 octobre. Le lendemain matin , le général Damrémont s'approcha pour reconnaître la brèche. Un officier-général, le voyant pleinement découvert devant l'ennemi, courut à lui pour l'engagera se retirer. Il nel'écouta pas, et, presque au même instant, un boulet le renversa mort.
La perte de ce brave chef, loin do décourager l'armée, l'exalta; un vieux soldat du temps de la République, le général d'artillerie Valée, pfit le commandement, fit surle-cliamp recommencer le feu, et, le 13 au matin, lança trois colonnes à l'assaut. La première était commandée par le lieutenantcolonel Lanioricière , et se composait en majeure partie de zouaves; ce corps, deve-
nu depuis si fameux, avait été formé primitivement d'auxiliaires indigènes et conservait son pittoresque costume oriental, tout en se recrutant de Français et souvent de Parisiens. Lamoricière enleva impétueusement ses hommes, escalada la brèche et pénétra dans la ville, soutenu par les deux autres colonnes. Une lutte acharnée se prolongea de maison en maison, parmi les ruelles étroites et les ruines qu'avait faites le canon.
Lamorcière fut cruellement brûlé par l'explosiond'un magasin à poudre: il survécut et poursuivit une-brillante carrière militaire. Un autre vaillant officier fut moins heureux : c'était ce colonel Combes qui avait été blessé à Rambouillet lors de la marche des Parisiens sur ce château en août 18.30, puis, qui avait exécuté le beau coup de main d'Ancône. Commandant de la seconde colonne, qu'il venait de faire pénétrer au cœur de la place, il retourna sur ses pas, afin de faire part de la situation à son chef de brigade, le duc de Nemours, second fils du roi, et il ajouta: « Ceux qui ne sont pas blessés mortellement jouiront de ce succès » ; puis il défaillit. Il avait deux balles dans le corps. Il mourut le surlendemain.
Quand les colonnes françaises se furent réunies victorieusement au centre de la place, ce qui restait des autorités musulmanes fit sa soumission et le feu cessa. Une scène affreuse avait signalé la fin de la résistance. Un grand nombre des habitants, affolés , avaient tenté de s'échapper de la ville en descendant les rochers à pic de la gorge du Rummel. Beaucoup de ces malheureux roulèrent de roc en roc et allèrent se briser dans le lit du torrent.
La conquête de l'ancienne capitale de la Numidie nous assurait dorénavant une base solide dans l'intérieur de l'Algérie. L'événement fit beaucoup d'honneur à notre armée; mais le ministère n'obtint ni de l'am-
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nistie ni de laprisedeConsiantine le résultat qu'il en avait espéré quant aux élections : il ne réussit pas à se faire sérieusementcentre d'opinion ; il n'avait point à lui de personnel politique. Il avait vu avec joie échouer la tentative de former un comité central électoral entre l'opposition dynastique et les républicains. MM. Laffitte, Arago, Dupont de l'Eure, restèrent avec les républicains dans le comité d'extrême gauche ; mais M. Odilon Barrot et la majorité de la gauche républicaine ne voulurent pas fusionner. Dans les élections, qui eurent lieu le 3 novembre, cette division entre les opposants profita toutefois moins au ministère qu'au tiers parti, qu'on appelait maintenant centre gauche.
Les Chambres se rouvrirent le 18 décembre : M. Mole, qui n'avait pas de parti, es-
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saya de désorganiser les partis en gagnant les personnages secondaires. Il n'aboutit qu'à irriter les chefs et à les réunir contre lui. Il ajourna le péril en ne proposant pas de lois politiques. Il ne présenta qu'une seule loi importante, celle des chemins de fer, qu'il avait retirée dans la session précédente.
Il s'agissait de neuf grandes Lignes à exécuter par l'État.
Le ministère avait d'excellentes raisons à donner pour garder entre les mains de l'État cette grande création qui, par sa nature, ne pouvait tomber dans le domaine de la libre concurrence : en fait de monopole, mieux vaut celui de la nation en corps que celui de sociétés particulières.
La chambre ne le comprit point. Il y eut un soulèvement presque général contre le
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système de l'exécutioa par l'Élat. Dans le juste milieu, ce furent les motifs intéressés qui dominèrent. On préférait le système des compagnies pour faire des affaires avec elles. Dans l'opposition, ce fut autre chose : on ne voulut pas livrer au pouvoir un puissant moyen d'influence de plus, et l'on sacrifia l'intérêt économique permanent du pays à l'intérêt politique du moment. La presse républicaine, à peu près seule, défendit la cause de l'État, qu'elle mit, cette fois, au-dessus de l'intérêt de parti. Le A'rttional, qui, à défaut du génie de Carre!, gardait ses principes, d'autres journaux de Paris, dans l'un desquels débutait Louis Blanc, un jeune homme qui appliquait un brillant talent littéraire au service des idées les plus radicales, et aussi le Censeur, de Lyon, et ses confrères des départements combattirent le système des compagnies en faveur du gouvernement, quoique le gouvernement fût alors dans les mains de leurs adversaires. Cette conduite témoignait du désintéressement des républicains; chez les uns, elle provenait simplement d'un patriotisme éclairé : chez d'autres, elle procédait de théories qui visaient à tout concentrer dans les mains de l'État.
Ils n'entraînèrent cependant pas même l'extrême gauche de la Chambre. M. Arago, chargé du rapport sur le projet de loi, conclut contre l'exécution par l'Etat, chose singulière de la part d'un esprit aussi large el aussi habitué aux grandes vues.
La Chambre rejeta leprojet à une énorme majorité (10 mai 1S3S) ; puis elle accepta les olFres des compagnies qui se présentaient pour plusieurs chemins de fer. La plupart de ces concessions ne furent pas exécutées et durent être, l'année suivante, modifiées ou annulées.
Après ces regrettables décisions, qui nous laissaient si fort en arrière de l'Angleterre et de l'Amérique, et même du petit élat belge, la session fut close (l*^ juillet.)
Un personnage qui avait figuré longuement et activement, sinon glorieusement, dans les annales de la France, venait de disparaître de ce monde : M. de Talleyrand était mort le 18 mai.
Le 24 avril, il naquit un petit-fils à Louis- Philippe. La duchesse d'Orléans donna le jour à un enfant, qui reçut le titre de comte de Paris. La dynastie comptait maintenant avoir devant elle trois générations de rois.
Les démêlés avec la Suisse recommencèrent cet été à l'occasion de Louis Bonaparte. Il avait été rappelé d'Amérique par la maladie de sa mère, la reine Hortense, qui mourut à Arenenberg. Une fois de retour en Suisse, il y recommença ses complots. Il avait promptement oublié qu'au moment où on l'embarquait au lieu de le juger, il s'était exprimé avec beaucoup de gratitude sur la clémence du roi, envers qui, dans une lettre à M. Odilon Barrot, il reconnaissait « avoir été très coupable. » Un de ses complices acquittés par le jury de Colmar, le lieutenant Laity, publia une relation de l'affaire de Strasbourg, qui fit grand scandale ; il s'efforçait d'y établir que l'entreprise tentée par le prince, bien loin d'être une folle équipée, avait eu d 90 chances contre 10» et n'avait échoué que par « la fatalité. » C'était indiquer clairement qu'on était prêt à recommencer.
Le gouvernement envoya Laity devant la Cour des pairs, qui le condamna à cinq ans de prison et à 10,000 francs d'amende. L'ambassadeur de France fut chargé de réclamer du directoire helvétique l'expulsion de Louis Bonaparte.
Le gouvernement français avait le droit de réclamer de la Suisse qu'elle ne permît pas à Louis Bonaparte d'organiser sur son territoire un coup de main contre la France ; mais était-il bien fondé à exiger du directoire lielvétiquece qu'il n'cùl point demandé au gouvernement anglais, l'expulsion d'un réfugié? Ceci était beaucoup plus douteux.
Nous disons : l'expulsion d'un « réfugié; » car la qualité de citoyen du canton de Thurgovie, dont prétendait se couvrir Louis Bonaparte, n'était pas un argument sérieux. Il iVétait point admissible qu'on fût en même temps citoyen suisse et prétendant au trône de France.
L'opinion publique en Suisse était fort excitée contre le gouvernement de Louis- Philippe, et la Diète résista. La question s'aggravait, et déjà le gouvernement français rassemblait des troupes sur la frontière. Louis Bonaparte comprit enfin qu'il n'avait qu'une chose à faire, c'était de quitter volontairement la Suisse. Il se retira en Angleterre (octobre 1838.)
Ce dénouement satisfit le public français, qui était fort opposé à l'idée d'une invasion de la Suisse, concertée avec les puissances allemandes.
Un autre incident grave, qui succéda immédiatement à celui-ci, souleva contre le gouvernement un mécontentement presque universel. Depuis le temps de Casimir Perler, nous avions continué, en Italie, d'occuper Ancône. Quoiqu'il n'en fût résulté aucune amélioration dans le gouvernement des États du pape, les Italiens espéraient toujours que la présence du drapeau tricolore sur l'Adriatique finirait par leur être profitable.
L'empereur d'Autriche, François II, venait de mourir. Le pape Grégoire XYI obtint de son neveu et de son successeur, Ferdinand II, l'évacuation de Bologne, où les Autrichiens étaient restés depuis 1831 ; le pape, alors, demanda à la France d'évacuer de son côté Ancône. Une convention d'avi'il 1832 avait stipulé que les Français quitteraient Ancône lorsque les Autrichiens évacueraient les États du pape ; mais on avait toujours compris chez nous que cette double évacuation n'aurait pas lieu sans que l'administration pontificale eût subi les modifications dont les puissances absolutistes
elles-mêmes avaient reconnu la nécessité. Or, le règne de Grégoire XYI était le pire qu'on eût vu dans l'État romain de temps immémorial. Aussi, M. Thiers, en 1836, écrivait-il à notre ambassadeur à Rome que « le fait de la retraite des Autrichiens n'entraînerait pas nécessairement celle de nos troupes. » M. Mole ne tint compte de cette importante réserve et retira la garnison française dès qu'on le lui demanda (25 octobre).
L'Italie s'affligea, la France s'irrita de cette renonciation à toute influence au delà des Alpes.
Le ministère espérait obtenir quelque compensation du fâcheux effet de sa politique en Europe par quelques succès lointains en Amérique. On avait souvent à se plaindre des procédés violents et des dénis de justice auxquels nos nationaux étaient en butte dans les nouvelles républiques fort désordonnées de l'Amérique espagnole. Un tyran démagogue appelé Rosas, qui dominait à Buenos-Ayres, nous avait poussés à bout, et l'on avaitenvoyé une flottille bloquer le grand fleuve de la Plata. L'amiral Leblanc s'empara, le 11 octobre, par un heureux coup de main , de l'ile fortifiée de Martin- Garcia,, devant Buenos-Ayres. Les hostilités, entreprises avec de faibles moyens, se prolongèrent durant des années : une partie des populations de la Plata nous aidaient contre Rosas, mais sans résultats décisifs. C'est là que commença de se signaler Garibaldi, alors capitaine d'un bâtiment de commerce génois, qui se fît l'auxiliaire des Français.
Un autre fait militaire, qui eut plus de retentissement, se passa au Mexique. Le gouvernement mexicain n'ayant pas voulu réparer les excès commis contre les résidents français, on expédia une escadre contre la Vera-Cruz, la principale place maritime du Mexique. L'amiral Baudin, le 28 novembre, attaqua et prit le fort de San-Juan d'Ulloa,
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construit sur un rocher en avant de la Vera- Cruz. Le jeune prince de Joinville, le troisième des fils de Louis-Philippe, s'était distingué dans cette affaire, en qualité de commandantd'une corvette. Il montra également heaucoup de vigueur lors de la descente qui fut opérée quelques jours après contre la ville, et il entra le premier dans la Vera-Cruz à la tête de ses matelots.
Amiral Ij.iinliii.
Le gouvernement mexicain accéda enfin aux satisfactions qui lui étaient imposées et la paix fut rétablie tant bien que mal.
On ne connaissait pas les événements du Mexique lors de la réouverture de nos chambres, et ils n'eussent rien changé à notre situation intérieure.
Elle était mauvaise pour le ministère.
M. Mole, comme nous l'avons dit, s'était aliéné tous les chefs de groupes dans la
Chambre des députés. Il les avait fait harceler par ses fonctionnaires dans les élections, puis par les journaux ministériels. Le gouvernement et ses auxiliaires étaient faibles en actes et téméraires en paroles. Le parti de la résistance était mécontent de voir le pouvoir se relâcher par des concessions de fait, et, d'autre part, les libéraux étaientprofondément irrités de la polémique audacieuse par laquelle un publiciste bordelais, M. Fonfrode, attaquait à outrance le gouvernement parlementaire au profit de la prérogative royale. On voyait reparaître les maximes de Polignac et de Peyronnet. M. Fonfrède accusait le ministère Mole luimême d'être trop soumis à la Chambre.
C'était de la folie ; car le gouvernement de 1830 ne pouvait, à droite, c'est-à-dire dans le sens monarchique, dépasser les doctrinaires sans courir au précipice; et les doctrinaires étaient encore des parlementaires.
Ces excentricités, que le roi eût dû empêcher à tout prix, lui firent un tort immense. Le résultat en fut de rejeter les doctrinaires dans l'opposition, où ils portèrent toutel'àpreté de l'orgueilblessé. Un homme d'esprit vigoureux et incisif, M. Duvergicr de Hauranne, donna le signal par des écrits très-vifs. M. Guizot, dès qu'il rompait avec le pouvoir, n'était pas homme à rester en seconde ligne dans la lutte légale. Il provoqua formellement une coalition générale contre le ministère et la motiva fort bien. Les griefs étaient communs à toutes les nuances parlementaires, et M. Guizot n'hésitait pas à accepter, dans un but constitutionnel, même l'alliance des partis qui ne se renfermaient pas dans le cercle de la constitution.
Quant à l'organisation du combat, M. Guizot voyait juste et agissait au mieux ; mais il se faisait grandement illusion sur le lendemain de la victoire. 11 rêvait toujours de reconstruire le ministère du 11 octobre et
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s'imaginait que la coalition y aboutirait. C'était bien tout le contraire.
En attendant, la polémique prenait un caractère de plus en plus redoutable pour Louis-Philippe : tous les journaux de la coalition faisaient la guerre au gouvernement personnel et déRonçaient la faiblesse et le manque de dignité nationale do notre politique extérieure. Les doctrinaires parlaient maintenant des affaires étrangères presque comme en avaient parlé les républicains depuis 1831. Le Journal des Débats restait seul du côté du pouvoir et s'exprimait avec amertume sur la conduite de M. Guizot. « Nous pourrons, lui disaient-ils, vous rendre notre appui, mais non pas notre estime. »
Les Chambres s'ouvrirent le 17 décembre. Leurs premières opérations furent d'un
mauvais présage pour le ministère. Il fut vivement attaqué même à la Chambre des pairs, et la commission de l'adresse, à la Chambre des députés, fut choisie dans les rangs de l'opposition. Le président do la Chambre, M. Dupin, après avoir beaucoup louvoj'é, tourna au dernier moment contre les ministres.
La discussion du projet d'adresse fut du plus haut intérêt. Tous les chefs de groupe intervinrent. M. Mole, animé parle danger, montra un talent de discussion et dès ressources oratoires qu'on n'attendait pas de lui. Il lui survint un auxiliaire éminent, un seul, mais plus éloquent qu'influent : M. de Lamartine. Le poète-orateur trouvaitétrange de voir les auteurs des lois de Septembre marcher au combat entre les républicains et les légitimistes, et sa générosité se plai-
sait à protéger ce pouvoir de toutes parts assailli. Eu le protégeant, toutefois, il témoignait peu de confiance dans son avenir, et, suivant l'expression de M. Guizot, « il laissait entrevoir son penchant pour la République.»
Par des efforts désespérés, le ministère parvint à faire retrancher les passages les plus hostiles de l'adresse ; mais le projet ainsi modifié ne fut accepté que par 221 voix contre 208. Ce- n'était pas là une majorité au moyen de laquelle on pût vivre. Le ministère donna sa démission (22janvierl839).
Le roi chargea le maréchal Soult de former un nouveau cabinet. Le maréchal n'en vint point à bout. Le roi reprit ses ministres et déclara la Chambre dissoute (3 février).
Cela faisait deux élections générales en quinze mois. C'était très-grave. Le mot d'ordre de toutes les fractions de l'opposition fut encore plus nettement, cette fois : — « Guerre au gouvernement personnel. » Le roi était directement engagé dans la latte. Lors des élections précédentes, chaque groupe avait marché isolément sous son drapeau. Maintenant tout marchait ensemble, depuis les doctrinaires jusqu'aux républicains. Tout ce qui avait accepté la coalition, vota pour les 213 et s'entendit pour les candidatures à opposer aux 22 L On se serait cru aux élections de 1830. Pour montrer jusqu'où s'étendait la coalition, il suffira de dire que M. Persil en était et qu'il fut destitué pour cela de la direction delà Monnaie, àlaquelle il avait été appelé en quittant ses fonctions du parquet.
M. Mole se défendit en prodiguant les destitutions, la candidature officielle à outrance, les promesses aux localités et aux individus, les polémiques injurieuses dans les journaux de préfecture. Tout cela fut impuissant. Le ministère ne fit passer que 207 de ses candidats contre 252 (2 mars 1 839) . La démission de M. Mole et de ses collègues fut cette fois définitive.
Le gouvernement personnel était donc vaincu. Louis-Philippe, cependant, ne se découragea pas. 11 vit bien l'extrême difficulté ou plutôt l'impossibilité où serait la coalition de s'entendre pour gouverner, comme elle s'était entendue pourrenverser le ministère.
11 attendit, nullement résigné à sa défaite et résolu à tourner la situation qu'il n'avait pu emporter et à diviser de nouveau pour régner.
CHAPITRE IV
MONARCHIE CONSTITUTIONNELLE DE JUILLET (suite). LA COALITION DIVISÉE. INSUR- RECTION ET MINISTÈRE DU 12 MAI. — QUESTION d'orient. — SECOND MINISXÎiRE THIERS.
(Mars 1839— 2D Ocloliro 1810.)
Les partis coalisés qui avaient vaincu le gouvernement personnel s'étaient entendus pour abattre le ministère Mole : ils ne s'entendirent pas pour le remplacer. M. Thiers fit de grands efforts pour concilier la gauche et les doctrinaires, M. Odilon Barrot et M. Guizot. M. Guizot réclama le ministère de l'intérieur, dans le cas où M. Thiers aurait les affaires étrangères et M. Barrot la présidence de la Chambre. La gauche repoussa cette combinaison et offrit à M. Guizot l'instruction publique, avec les finances pour son ami M. Duchàlel. M. Guizot refusa. Il exigeait un des deux principaux ministères politiques, M. Thiers ayant l'autre.
Les prétentions de M. Gui/.dt n'avaient rien que de naturel, après le grand rôle qu'il avait joué parmi les coalisés : sa faute n'était pas là; elle était dans le fait même de la coaliiiiiu. Il n'avait pas vu ce qui était inévitabh'; à savoir: que la coalition ne pouvait
profiter qu'à cette gauche dont il ne voulait à aucun prix accepter les tendances. La gauche tendait à la démocratie, que M. Guizot repoussait absolument. En mai 18.37, dans une discussion avec M. Odilon Barrot, il avait protesté contre ce qu'il nommait <( l'absurde égalité politique, l'aveugle universalité des droits politiques ». Il y avait un abîme entre les doctrinaires et les hommes qui procédaient de la Déclaration des droits de 1789.
On essaya de former un ministère centre gaucho; mais M. Thiers se trouva de nouveau en désaccord avec le roi sur les affaires d'Espagne et n'obtint pas non plus qu'on fît de la nomination de M. Barrot à la présidence de la Chambre une question de cabinet.
Après qu'on eut tenté en vain d'autres combinaisons, le roi, pour pouvoir réunir les Chambres et gagner du temps, imagina un ministère intérimaire dont le caractère provisoire fut constaté par le Moniteur ([" avril) .
La session s'ouvrit le 4 avril. C'était maintenant à la Chambre des députés de trancher la question.
M. Guizot rompit violemment avec la gauche et la traita, à la tribune, de parti antigouvernemental. M. Barrot lui répondit très rudement et l'accusa d'être un obstacle à tout par son orgueilleuse personnalité.
Il y avait là plus que des personnalités aux prises ; il y avait des systèmes incompatibles.
M. Guizot et ses amis tramèrent une contre-coalition avec leurs adversaires de la veille, les ministériels de M. Mole. Ils eurent l'adresse d'aller prendre dans le centre gauche un candidat, M. Passy, pour l'opposer à M. Odilon Barrot comme président de la Chambre. M. Passy l'emporta à 30 voix de majorité, quoique M. Barrot fût soutenu par M. Thiers et parla majeure partie du centie gauche.
C'était là, pour les doctrinaires, une vic-
toire toute négative et qui ne leur rendait pas le pouvoir accessible. On recommença, sans plus de succès qu'auparavant, à essayer d'organiser un ministère centre gauche.
L'agitation et l'irritation étaient générales : on sentait le gouvernement se détraquer; tous les intérêts du pays en souffraient, et l'opinion publique en rendait le roi responsable. Il n'était pas le seul auteur de la crise, et_les prétentions et les obstinations individuelles de plus d'un homme politique y avaient leur part.
L'inquiétude et le mécontentement gagnèrent la Chambre, à tel point qu'elle prit en considération une proposition très grave de M. Mauguin : il s'agissait d'une adresse où la Chambre prierait le roi de constituer un ministère habile, patriotique et honnête, qui ne fût pas provisoire (10 mai.)
Avant que cette adresse fût rédigée, une diversion sanglante vint en aide au roi, en effrayant Paris et la Chambre. Une insurrection éclata le 12 mai.
La loi d'avril is:îl contre les associations et les lois de septembre 1835 avaient fait rentrer dans l'ombre les sociétés républicaines, mais n'avaient pu les supprimer.
Ces associations qui, auparavant, parlaient et agissaient au grand jour, s'étaient transformées en sociétés secrètes. Le mystère dont elles s'enveloppaient et la diminution du nombre de leurs adhérents avaient poussé ce qui restait à une exagération toujours croissante. La société des Familles, qui avait succédé à la fameuse société des Droits de l'homme, parlait déjà, dans un formulaire, de faire « une révolution sociale » ; de détruire « le gouvernement des riches ", qui rendait le sort du prolétaire « semblable à celui du serf et du nègre. » Lorsque la société des Familles, traquée par la police, eut été obligée de se dissoudre en 18.37, elle se réorganisa plus habilement, plus secrètement, sous le nom de société des Saisons,
et alla, dans ses doctrines, jusqu'aux extrémités du socialisme. Dans un ordre du jour de son comité, elle déclarait que «les travailleurs utiles, produisant tout, ont droit exclusif atout. — L'établissement de la République, ajoutait-on, est moins un but qu'un moyen de faire passer les biens des posses-
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seurs qui ne travaillent pas aux travailleurs qui ne possèdent rien. »
Le comité fut dépassé à sou tour. Des membres de l'association publièrent, malgré lui, des journaux clandestins, où l'on prêchait à outrance le régicide et l'athéisme avec le communisme.
Les cbcfs delà société des Saisons étaient étrangers à ces journaux, qui no purent répandre dans Paris qu'un petit nombre de numéros. Il y avait trois chefs principaux ; Auguste Blanqui, sombre et opiniâtre con-
spirateur, qui passa sa vie entre les complots et les prisons d'État, s'acharnant, avec une obstination implacable, àfanatiserdesjeunes gens pour les lancer dans des entreprises désespérées ; — Armand Barbes, caractère aussi expansif, aussi généreux, que celui de Blanqui était concentré et dur; il appartenait aux classes aisées et cultivées, et sa sympathie désintéressée pour les souffrances des pauvres avait seule entraîné cette âme exaltée dans des utopies prêtes à se transformer en guerre civile ; au contraire des sectaires athées, qui avaient lancé les journaux clandestins, il poussait le sentiment religieux presque au mysticisme. — Le troisième chef était Martin Bernard, ouvrier imprimeur, nature courageuse et dévouée, qu'égaraient, comme Barbes, des passions sincères.
Au printemps de 1839, l'association, formant trois groupes sous la direction de Blanqui , Barbes et Martin Bernard , ne comptait pas un millier d'alliliés. Les chefs, quelles que fussent leurs illusions, sentaient bien que ce n'était pas là une armée suffisante pour donner l'assaut, non-seulement à la royauté, mais à la société tout entière; néanmoins, devant la fermentation partout excitée par la désorganisation du pouvoir, il ne leur fut plus possible de contenir l'impatience de leurs hommes. Blanqui prépara donc une proclamation où il associait à son nom et à ceux de ses collègues le nom du député Voyer d'Argenson, qui, malgré sa grande fortune, adhérait aux idées socialistes , et le nom de Lamennais , devenu populaire par sa convc^rsion éclatante à la Révolution; puis, dans l'après-midi du 12 mai, d'après le mot d'ordre des chefs, les associés se réunirentparpetites troupes dans les quartiers Saint-Denis et Saint- Martin, aux envii'ons de la rue Bourg- Labbé.
Ils n'étaient que six à sept cents. I Is avaicut rêvé (jue des milliers de combattants les
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joindraient et que des personnages de grand renom viendraient se mettre à leur tête. Quand ils se virent en si petit nombre et sans autres généraux que Blanqui, Barbes et Bernard, ils hésitèrent. Martin Bernard les enleva par son entrain belliqueux et sa voix puissante. On força et l'on pilla le magasin d'armes de l'armurier Lepage; l'attroupement se divisa ensuite en deux bandes, dont l'une marcha vers la place du Châtelet; l'autre, la principale, sous Barbes, passa le pont Notre-Dame et se porta sur le Palais de Justice. Le poste du Palais sortit au bruit. L'officier qui commandait le poste fut sommé par les insurgés de se rendre. « Plutôt mourir! » s'écria-t-il. L'un des assaillants retendit mort d'un coup de fusil.Plusieurssoldatsfurenttuésoublessés; le reste, désarmé. Les insurgés se dirigè-
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rent rapidement sur la Préfecture de police, qu'ils comptaient enlever par surprise.
La garde municipale et les sergents de ville avaient eu le temps de mettre la Préfecture en défense. Les insurgés furent repoussés par une vive fusillade. Barbes, voj'ant le coup manqué sur la Préfecture, rallia sa troupe, y joignit l'autre bande qui avait également échoué contre le poste de la place du Châtelet, et marcha droit à THôtel de Ville, qu'il occupa sans coup férir. Il lut, du haut du perron, devant quelques passants attroupés, la proclamation dont nous avons parlé ; mais il sentit bientôt l'impossibilité de se maintenir dans l'Hôtel de Ville avec si peu de monde, et il rentra dans les quartiers populeux de la rive droite, pour tâcher de soulever les masses ouvrières. Pendant ce temps, de petits groupes
d'insurgés élevaient des barricades sur des points désig-nés d'avance dans les quartiers Saint-Denis et Saint-Martin.
Ces barricades ne tardèrent pas à devenir le refuge des bandes qui avaient pris l'offensive avec Barbes et Martin Bernard. Elles s'étaient très-peu renforcées : la masse de la population ne bougeait pas. La garnison et la garde nationale marchaient de toutes parts. Quelques barricades furent défendues avec énergie ; mais, entre neuf et di.x heures du soir, elles avaient été emportées l'une après l'autre, et le feu avait cessé.
Le lendemain, ces troupes étant rentrées dans leurs casernes, il y eut quelques tentatives de renouveler les barricades ; elles furent promptement réprimées.
Barbes, couvert de blessures, avait été arrêté le 12 au soir; Martin Bernard fut pris peu de jours après; Blanqui parvint assez longtemps à échapper à la police.
La première conséquence de cette insurrection insensée fut la formation immédiate d'un ministère. On improvisa, sous l'impression de l'émeute, ce qu'on n'avait pas réussi à organiser depuis trois mois de stériles débats. Aucun des hommes auxquels le roi s'adressa n'osa refuser son concours. Le maréchal Soult, nommé président du conseil, eut les affaires étrangères; M. Duchâtel fut ministre de l'intérieur; M. Passy eut les finances ; M. Villemain, l'instruction publique; M. Dufaure, les travaux publics. Il y avait là des hommes très-distingués, et dontl'un, M. Dufaure, devait, unjour, avoir un rôle fort important dans nos fastes politiques; mais les grandes influences parlementaires de l'époque étaient absentes, et le roi remettait la main sur les affaires étrangères, sous le nom du maréchal Soult.
La situation imposait aux partis parlementaires une sorte de trêve. On était fatigue de la longue crise qui avait abouti à l'insurrection du 12 mai, et les préoccupations du dehors, sur lesquelles nous revien-
drons tout à riieure, détournaient jusqu'à un certain point les esprits de nos querelles intérieures. Le seul incident digne de remarque, à la Chambre des députés, fut le renouvellement contre M. Thiers de la manœuvre qui avait eu lieu contre M. Odilon Barrot. M. Passy ayant quitté la présidence de la Chambre pour devenir ministre, les doctrinaires et les anciens ministériels parvinrent à écarter de la présidence M. Thiers et à faire élire contre lui l'avocat Ij'onnais Sauzet, membre du centre gauche, à 7 voix de majorité.
Les expositions de l'industrie avaient lieu alors tous les cinq ans. L'exposition de 1831 avait été bi'illante : celle de 1839 témoigna de nouveaux progrès, particulièrement dans l'industrie parisienne. D'assez nombreuses inventions furent signalées et récompensées. Elles furent toutes effacées par une découverte qui saisit d'étonnement et d'admiration rimagination pulilique. M. Arago annonça, le 19 août, à l'Académie des sciences que deux savants, MM. Daguerre et Niepce, avaient trouvé le moyen de fixer les images reflétées sur une plaque métallique, et, pour ainsi dire, de dessiner et de graver avec la lumière du soleil. Cette prodigieuse invention n'a cessé de se développer depuis : grâce à elle, les plus humbles familles peuvent posséder les images fidèles des êtres aimés ou regrettés, et les monuments des arts peuvent être mis sous les yeux de tous, d'un bout du monde à l'autre.
Entre les innovations qui changent la face du monde, celle qui devait avoir les plus vastes conséquences, les chemins de fer, ne faisait encore chez nous que des progrès bien lents. Le chemin de Versailles, rive droite, venait seulement d'être inauguré (2 aoùl). Les Chambres votèrent des lois pour venir en aide aux compagnies, qui n'aboutissaient pas sans le concours de la puissance publique. Le nouveau minis-
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tère ne se sentit pas assez fort pour essaj'er de revenir au système de l'exécution des chemins de fer par TÉtat.
On vota, d'autre part. 44 millions pour améliorer nos ports et 12 millions pour achever nos canaux.
L'insurrection du 12 mai n'avait point rencontré de sympathies: le procès des insurgés devant la Cour des pairs excita cependant une émotion motivée surtout par l'attitude de Barbes. Le public sentit qu'on n'avait point affaire à un conspirateur vulgaire. Accusé d'une action cruelle , le meurtre de l'officier qui commandait le poste du Palais de Justice, Barbes nia énergiquement. Ceux qui l'ont connu n'ont jamais douté de sa parole. Il fut cependant condamné à mort comme l'un des auteurs de ce meurtre. Il resta calme et digne devant cet arrêt et ne songea plus qu'à se préparer à l'autre vie. On a de lui un écrit d'une grande élévation, où le fond de son àme se révèle dans ces heures suprêmes.
Paris fut vivement agité par l'idée que l'échafaud politique allait se relever pour un homme qui avait inspiré un soudain intérêt. La jeunesse des écoles alla en masse présenter au ministre delà justice une pétition demandant l'abolition de la peine de mort. Un assez grand nombre d'ouvriers se portèrent vers la Chambre des députés avec un drapeau sur lequel était inscrit le même vœu qu'exprimait la pétition des étudiants. * La troupe dispersa ce rassemblement sans qu'il y eût conflit ; mais, pendant ce temps, la sœur de Barbes pénétrait jusqu'au roi, qui était à Saint-Cloud avec sa famille. C'était une femme d'un dévoûment admirable, et à laquelle l'amour fraternel inspirait l'éloquence du cœur. La duchesse d'Orléans l'appuya avec une généreuse vivacité.
Le conseil des ministres ne se composait certes pas d'hommes sanguinaires : ils insistèrent cependant pour que l'arrêt fût exécuté ; la rigueur, en cette occasion, leur
semblait nécessaire. Le roi décida pour la clémence. « Le droit de grâce, dit-il , est une de mes prérogatives : je puis en user sans engager votre responsabilité : permettez que je m'en serve! »
La peine de mort fut commuée en celle de la déportation (17 juillet 1S39).
Ce fut là un des actes les plus honorables de la vie de Louis-Philippe.
Martin Bernard avait été condamné à la déportation : plusieurs autres, à des peines graves. Barbes et Bernard ne furent point déportés aux colonies : on les enferma dans la vieille abbaye du Mont-Saint-Michel, devenue prison d'État.
Blanqui les y rejoignit l'année suivante. Arrêté seulement quelques mois plus tard, il ne fut jugé qu'en janvier 1840.
Les affaires de l'Algérie off'rirent , en 1839, des incidents remarquables.
La domination française s'étendait et s'affermissait dans la grande province de Constantine, l'ancienne Numidie; mais, pendant ce temps, la puissance rivale que nous avions eu la maladresse d'élever contre nous de nos propres mains , la puissance d'Abd-el-Kader, se développait dans la province d'Oran, dans une grande partie de celle d'Alger, et s'eft'orçait de pénétrer jusque dans celle de Constantine. Abd-el- Kader profitait d'une paix qui n'était qu'une trêve mal assise, pour multiplier ses envahissements et pour organiser ses moyens d'action : il s'était fait des forteresses ; il s'était donné une espèce de capitale à Tekedempt, dans un lieu éloigné de nos établissements et de difficile accès ; il s'était formé une petite armée régulière, à l'aide de déserteurs européens.
Durant l'automne de 1 839, après que nous eûmes reconstruit, sous le nom de Philippeville, l'ancienne ville maritime romaine de Russicada et occupé une autre position, celle de Djidjeli, entre Philippeville et Bougie, le maréchal Valée et le duc d'Or-
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léans parcoururent, avec une colonne expéditionnaire, la région montueuse habitée par les Kabyles, sur les confins des provinces de Constantine et d'Alger. Ils franchirent sans résistance les fameux défilés appelés les Portes-de-Fer , gorges profondes, resserrées entre d'immenses ro-
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chers à pic, où une poignée d'hommes arrêterait une armée. Les Turcs d'Alger n'avaient jamais osé s'y engager. On s'empara de Hamza, point central d'où les Romains avaient autrefois dominé la contrée entre Alger, Bougie et les Portes-de-Fer. Le peu d'opposition faite par les Kabyles qui habitent tout ce pays autour de la grande montagne du Djurjura, semblait indiquer que l'on pourrait amener à la France cette énergique et laborieuse population, bien moins éloignée, par ses mnnirs, de la civilisation européenne que ne le sont les Arabes.
Les progrès que faisait notre domination décidèrent Abd-el-Kader à ne pas attendre davantage pour rouvrir les hostilités.
Avant même le passage des Portes-de-Fer, il avait lancé des tribus de sa dépendance contre celles qui nous étaient soumises au sud d'Alger.
Dans le courant de novembre, il jeta ses bandes sur la Métidja. La plupart de nos colons durent abandonner leurs cultures pour se réfugier dans Alger,
Nos troupes reprirent bientôt l'offensive avec vigueur. Les hommes d'Abd-el-Kader, réguliers et irréguliers, furent battus dans diverses rencontres aux environs de Blidah et de la Chiffa. La lutte se prolongea durant le cours de l'année 1840. Un fait d'armes resté célèbre eut lieu dans les premiers jours de février. Une compagnie de 123 fantassins, commandée par un capitaine du nom de Lelièvre, avec une seule petite pièce de canon, défendit pendant quatre jours et quatre nuits le petit fort de Mazagran contre des milliers d'Arabes, qui ne purent jamais venir à bout d'enlever d'assaut la position. Le nom de Mazagran devint très-populaire en France.
Aucun échec ne décourageait Abd-el- Kader, qui nous harcelait partout avec une activité infatigable. Le duc d'Orléans revint, au printemps de 1840, se mettre à la tête d'une division; il défit un corps arabe auprès d'un grand monument que les indigènes appellent le Tombeau de la Bowni (de la Romaine, de la Chrétienne). C'est un tumulus de 100 pieds de haut, construit en pierres et dominant au loin la mer et la plaine ; c'était le tombeau des anciens rois de Mauritanie. Le maréchal Valée et le duc d'Orléans forcèrent ensuite le passage du Petit-Atlas, en escaladant la crête abrupte qui commande le col de Mouzaïa. Les retranchements dont Abd-el-Kader avait couronné ces hauts sommets n'arrêtèrent pas l'élan des Français (12 mai). Cette victoire eut pour conséquence l'occupation définitive de Médénh, la ville des montagnes, et de Milianah, qui domine la plaine au
delà du Petit- Atlas. On prit également possession de la ville maritime de Cherchell, l'ancienne Julia Cœsarea, qui avait été la capitale de cette partie de la Mauritanie sous les Romains.
La guerre devait se prolonger longtemps encore; mais on ne voyait plus chez nous, au point de vue militaire, les variations et les faiblesses d'autrefois, et chacun de nos pas en avant était définitif.
L'intérêt public, en 1839, s'était partagé entre les faits militaires de l'Algérie et les événements qui se passaient à l'autre bout de la Méditerranée. En 1840, l'Orient l'emporta même sur Alger dans les préoccupations de la France, qui se voyait près d'être entraînée vers une guerre européenne à propos de la Turquie et de l'Egypte. La Chambre, en juillet 1839, avant de se séparer, avait voté 10 millions pour augmenter nos armements maritimes. C'était un signe de la gravité qu'on attribuait dès lors à la situation.
Il nous faut retourner de quelques années en arrière pour signaler l'origine de la crise qui agita, en 1839 et 1840, la France et l'Europe.
Deux hommes, qui se ressemblaient par les idées, mais qui différaient par la capacité et l'esprit de conduite, étaient en présence et en rivalité dans l'Orient musulman. C'étaient le sultan Mahmoud et son vassal le pacha d'Egypte Méhémet-Ali. Tous deux étaient ou voulaient être des réformateurs, au profit, bien entendu, de leur pouvoir absolu ; mais le pacha était doué de facultés mieux équilibrées que son suzerain, et la fortune lui était jusqu'alors restée fidèle, tandis qu'elle avait abandonné Mahmoud au milieu de ses tentatives pour régénérer à sa manière son empire. La défaite de Mahmoud par les Russes en 1829, survenant après les réformes considérées par les vieux musulmans comme opposées à leur religion, lui avait ôté toute force morale.
Méhémet-Ali, au contraire, était devenu populaire chez la plupart des populations musulmanes. C'était un soldat turc, né en Macédoine, qui. quelque temps après l'évacuation de l'Egypte par les Français, était parvenu au gouvernement de ce pays par son courage et son intelligence. Il avait vic-
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torieusement repoussé une tentative des Anglais pour s'emparer de l'Egypte, à l'époque où la Porte ottomane s'était rapprochée de Napoléon et brouillée avec l'Angleterre; puis il avait exterminé les restes des Mamlouks, qui visaient à ressaisir leur ancienne domination : il avait ensuite abattu, au cœur de l'Arabie, la secte puissante des Wahabis, qui avait rallié presque toutes les tribus du désert, et qui prétendait rétablir la pureté du mahométisme primitif. Méhéraet-Ali avait repris sur les Wahabis les
villes saintes des musulmans, Médine et la Mekke. Durant la guerre de Grèce, il avait efficacement secouru le sultan; mais il s'en était payé en gardant File de Crète (Candie), après y avoir comprimé rinsurreetion grecque.
Le vassal trop heureux commença d'inspirer de la jalousie à son maître vaincu et humilié. Mahmoud excita sous-main contre Méhémet-Ali le pacha qui commandait dans le midi de la Syrie, à Saint-Jean-d'Acre. Méhémet fit battre le pacha et prendre Saint-.Jean-d'Acre par son fils Ibrahim. Il s'ensuivit une rupture ouverte entre le sultan et son vassal. Le fils de Méhémct- Ali chassa de toute la Syrie les troupes du sultan, puis il pa.ssa la chaîne du ïaurus, envahit l'Asie-Mineure et défit complètement le grand vizir à Konieh, l'ancienne capitale de la Galatie ou Gaule asiatique, le 21 décembre 1832. Mahmoud, voyant son armée perdue, appela les Russes à son secours.
Le moment pouvait être décisif pour les affaires d'Orient. Au point de vue de l'intérêt français et même de rintérêt européen, la Russie à part, il eût été à souhaiter que le vainqueur de Konieh poussât droit à Constantinople pour y abattre Mahmoud, le remplacer par son fils presque enfant encore, et mettre tout l'Empire ottoman sous la main de Méhémet-Ali. Le pacha d'Egypte fût devenu ce qu'avaient été jadis chez nous les Maires du Palais a'u temps des rois mérovingiens.
L'opinion publique , en France , eût applaudi à un tel événement : on aimait chez nous le vieux Méhémet, parce qu'il imitait de son mieux les exemples de l'administration française en Egypte , reprenait les grands travaux que nous y avions commencés et s'entourait d'officiers et d'ingénieurs français.
Mais riiommo qui dirigeait la politique extérieure de l'Angleterre, lord Palmerslon,
étaithostileaupacha d'Egypte. Méhémet, qui avait autrefois combattu les Anglais, recherchait de préférence l'appui de la France et , par ses monopoles commerciaux , gênait le commerce de l'Angleterre.
Peut-être l'Angleterre et l'Autriche eussent-elles accepté le fait accompli, si les Égyptiens eussent prévenu les Russes à Constantinople, ou qu'ils les en eussent chassés par une grande insurrection musulmane.
Le gouvernement de Louis-Philippe n'avait pas le tempérament hardi qu'il eût fallu pour seconder Méhémet dans une telle entreprise : il ne songea qu'à réconcilier le sultan et son vassal, en engagOîint le premier à faire de larges concessions au second. Il en résulta que Mahmoud céda tout à la fois à l'Egypte et à la Russie : il abandonna à Méhémet-Ali le gouvernement de toute la Syrie avec le district d'Adana , la partie de l'Asie-Mineure au sud du Taurus, et, d'autre part, après qu'une escadre russe, portant quelques milliers de soldats, fut arrivée dans le Bosphore et sur la côte d'Asie, il conclut avec la Russie le traité d'Unkiar- Skelessi, qui, en cas de guerre, fermait le Bosphore à toute autre marine militaire que celle des Russes (mai-juillet 1833). La moitié de l'Empire ottoman était donc dans les mains du pacha d'Egypte, l'autre moitié sous la dépendance du tsar.
La France et l'Angleterre protestèrent contre le pacte d'Unkiar-Skelessi. Leur politique n'en devint pas plus concordante en Orient, la France désirant que Méhémet-Ali se consolidât dans ses nouvelles acquisitions , et le ministèi-e anglais encourageant le sultan à revenir, quand il le pourrait, sur ses engagements. Mahmoud, aigri, dévoyé, sacrifiait tout désormais à l'idée fixe de se venger du pacha rebelle. 11 avait un nouveau grief contre Méhémet-Ali , qui gardait sous sa main les deux villes saintes du mahométisme et qui avait remplacé à la Mekke
et à Médine les délégués du sultan par les siens propres.
En 1838, Méhémet-Ali demanda l'hérédité de l'Egypte et de la Syrie pour son fils Ibrahim et sa famille. C'était la transformation du gouvernement de province en principauté héréditaire. Mahmoud n"osa refuser l'hérédité pour l'Egypte , mais il la refusa pour la Syrie, dont il prétendait même exiger la restitution immédiate. La querelle alla s'envenimant. Mahmoud fit prendre brusquement l'offensive à son armée, qui passa l'Euphrate et entra en Syrie le 21 avril 1839.
Qu'allait faire le gouvernement français ?
Sa première pensée fut de prévenir l'entrée des Russes dans le Bosphore, si Mahmoud les appelait à son aide, ou d'y entrer après eux , de gré ou de force, en se concertant avec les Anglais.
La première pensée du ministère anglais, c'est-à-dire de lord Palmerston , fut d'imposer la suspension des hostilités aux Turcs et aux Egyptiens par l'envoi simultané des flottes anglaise et française sur la côte de Syrie. Il paraissait beaucoup plus préoccupé d'empêcher Méhémet-Ali d'avoir des succès en Syrie que de disputer le Bosphore à la flotte russe. Au fond, il était plus jaloux de la France que de la Russie , ce qui ne témoignait pas de vues bien étendues chez cet homme habile et actif.
La France ne consentit pas à la jonction des deux marines dans ces conditions ; mais, sur les instances de l'Autriche et de la Prusse, notre ministre des affaires étrangères, le maréchal Soult, expédia deux de ses aides de camp, l'un vers Méhémet-.\li à Alexandrie, l'autre vers le général turc en Syrie, afin d'arrêter les hostilités. Les cabinets français et anglais convinrent en même temps de mesures éventuelles pour l'entrée des deux flottes dans le Bosphore.
Notre gouvernement prenait là une grave responsabilité : arrêter les Égyptiens , c'était s'engager, au moins implicitement, à
maintenir à Méhémet-Ali sa situation intacte; or, cet engagement, nous étions seuls à le prendre : aucune des graudes puissances n'était engagée avec nous. Le roi Louis- Philippe, qui dirigeait de fait, en ce moment, les affaires étrangères , et qui avait toujours aspiré à les avoir entièrement dans la main, justifiait peu ses prétentions à cet égard par la façon dont il menait nos relations extérieures. Il se faisait d'étranges illusions sur son influence en Europe; il croyait avoir gagné les cours d'Autriche et de Prusse par le soin qu'il avait pris de séparer ses intérêts de ceux de la Révolution, et de ménager les monarchies européennes . La conduite de l'Autriche dans l'affaire du mariage du duc d'Orléans ne l'avait point éclairé là-dessus. Il fit proposer par le maréchal Soult au cabinet anglais la réunion d'un Congrès à Vienne pour régler la question d'Orient. Il ne voyait pas que, s'il y avait un Congrès, ce serait contre nous, dès que nous n'étions pas d'accord avec l'Angleterre.
L'excuse de ces illusions , c'est qu'elles étaient partagées , sinon par tout le monde (M. Thiers s'en était préservé), mais par la Chambre des députés et par une grande partie du public. La preuve en est dans le rapport présenté à la Chambre par M. Jouffroy, sur le crédit de dix millions pour la marine. Esprit sagace et profond dans les questions de la philosophie , M. Jouflroy ne montra point ces qualités sur le terrain politique. Il soutint, conformément à l'opinion du roi, que l'Autriche et la Prusse s'uniraient à nous, et que nous aurions la majorité dans le Congrès contre la Russie.
Au moment où la Chambre vota sur le rapport de M. .Touff"roy,les événements se précipitaient en Orient avec une rapidité foudroyante. Le 24 juin, l'armée turque, qui se battait mollement pour l'impopulaire Mahmoud, fut entièrement défaite , à Nézib , par L^ fils de Méhémet-Ali. Le 1" juillet. Mah-
moud expirait , usé par le travail , par les soucis, par les excès dans lesquels il cherchait l'oubli ; il laissait son empire croulant à un flls de seize ans, Abd-ul-Medjid. Quelques jours après , l'amiral turc quittait le Bosphore avec sa flotte, pour aller la livrer à Méhémet-Ali dans le port d'Alexandrie.
Il était évident qu'Ibrahim , le vainqueur
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de Nezib , s'il marchait en avant, entraînerait avec lui toutes les populations musulmanes de l'Euphrate au Bosphore. Mais , trois jours après la bataille, l'aide de camp du maréchal Soult arriva d'Alexandrie au camp d'Ibrahim ; il apportait l'ordre de Méhémet-Ali à son flls d'arrêter son armée. Ibrahim n'osa désobéir à cette injonction, que son père n'eût certainement pas donnée s'il eût connu la victoire. Pour la se-
conde fois, Ibrahim se vit arracher des mains le fruit de ses éclatants succès.
Le gouvernement français , en faisant suspendre les hostilités , eût pu, tout au moins, pousser à un arrangement immédiat entre le vainqueur et les conseillers du nouveau sultan. Ce fut tout le contraire. Louis- Phihppe tenait trop au Congrès ! Il eut peur de ce qu'il eût dû souhaiter sur toutes choses : à savoir, que l'Europe ne fût pas consultée, et il seconda les eâ"orts de lord Palmerston en faveur d'un concert européen, où l'on ferait rentrer la Russie.
Le tsar ne voulait point d'abord de Congrès, pour ne pas compromettre la position privilégiée que lui assurait le traité d Unkiar-Skelessi : il eût laissé la Turquie et l'Egypte s'arranger au proflt de Méhémet- Ali, dès qu'il ne s'agissait plus de réunir Constantinople et Alexandrie dans une seule main.
Nous n'avions donc qu'à nous abstenir; mais nous agissions contre nous-mêmes.
La conduite de notre gouvernement était imprudente ; celle de notre ambassadeur à Constantinople fut absurde. C'était un bon marin et un très-mauvais diplomate , l'amiral Roussiu. Il s'était attaché à la cause de Mahmoud contre Méhémet-Ali, et agissait à rebours et de l'opinion et des intérêts de la France ; il se laissa entraîner par l'ambassadeur d'Autriche à rédiger en commun avec lui une note, qui annonçait à la Porte ottomane que l'accord sur la question d'Orient était assuré entre les cinq grandes puissances , et qui l'engageait à ne prendre aucune résolution définitive sans leur concours (29 juillet). L'ambassadeur d'Angleterre avait adhéré à cette note avec empressement, celui de Russie avec hésitation.
Or , il était absolument faux que l'accord fût assuré entre les puissances sur les conditions de paix entre la Turquie et rÉg3pte. Le gouvernement français, quoiqu'il s'abusât beaucoup encore sur l'état réel des cho-
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ses , rappela le malencontreux ambassadeur ; mais le mal était fait et la situation profondément compromise.
L'empereur Nicolas , d'abord mécontent , lui aussi, de son ambassadeur , revint bientôt sur cette impression, quand il aperçut la chance de brouiller la France et l'Angleterre. Lord Palmerston lui avait fait faire des avances par l'ambassadeur anglais en Russie; il y répondit en envoyant à Lon-
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dres, en septembre, M. de Brunow : celui-ci s'entendit avec le cabinet anglais contre rÉgj-pte, et y amena les ambassadeurs d'Autriche et de Prusse. Nous nous étions joués nous-mêmes. Dès le premier jour, le concert que nous avions provoqué se fit contre nous , car les quatre puissances énoncèrent tout d'abord l'intention d'employer les moyens coërcitifs contre Méhémet-Ali, s'il ne cédait pas à la décision qu'on
lui signifierait. La France manifesta, de son côté , l'intention de ne point coopérer à ces moyens : la décision déjà convenue entre les quatre puissances, c'était la pensée de lord Palmerston , réduire Méhémet-Ali à l'Egypte.
Le concert, toutefois, n'était point parfait encore entre l'Angleterre et la Russie. Il restait une grosse question ; Nicolas ne se décidait point jusqu'ici à renoncer au privilège qui ouvrait exclusivement le Bosphore aux vaisseaux russes. Les collègues de lord Palmerston dans le cabinet anglais l'obligèrent d'offrir à la France une concession pour Méhémet-Ali : c'était la partie de la Syrie qui confine à l'Égj'pte. le pachalik de Saint-Jean d'Acre , moins cette ville maritime. Louis-Philippe eût accepté ; mais l'opinion publique ne permit pas au cabinet français d'y souscrire. La France persista à réclamer pour Méhémet-Ali la Syrie entière, avec l'Arabie et l'île de Crète, qui étaient en sa possession. L'opinion , chez nous , ne comprenait pas que Méhémet-Ali, attaqué et victorieux , fût dépouillé de ce qu'il possédait avant l'agression du vaincu.
Lord Palmerston , alors , se hâta de retirer la concession qu'il avait faite à regret. Nicolas, de son côté, céda sur l'admission des pavillons autres que le sien dans le Bosphore', et, dès lors, l'accorda quatre, en dehors de nous, fut assuré, sinon officiellement conclu.
Durant cette période des négociations, la France avait été représentée à Londres par le général Sébastiani , l'homme dii roi. Notre ministère remplaça Sébastiani par M. Guizot, pour avoir un ambassadeur qui fût personnellement moins dépendant de Louis-Philippe. Le roi consentit à ce changement , par un motif d'intérêt de famille : il voulait obtenir du cabinet la présentation d'un projet de dotation annuelle de 500,000 francs pour son second fils, le duc de Nemours.
Il y avait un manque absolu de tact dans cette demande. En fait, Louis-Philippe n'était point avare, comme le prétendaient ses ennemis. S'il tenait à disposer d'un grand revenu pour lui et pour les siens, ce n'était pas pour thésauriser : on l'a bien vu quand ses comptes ont été publiés; au point de vue monarchique , ses réclamations en faveur de ses enfants étaient justifiables; mais, comme effet politique , elles étaient une grande maladresse, l'opinion étant déchaînée contre. Louis-Philippe ne comprenait pas que la bourgeoisie, au fond , ne voulait qu'un président sous le nom de roi.
Un nouveau pamphlet de M. de Cormenin, amer et sarcastique, surexcita les esprits et ridicuhsa le roi. La Chambre repoussa le projet, presque sans débats, par 226 voix contre 200 (20 février 1S40).
Devant cet échec, le ministère donna sa démission.
Le dernier acte à signaler de ce cabinet du 12 Mai doit valoir une mention honorable aux deux Chambres et aux ministres, parmi lesquels figurait un grand critique littéraire, M. "Villemain; ce fut le vote d'un monument à la mémoire de Molière (6 février- 4 mars). On érigea ce monument auprès du Théâtre-Français.
Le roi appelaM. Thiers : c'était imposé par la situation. M. Thiers n'eut point d'empressement à ressaisir le pouvoir. Il ne s'agissait plus de cette question d'Espagne, sur laquelle il avait rompu deux fois avec le roi; les événements avaient paru sur ce point justifier la politique négative de Louis- Philippe; le gouvernement de la reine d'Espagne avait enfin réussi, sans intervention française, à expulser par ses propres forces le prétendant don Carlos. Les chefs carlistes, désespérant d'installer leur roi dans Madrid, et ne réussissant à s'établir solidement nulle part en dehors des montagnes du nord de la Péninsule , s'étaient décidés, pour la plupart, à traiter avec les ministres
d'Isabelle, et don Carlos, abandonné, avait dû quitter les pays basques et l'Espagne.
Il n'y avait donc plus lieu chez nous à des débats sur les affaires espagnoles ; mais M. Thiers voyait la question d'Orient trèsmal engagée. Il jugeait que la note signée par l'amiral Roussin, le 29 juillet dernier, avait tout compromis à fond, et il en avait prévenu les ministres du 12 Mai. Il avait fait récemment à la Chambre un grand discours, où il tâchait tout à la fois de soutenir Méhémet-Ali et de ménager l'alliance anglaise; mais il sentait bien l'extrême difficulté, sinon l'impossibilité de faire concorder ces deux tendances. Il comprenait qu'il aurait les fautes d'autrui sur les bras et qu'on l'en rendrait responsable.
Il tenta d'éviter ce fardeau. Il eût accepté la présidence du maréchal Soult ou celle du duc de Broglie. Le roi se fût résigné à subir celui-ci. Ni Soult ni Broglie n'acceptèrent. M. Thiers fut obligé de prendre la présidence du conseil avec les affaires étrangères. M. de Rémusat fut ministre de l'intérieur. D'abord lié avec les doctrinaires, il avait quitté ce groupe exclusif et fermé, qui convenait peu à son esprit si Ubéral et si ouvert; il s'était rattaché à M. Thiers et au centre gauche.
M. Cousin remplaça M. ViUemain à l'instruction publique ; les autres ministres étaient des membres du centre gauche ou des hommes spéciaux. Le ministère s'installa le 1" mars.
La position était périlleuse au dehors, incertaine au dedans. A l'intérieur, il n'y avait point de menace immédiate contre le ministère; mais son assiette était mal assurée. Un cabinet qui représentât la coalition dans son ensemble n'ayant pu se former, toute fraction de la coalition n'apportait au pouvoir qu'une force insuffisante. M. Thiers, dans les conditions difficiles où se trouvait le pays , souhaitait une sorte de trêve des partis. Il n'avait immédiatement sous la
main que le centre gauche, et pas tout entier. Il eût voulu, tout à la fois, avoir avec lui la gauche dynastique et se concilier les doctrinaires. Or, ces deux groupes, comme nous l'avons dit, avaient rompu avec éclat. Il n'était pas facile d'être bien tout ensemble avec l'un et avec l'autre.
M. Guizot consentit à garder l'ambassade de Londres et à faire soutenir le nouveau ministère par ses amis, à deux conditions : 1° qu'on ne toucherait point aux lois de Septembre, sauf à donner une définition plus précise et moins arbitraire de l'attentat; 2° qu'on n'accorderait point de réforme électorale.
M. Thiers désirait ajourner cette dernière question. M. Odilon Barrot et ses amis étaient disposés à donner du temps. La réforme parlementaire et la réforme électorale commençaient à préoccuper sérieusement l'opinion. La réforme parlementaire se rapportait à l'encombrement de la Chambre par les fonctionnaires dépendant du gouvernement : on voyait là une grave altération du régime représentatif, et l'on voulait mettre des bornes à cet envahissement. Il y avait eu dernièrement là-dessus de vives discussions à la Chambre des députés.
Quant à la réforme électorale, elle se présentait sous divers aspects. Les légitimistes, qui n'en faisaient qu'une machine de guerre , demandaient le vote universel à plusieurs degrés; ils rêvaient toujours de remettre la main par ce moyen sur le peuple des campagnes.
Les républicains éclairés ne croyaient pas que le pays fût encore suffisamment préparé au vote universel et réclamaient le vote pour les gardes nationaux : ils se fussent contentés de voir admettre à voter ceux des gardes nationaux qui faisaient le service effectif, les citoyens pour lesquels le service était trop onéreux étant portés à part sur un contrôle
de réserve. Cela eût conféré le droit électoral à toute la petite bourgeoisie, aux fermiers, aux artisans établis. La fusion des députés de l'extrême gauche avec les républicains avait tempéré ceux-ci et leur avait donné plus d'esprit pratique. Depuis que les lois de Septembre avaient interdit
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de prendre la qualification de républicain, ce titre avait été remplacé par celui de radical, emprunté à l'Angleterre, où il désignait l'opinion démocratique dépassant le parti des whigs. L'extrême gauche de la Chambre se confondait avec les républicains dans le « parti radical ».
La gauche dynastique n'allait pas si loin dans ses projets de réformes : elle souhaitait qu'on donnât le droit de voter à des catégories de capacités et d'électeurs de second degré : elle entendait par là, d'une part, les citoyens inscrits sur les listes du
jury en dehors des électeurs actuels : avocats, médecins, officiers en retraite, etc.; d'autre part, les membres des conseils municipaux et les officiers de la garde nationale.
En fait, les radicaux se fussent contentés de douze à quinze cent mille électeurs ; la gauche dynastique, d'à peu près moitié ; seulement, les radicaux se montraient plus pressés.
La question d'Orient otTrait un motif spécieux pour ajourner un si important débat. M. Thiers inaugura son ministère par un discours habilement conciliant. Au dehors, il voulait en même temps maintenir l'empire ottoman et la puissance de Méhémet-Ali. Au dedans, tout réclamait, disaitil, les transactions et l'apaisement des partis. La réforme électorale et parlementaire était, suivant lui, une question d'étude et d'avenir. Il déclara qu'il serait à la fois ministre de la couronne et ministre indépendant. C'était maintenir son ancien axiome : Le roi règne et ne gouverne pas. (24 mars.)
L'extrême gauche, par la voix de Garnier-Pagès, protesta contre cette disposition à tout ajourner, qui obtenait la connivence de la gauche dynastique.
Le ministre eut une forte majorité et ne proposa que des lois d'afi'aires et de finances, dont quelques-unes concernaient des hgnes de chemin de fer, mais sans les rattacher à un plan d'ensemble. On devait se ressentir longtemps de la façon dont cette grande entreprise des chemins de fer avait été entamée. L'État fut obhgé d'aider les compagnies d'une manière onéreuse pour lui, par des prêts et par des garanties d'intérêts.
Une loi qui réglait et restreignait le travail des enfants dans les manufactures avait été préparée par le ministère du 12 Mai et fut présentée par le ministère de M. Thiers : elle ne fut définitivement votée
que l'année suivante. C'était un progrès moral et matériel.
Une autre loi, qui ordonna la construction et organisa le service des paquebots transatlantiques , fut également avantageuse au commerce et à la marine militaire. Dix-huit grands bateaux à vapeur devaient établir désormais des rapports réguliers entre la France, les Antilles et les deux Amériques. Ils étaient disposés pour recevoir au besoin de l'artillerie et faire le service de guerre.
Le ministère ne put cependant écarter les débats politiques. La réforme parlementaire fut prise en considération; mais les événements empêchèrent d'y donner suite.
La réforme électorale, vivement réclamée par l'extrême gauche, ne fut point discutée à fond. 240,000 pétitionnaires l'avaient demandée.
M. Arago, en appuyant la réforme électorale, dit qu'elle amènerait « l'organisation du travail, » que réclamait l'état de la société. C'était une parole redoutable : elle semblait indiquer qu'on pouvait et devait trancher par la loi les questions d'association, de salaire, de production, ce qui dépassait la pensée de l'orateur. Ceci témoignait du mouvement d'idées qui se propageait depuis le Saint- Simonisme.
Beaucoup d'esprits, d'ailleurs très-amis de la liberté, tendaient à réclamer de l'État, pour ce qu'ils croyaient l'intérêt du grand nombre, plus et autre chose que ce que l'État peut et doit faire.
M. Thiers, au lieu de se borner à combattre les tendances socialistes, s'attaqua au principe même de la démocratie, et soutint que la souveraineté du nombre était une doctrine funeste : « Il n'y a de droits, dit-U, que ceux que la loi donne. »
C'était quitter son propre terrain pour celui de M. Guizot; mais la discussion et la circonstance entraînaient souventM. Thiers.
Garnier-Pagès le réfuta énergiquement.
M. Thiers eut la pensée de détourner les esprits de la politique intérieure par une diversion qui allait nous reporter vers d'éclatants et dangereux souvenirs. On avait, depuis quelques années, rétabh sur la colonne la statue de Napoléon ; M. Thiers proposa au roi de faire plus : de redeman-
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der les restes de Napoléon à TAngleterrê. Le duc d'Orléans, passionné pour tout ce qui touchait à la gloire militaire, appuya vivement ce projet : le roi l'accepta; la Chambre aussi et l'opinion publique. Bien peu virent le péril. La bourgeoisie gouvernante ne prenait pas au sérieux Louis Bonaparte ni ses prétentions de restauration impériale. (Mai 1840.)
Le retour « des cendres de l'empereur » , comme on disait alors, présage menaçant du retour de l'Empire, était la conséquence
inévitable de ce qui s'était passé sous laRestauration. C'était là une erreur nationale et non la faute de quelques-uns. Victor Hugo, lorsqu'après Béranger, il célébrait Napoléon en vers resplendissants comme le soleil des Pyramides et d'Austerlitz, n'était que l'organe de l'entraînement public.
L'effet fut très -grand dans le pays tout entier, lorsque le général Bertrand, le plus populaire des compagnons de l'empereur à Sainte-Hélène , remit entre les mains du roi l'épée que Napoléon portait à Austerlitz (4 juin.)
Louis Bonaparte publia, en Angleterre, une violente protestation contre l'acte par lequel le général Bertrand avait, disait-il, privé les héritiers de l'empereur du seul héritage que le sort leur eût laissé. Il terminait par des paroles menaçantes, qui attestaient qu'il avait déjà oublié l'imprudente générosité dont Louis-Philippe avait usé envers lui.
Le gouvernement anglais consentit à rendre à la France le corps de Napoléon. Celui des fils du roi qui était entré dans la marine, le prince de Joinville, eut mission d'aller le chercher à Sainte-Hélène. Sous l'impression de ces incidents émouvants, Louis-Philippe passa, le 14 juin, une revue de la garde nationale. H fut accueilli par les cris de : « Vive le roi ! Vive la réforme! »
On dit que, pris d'un entraînement pareil à celui qui lui avait fait, un jour, réciter les strophes de la Marseillaise devant les élèves de Saint-Cyr, il aurait répondu à ceux qui acclamaient la réforme : « Mes amis, vous l'aurez ! »
Malheureusement pour lui, ces mouvements-là ne duraient guère, et il revenait bien vite à ses tendances habituelles tout opposées.
Quelques jours après la revue de la garde nationale de Paris, eut lieu à Strasbourg une fête populaire du caractère le
plus original et le plus imposant. On inaugura, le 24 juin, sur une place de Strasbourg, la statue en bronze de l'inventeur de l'imprimerie, (jutenberg, qui avait conçu à Strasbourg sa grande pensée réalisée à Mayence. La foule fut saisie d'enthousiasme lorsqu'on dévoila cette noble figure, œuvre de David d'Angers, le sculpteur qui se dévouait à reproduire devant la postérité les images de nos grands hommes. H avait représenté Gutenberg tenant à la main une épreuve d'imprimerie, sur laquelle on lisait ces paroles de l'Écriture Sainte : « Et la lumière fut ! »
Le lendemain, tous les corps d'état défilèrent, avec les emblèmes les plus pittoresques, autour de la statue de l'homme qui avait donné à la civilisation le plus puissant de ses instruments. Ce fut la fête du travail et de la paix. Toute celte élite de savants, de littérateurs, d'artistes, que les Alsaciens avaient conviés à venir célébrer avec eux la grande invention éclose au bord du Rhin, ne parlaient que de paix et de concorde entre les nations, et surtout entre l'Allemagne et la France. On retrouvait là des sentiments de fraternité universelle qui rappelaient 89 et la Fédération.
L'Allemagne devait mal répondre à ces avances de la cordialité française. On fut bien vile réveillé de ce beau songe de fraternité internationale. La session de nos Chambres fut close le 13 juillet. Le surlendemain, un acte diplomatique d'une haute gravité s'accomplit à Londres contre la France.
Lors de l'avènement du ministère du 1"' Mars, Louis-Philippe, malgré tous les témoignages de mauvais vouloir que nous avait donnés lord Palmerston, avait encore la folle confiance que l'Angleterre ne ferait rien en dehors de nous. M. Thiers y voyait plus clair : il comprenait ce que nous devions attendre du concert européen. —
« Cette situation , écrivait-il à M. Guizot, n'a été créée ni par vous ni par moi; nous n'y pouvons rien! »
Et il tâchait de gagner du temps et de pousser à un arrangement direct entre la Turquie et l'Egypte, sans intervenir officiellement dans ce sens. Malheureusement, ce qui était très-praticable en 1839, après la bataille de Nézib, était devenu presque impossible en 1840.
Depuis le retour de M. Thiers au pouvoir jusqu'au mois de juillet, la crise s'était prolongée sans aboutir. La Russie à part, les puissances hésitaient à passer des paroles à l'action. Les collègues de lord Palmerston ne partageaient pas son antipathie, si peu motivée, contre la France, et l'Autriche et la Prusse n'étaient pas sans redouter un éclat. Le cabinet anglais offrit de nouveau pour Méhémet-Ali le pachalik de Saint-Jeand'Acre, cette fois avec la ville, mais seulement en viager (8 mai). Cette proposition faite à un vieillard qui aspirait à fonder une dj'nastie , n'était pas sérieuse. La France n'accepta pas pour le pacha.
Les ambassadeurs d'Autriche et de Prusse à Londres firent un pas de plus. Ils proposèrent à notre ambassadeur, M. Guizot, d'accorder à Méhémet-Ali la Syrie entière en viager.
La Syrie entière, quoique viagèrement, cela méritait réflexion. Le cabinet français ne rejeta pas l'offre , temporisa et tâcha d'amener Méhémet-Ali à accepter.
Sur ces entrefaites, il y eut une révolution de palais à Constantinople. Le grandvizir , Khosrew , l'ennemi personnel de Méhémet-Ali, fut renversé du pouvoir. Méhémet, satisfait et comptant dominer le nouveau ministère ottoman, annonça qu'il allait rendre la flotte turque et transiger directement avec le jeune sultan aux conditions les plus amiables.
On eut à Paris une joie de courte durée. L'ambassadeur anglais à Constantinople
partageait, s'il ne dépassait les préventions et les partis-pris de lord Palmerston; il empêcha les Turcs de traiter avec Méhémet- Ali. Lord Palmerston excita, par ses agents en Syrie, une insurrection qu'il préparait depuis longtemps contre le gouvernement égyptien, quoiqu'il ait soutenu le contraire devant le Parlement anglais, avec le mépris de la vérité qui le caractérisait. D'autre part, il poussa fiévreusement à réaliser à Londres cet arrangement à quatre, en dehors de la France, qui était convenu en principe depuis plusieurs mois.
M. Guizot, sans aller jusqu'aux étranges illusions du roi, était cependant loin d'apprécier à leur juste valeur et les intentions et les paroles de lord Palmerston. Sa correspondance atteste qu'il était inquiet, mais jugeait seulement possible ce qui était déjà certain , l'entente contre la France. L'Autriche et la Prusse avaient cédé à la pression de lord Palmerston et de l'ambassadeur russe.
Le 15 juillet, un traité fut signé entre les quatre puissances et la Turquie. Le sultan offrait à Méhémet-Ali l'hérédité de l'Egypte pour sa famille, avec le pachalik de Saint- Jean-d'Acre en viager. Si Méhémet n'accepte pas dans le délai de dix jours après la communication à lui faite, et n'ordonne pas à ses lieutenants d'évacuer sur-le-champ le reste de la Syrie, l'Arabie, l'ile de Candie, Adana, etc., le sultan retirera l'offre du pachalik d'Acre. Si, dans un second délai de dix jours, Méhémet n'a point adhéré, il n'aura plus l'hérédité de l'Egypte.
Le traité, contre tous les usages diplomatiques, fut déclaré immédiatement exécutoire, sans attendre les ratifications, et quoique l'ambassadeur de Prusse fût sans pouvoirs. Il n'avait pas encore reçu ses lettres de créance du nouveau roi qui venait de succéder au vieux Frédéric-Guillaume III , mort le 7 juin dernier. Les dispositions du successeur, Frédéric-Guillaume IV, ne ren-
daientpas ce changement de règne avantageux pour nous.
C'était, disait-on dans cette convention, « par humanité , » pour prévenir l'effusion du sang en Syrie, qu'on agissait avec tant de précipitation.
Le sang qui coulait en Syrie, c'était lord Palraerston qui le faisait verser.
Ain-oil de Musset,
Lord Palmerston n'apprit à M. Guizot l'existence du traité que le surlendemain, sans même lui en communiquer le texte. Ce mystère et cette hâte avaient le même but; c'était de faire enlever par la flotte anglaise la flotte ég3'ptienne qui croisait sur la côte de Syrie. M. Thiers, qui ne connaissait pas encore, mais qui pressentait le traité, avait eu l'heureuse in.spiration d'expédier à Méhémet-Ali l'avis de rappeler sa flotte à Alexandrie. Elle échappa de la sorte aux Anglais.
Lord Palmerston essaya d'adoucir par des phrases banales ce que le fait avait de
profondément offensant ; il prétendit que la France avait déclaré à plusieurs reprises qu'elle ne s'opposerait dans aucun cas aux mesures coërcitives que prendraient les quatre cours d'accord avec le sultan. C'était là une assertion d'une mauvaise foi singulièrement hardie. M. Guizot protesta et déclara que le gouvernement français, s'il jugeait que l'équilibre européen fût compromis par les mesures prises, entendait garder sa pleine liberté.
M. Thiers reçut le coup sans emportement comme sans faiblesse, et accepta avec dignité la situation d'isolement qu'on faisait à la France. Le roi se laissa aller à une explosion de colère qui montrait dans quels rêves il s'était obstiné jusqu'à ce rude réveil. — « Eh ! quoi ! s'écriait-il, je les couvre depuis dix ans aux dépens de ma popularité, au péril de ma vie; ils me doivent la paix de l'Europe , la sécurité de leurs trônes , et c'est ainsi qu'ils reconnaissent mes services ! Ils veulent donc me faire reprendre le bonnet rouge ! »
La reine , effrayée, fit fermer les portes des appartements, de crainte que les éclats de cette voix irritée ne retentissent au dehors.
L'indignation fut générale en France.
Pour la première fois depuis dix ans , tous les partis semblèrent réunis. L'idée de venger 1S14 et 1815 éclata partout. La Marseillaise résonna dans nos théâtres comme en 1830. On ne pouvait comprendre ce gouvernement anglais, qui craignait plus l'influence de la France à Alexandrie que celle de la Russie à Constantinople, et qui s'unissait à Nicolas contre nous. Par d'autres motifs que ceux de Louis-Philippe , on se déchaînait contre cette Autriche et cette Prusse, qui, sans le moindre intérêt dans la question, entraient dans une nouvelle coalition pour le seul plaisir de nous offenser et de nous nuire. La pensée de la France recommençait de se tourner vers le Rhin. M. Thiers,
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d'abord calme, s'animait et laissait échapper des menaces de guerre révolutionnaire qui retentissaient au dehors.
A notre mouvement national repondit, de l'autre côté du grand fleuve, un violent réveil de l'esprit antifrançais. A vrai dire, cet esprit ne s'était jamais bien endormi depuis 1813 : on n'avait rien négligé pour l'entretenir, et cette occasion ne fit que manifester le fond des sentiments que
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nourrissaient à notre égard la noblesse militaire et la jeunesse universitaire d'Allemagne. Tous les moyens furent employés pour exciter les populations allemandes contre la France , et la célèbre chanson du Rhin allemand, de Becker, renouvela les chants de guerre de 1813. Des voix éclatantes répondirent parmi nous, en revendiquant le Rhin français. L'une était celle d'un jeune et grand poète, dont la verve origi-
nale et indépendante de toute école s'était frayé une voie nouvelle en dehors des gloires romantiques. Alfred de Musset sortit de son scepticisme accoutumé pour lancer vers le Rhin ses strophes étincelantes.
Une autre flère parole se fit entendre : la parole d'un homme qui avait aimé et qui connaissait à fond l'Allemagne, d'un écrivain qui avait contribué à en révéler à la France les philosophes et les historiens. Edgar Qiiinet, un des esprits les plus élevés et les plus profonds de cette génération, avait vu de près ce qui s'amassait de haine et d'envie outre-Rhin ; il avertissait du péril la France, qui, ne haïssant pas, ne pouvait comprendre qu'elle fût haïe.
Entre les mains actives de M. Thiers,il n'y avait pas à craindre que nous fussions surpris sans défense. Les mesures de précautions militaires se succédèrent rapidement. Des ordonnances royales ouvrirent des crédits pour augmenter le matériel naval, pour appeler sous les drapeaux tout ce qui restait d'hommes disponibles sur les classes de 1836 à 1839, pour remonter la cavalerie et l'artillerie.
L'anniversaire de la Révolution de 1830 fut l'occasion d'une solennité imposante. Le 28 juillet, on inaugura le monumentdestiné à consacrer le souvenir des Trois Journées : la colonne de bronze, de plus de 50 mètres de haut, que surmonte une statue représentant le génie de la Liberté , et qui s'élève sur l'emplacement de la Bastille. Sur le piédestal est gravée cette inscription : « A la gloire des citoyens français qui s'armèrent et combattirent pour la défense des libertés publiques, dans les mémorables journées des 27, 28 et 29 juillet 1830. » Sur la colonne sont inscrits les noms des morts des Trois Jours.
Leurs restes, inhumés provisoirement çà et là dans Paris , avaient été apportés dans l'église Saint-Germain l'Auxcrrois. On y célébra pour cii.\ un niagniliqiie service funè-
bre ; puis on transféra, en grand appareil, leurs cercueils dans des caveaux pratiqués sous la colonne de Juillet.
Le roi, qui, du haut de la Colonnade du Louvre, avait salué les cercueils à leur passage , fut bien accueilli de la foule, à cause do ses démonstrations patriotiques. Le juste milieu manifestait les mêmes sentiments que la gauche. Le Journal des Débats parlait comme le National.
Louis-Philippe quitta Paris pour son château d'Eu , où il avait donné rendez-vous à MM. Thiers et Guizot afin de conférer sur les affaires d'Orient. Il y reçut une étrange nouvelle : Louis Bonaparte était débarqué à Boulogne le G août.
Depuis qu'il s'était transporté en Angleterre, il y avait recommencé les mêmes manœuvres qu'en Suisse : soudoyer des journaux, répandre des brochures, embaucher des officiers et des sergents. Il croyait pouvoir compter sur le commandant du département du Nord, le général Magnan, personnage équivoque, auquel il avait fait offrir une grosse somme d'argent, et qui, plus tard, devait être un de ses principaux complices au 2 Décembre. Il avait même noué des relations avec un plus haut dignitaire, le maréchal Clausel. Il résolut de débarquer près de Boulogne, projetant d'enlever la petite garnison de cette ville, de s'emparer du château, qui renfermait un dépôt de fusils, puis de se diriger sur le déparlement du Nord, et de là sur Paris. Il prépara des proclamations déclamatoires, où il promettait aux soldats « gloire, honneur, fortune,» au peuple la diminution des impôts, l'ordre,
la liberté « Soldats , disait-il , la grande
ombre de Napoléon vous parle par ma voix . . . Traîtres, disparaissez ! l'esprit napoléonien, qui ne s'occupe que du bien du peuple, s'avance pour vous confondre !... »
Il assurait avoir « des amis puissants, à l'extérieur comme à l'intérieur, » qui avaient promis de le soutenir : c'était une allusion
à la Russie, dont il s'imaginait avoir l'appui, et dont il avait probablement reçu quelques encouragements. Dans un projet de décret, il nommait M. Thiers président du gouvernement provisoire, et le maréchal Clausel commandant de l'armée de Paris.
Ses dispositions ainsi prises , il partit de Londres sur un bateau à vapeur, avec le général Montholon , quelques officiers , une soixantaine d'hommes et un aigle destiné à jouer le rôle d'un symbole vivant dans le drame qui se préparait.
L'expédition débarqua dans la nuit à Vimereux, au nord de Boulogne, et se dirigea sur cette ville. Les conjurés entrèrent dans la cour de la caserne du 42" de ligne. Un lieutenant, qui était à eux, avait réuni les soldats et leur avait dit que Louis- Philippe avait cessé de régner. Louis Bonaparte les harangua. Troublés, entraînés, ils commençaient à crier : « Vive l'empereur! » quand arrive un capitaine, qui, perçant à travers les conjurés et bravant leurs menaces, appelle à lui les sous-offlciers et les soldats. Louis Bonaparte lui tire un coup de pistolet, qui le manque et qui blesse un grenadier. Les soldats se rallient au capitaine.
Les conjurés évacuent la caserne à la hâte. Ils montent de là au château; mais ils ne peuvent en enfoncer les portes.
Personne ne s'était joint à eux dans la ville. Le rappel battait : la garde nationale se rassemblait, mais contre eux. Ils ressortirent de la ville et se retirèrent au pied de la colonne élevée sous Napoléon en l'honneur de la Grande-Armée. La garde nationale et la troupe de ligne marchaient à eux. Ils se dispersèrent. Louis Bonaparte et quelques-uns des siens s'enfuirent du côté de la mer, et gagnèrent à la nage un canot, avec lequel ils essayèrent de retourner à leur navire.
Les gardes nationaux firent feu sur les fugitifs; plusieurs furent gravement at-
teints; le canot chavira. Une balle morte toucha Louis Bonaparte. Deux de ses complices périrent, l'un tué d'un coup de feu, l'autre noyé. Louis Bonaparte vécut, pour le malheur de la France.
Le prétendant fut, cette fois, avec ses complices, traduit devant la Cour des pairs, qui le condamna à la prison perpétuelle (G octobre). Il fut enfermé au château de Ham, dans la chambre où Polignac avait été détenu. Cette condamnation non-capitale confirmait par le fait l'abolition de la peine de mort en matière politique, qu'impliquait la grâce de Barbes.
L'entreprise, plus mal conçue qu'à Strasbourg, avait échoué bien plus misérablement encore. Le prétendant était devenu ridicule aux yeux des classes éclairées et lettrées, qui lisaient les journaux et connaissaient les détails de ses aventures. On eut le tort de ne plus le croire dangereux et d'oublier que le grand nombre ne lisait pas.
Louis-Philippe, rassuré promptement sur l'équipée de Louis Bonaparte, avait conféré longuement à Eu avec MM. Thiers et Guizot sur la question d'Orient. Le roi et le ministre semblaient d'accord et ne l'étaient pas. Louis-Phihppe, le premier moment de colère passé, tout en continuant à se montrer fort animé en paroles, ne songeait plus, au fond, qu'à éviter la guerre.
M. Thiers, moins démonstratif, mais plus résolu, était fort éloigné de la désirer, mais disposé à l'accepter si l'honneur de la France l'exigeait.
La dissidence ne se prononça pas sur le champ entre eux, parce que, l'un et l'autre, ils croyaient que la résistance de Méhémet- Ali serait suffisante pour contraindre les quatre puissances à transiger. C'était l'opinion générale parmi nous. La France croyait à la force de Méhémet-Ali; l'Angleterre, du moins lord Palmerston, n'y croyait pas.
L'époux de la fille aînée de Louis-Philippe,
le roi des Belges, Léopold, essaya de s'entremettre et d'amener un rapprochement entre la France et l'Angleterre. Ce fut sans résultat. Lord Palmerston était décidé à aller jusqu'au bout. 11 exprimait assez brutalement sa conviction que Louis-Philippe céderait. « Je le ferai, disait-il, passer par le trou d'une aiguille. »
A mesure qu'augmentaient les chances de guerre, l'opinion démocratique s'exal-
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tait. Avec le mouvement patriotique vis-àvis de l'étranger marchait parallèlement le mouvement politique intérieur : des banquets où l'on signait des pétitions pour la réforme électorale se succédaieni à l'aris, à Lyon et dans d'antres villes.
Le juste milieu, au contraire, devenait moins belliqueux à mesure qu'il voj'ait la cause de ki guerre contre les rois de l'Europe se confondre avec celle de la démocratie.
Le mouvement politique ne sortait pas de
la légalité; mais, à côté de lui, se produisaient des agitations d'un autre ordre, qui causaient de vives inquiétudes à la bourgeoisie industrielle et commerçante. Une grande fermentation parmi les ouvriers coïncidait avec des publications importantes sur les questions sociales. Le médecin Villermé venait de publier un remarquable ouvrage sur la condition des ouvriers dans les manufactures; ce livre, tout de faits et d'observations consciencieuses, ne proposait pas d'utopies et ne faisait point appel aux passions; mais il révélait de grandes souffrances et appelait implicitement bien des améUorations et bien des réformes.
Auprès du docteur Villermé, d'autres écrivains signalaient tel point douloureux ou dangereux dans le corps social; un petit livre tranchait sur tous les autres par la hardiesse ra'dicale de ses vues. C'était Y Organisation du Travail^ de Louis Blanc. L'auteur, très jeune encore, quoique déjà fort connu dans le monde politique,' était sincère, passionné, invariable dans ses sentiments et absolu dans ses idées. Vivement frappé des abus, des inégalités, des injustices que la société offrait à ses yeux, il ne tenait suffisamment compte ni de l'inévitable imperfection des choses humaines, ni des grands progrès qu'avait accomplis depuis 89 cette société, si imparfaite qu'elle fût encore. Il s'engagea dans la voie redoutable où Ton cherche, non pas les réformes progressives et successives, mais un système de réforme intégrale.
Il imposait à l'Klat le devoir de fournir aux prolétaires les instruments du travail. L'Etat, disait-il, doit être le banquier des pauvres. Sa doctrine, formulée dans ce livre cl dans d'autres écrits^ semblait impliquer, pour chacun, le droit de demander à l'État de lui fournir le travail auquel il est apte et conduisait à l'expropriation des manufactur(\s et des ateliers par l'État, pour les mettre entre les mains d'associations ou-
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vrières. Il eût souhaité que les salaires fussent proportionnés aux besoins physiques et moraux de chacun; mais la difficulté, ou plutôt l'impossibilité de régler cette proportion l'amenait, au moins comme transition, à l'égalité des salaires. Il rêvait de faire accepter aux travailleurs les plus capables l'égalité de salaires avec les moindres, en substituant, comme mobile d'activité, le point d'honneur au bénéfice matériel; il citait l'armée pour exemple, sans se rendre compte que le point d'honneur n'est le mobile du soldat que dans les moments héroïques, et que, dans le train ordinaire de la vie militaire, c'est la discipline et non l'enthousiasme qui gouverne le soldat.
Cette idée d'égalité matérielle, tout opposée au principe saint-simonien : « A cha-
que capacité selon ses œuvres, » se retrouva en fait dans la réclamation d'un grand nombre d'ouvriers coalisés afin d'obtenir la fixation d'un prix unique pour la journée et l'abolition du travail aux pièces. Néanmoins il est douteux qu'aucun système socialiste déterminé ait eu influence sur les coaUtions ouvrières de septembre 1S40.
Le mouvement procédait plutôt du vieux compagnonnage. Parmi les corps d'états, les uns réclamaient des augmentations de salaires, les autres la diminution des heures de travail ; beaucoup demandaient la sup pression « des marchandeurs », intermédiaires qui se plaçaient entre les entrepreneurs et les ouvriers, et par lesquels ceuxci se plaignaient d'être exploités.
Les grèves se produisirent dans plusieurs villes; à Paris, elles prirent des proportions énormes. On assure que plus de cent mille hommes y participèrent. Des masses profondes descendaient de Belleville, de La Villette, etc., entraînaient tous les ateliers sur leur passage, et venaient encombrer les places et les boulevards. Le gouvernement, d'abord, n'était pas intervenu; puis, l'accommodement ne se faisant pas entre les ouvriers et les patrons, la police avait arrêté bon nombre de délégués des divers métiers, et l'irritation s'en était augmentée. Des violences eurent lieu de part et d'autre. Il y eut des excès sur divers points, soit contre des travailleurs qui ne voulaient pas se joindre aux gi'évistes, soit contre des agents de l'autorité. On prit alors des mesures militaires, et l'on fît dissiper les rassemblements par des troupes nombreuses, qui ne rencontrèrent nulle part de résistance armée.
Cet orage se dissipa sans avoir causé d'événement grave; mais il laissait des appréhensions trop fondées pour l'avenir.
Au moment même où Paris était remué parles grèves, le gouvernement venait de résoudre une importante question, celle des fortifications de Paris. Il était naturel qu'on y revînt, lorsqu'on prévoyait la possibilité d'avoir à faire face à une nouvelle coalition. L'imprévoyance ou la fausse politique de Napoléon, en laissant Paris sans défense, nous avait coûté trop cher en 1S14 pour qu'on ne songeât pas à éviter de retomber dans la même faute.
Les radicaux, cependant, les républicains se divisèrent là-dessus. Ceux qui se préoccupaient surtout de l'intérieur et qui craignaient de voir employer les fortifications à emprisonner Paris en repoussaient vivement le projet. Ceux qui étaient patriotes avant tout et qui subordonnaient tout autre liéril au p(Mil d(' la France, se prononçaient avec énergie pour qu'on mît Paris en dé-
fense. Mais ils ne l'entendaient pas comme le roi et comme le maréchal Soult. Le roi voulait revenir à ses forts détachés, que l'opinion pubhque avait empêché d'exécuter en 1833. Louis-Philippe, très décidé à ne pas faire la guerre, ne continuait ses démonstrations belliqueuses que pour obtenir les forts, dans lesquels il voyait un moyen de contenir Paris : il rêvait de loin d'en faire un usage qu'il ne fit pas quand il fut plus tard en présence d'une révolution, et l'histoire ne lui reproche certes pas de ne s'en être point servi.
Les républicains, et beaucoup d'autres avec eux, par des motifs divers, ne voulaient point des forts et voulaient une enceinte continue autour de Paris.
Une commission du génie militaire avait déjà présenté au roi un rapport concluant à combiner l'enceinte et les forts. Un aide de camp du duc d'Orléans, le commandant, depuis général Chabaud-Latour, fit dans ce sens un plan que M. Thiers adopta malgré la grande dépense qui en devait résulter; M. Thiers fit comprendre au roi qu'il n'obtiendrait pas les forts sans l'enceinte, et il démontra à ceux des républicains qui acceptaient de fortifier Paris, qu'en dehors de toute arrière-pensée politique et en vue de la défense contre l'étranger, il était indispensable tout à la fois de mettre Paris à l'abri d'une irruption soudaine et de protéger les abords de la capitale par les feux croisés d'un certain nombre d'ouvrages avancés. Les successeurs de Carrel, au National, les rédacteurs du Courrier français et ceux du Siècle, journal créé en 183G et fort répandu, soutinrent M. Thiers sur ce point capital. L'événement a justifié M. Thiers et ses auxiliaires. Le système adopté a permis à Paris, trente ans après, de se défendre quatre grands mois sans aucun secours du dehors, et eût sauvé Paris et la France, sans le crime et le malheur qui livrèrent l'armée de Metz.
Les travaux furent commencés dans le mois de septembre, sous la direction du général du génie Dode de la Brunerie, et furent conduits avec vigueur, avec intelligence et une économie relative, si l'on considère l'immensité de l'oeuvre : ils devaient coûter 140 millions.
A la nouvelle de l'ouverture des crédits destinés aux fortifications de Paris, les journaux anglais qui soutenaient lord Palmerston jetèrent de grands cris et d'arrogantes menaces : ils voyaient dans cette résolution la préface de la guerre générale. L'un d'eux, le Moming Herald, déclarait que la France s'exposait " à perdre sa nationalité. »
De l'autre côté du Rhin, « les Teutomanes », le parti antifrançais, redoublèrent de violences.
Le gouvernement français y répondit en ordonnant la formation d'un certain nombre de nouveaux régiments (29 septembre). La parole était aux événements.
La diplomatie française avait obtenu de Méhémet-Ali qu'il otfrît à la Porte ottomane d'accepter la Syrie viagèrement, en rendant tout le reste, et même, finalement, de s'en remettre à ladéeision du jeune sultan. L'Angleterre empêcha le sultan d'accéder à aucune transaction directe avec le pacha; elle le poussa à prononcer la déchéance totale de Méhémet-Ali, à l'expiration des délais fixés à celui-ci par les puissances (14 septembre).
La flotte anglo- autrichienne avait déjà commencé les hostihtés. On croyait en France que le fils et le général de Méhémet-Ali , Ibrahim , n'essaierait p:is de défendre les villes maritimes contre la formidable marine anglaise , et que , retiré dans l'intérieur de la Syrie, il y défierait les efforts des coahsés. En suivant ce plan, on était assuré de gagner le printemps sans rien de décisif, et de causer de très grands embarras à la coalition. La diplomatie fran-
çaise avait donné ce conseil à Ibrahim et le bon sens le lui indiquait.
Ibrahim, cependant, eut la témérité de vouloir défendre la côte, et, une fois la lutte engagée, il n'y mit pas la vigueur qu'on devait attendre du vainqueur de Konieh et de Nézib. BejTouth, bombardée par les Anglais, fut écrasée dès le 11 septembre. Ibrahim, qui était à portée avec des troupes assez nombreuses, n'essaya pas de jeter dans la mer les détachements de soldats anglais et turcs débarqués par la flotte ennemie. Sidon, qui renfermait de grands dépôts d'armes et de munitions, capitula à son tour le 22 septembre.
A l'arrivée des nouvelles de Constanlinople et de Syrie, la première pensée de M. Thiers fut de protester contre la déclaration de déchéance, d'envoyer la flotte française à Alexandrie joindre la flotte égyptienne, et de mettre notre armée sur le pied de guerre.
Le cabinet en délibéra avec le roi le 3 octobre. Louis-Philippe n'adhéra point aux résolutions de M. Thiers.
Le ministère oft'rit sa démission. Le roi n'accepta pas et recourut à l'entremise du duc de Broglie. On transigea. Il fut décidé qu'on ferait un cas de guerre de toute attaque contre l'Egypte; qu'on rappellerait notre flotte du Levant aux îles d'Hyères, où on la tiendrait sous le coup du télégraphe pour l'envoyer où il serait besoin ; enfin, que l'on continuerait les armements de guerre en convoquant les Chambres au 28 octobre.
Le rappel de la flotte devait être, aux yeux du public, une capitulation de M. Thiers devant le roi et un recul devant l'étranger.
Notre flotte du Levant, parfaitement équipée, très bien commandée par l'amiral Lalande, était, en ce moment, supérieure en qualité à la flotte anglaise. Tout le monde croyait, et avec toute vraisemblance, que nous gagnerions la première bataille na-
vale; mais on ne songeait pas au lendemain. On ne pensait pas que, les ressources maritimes des Anglais étant beaucoup plus considérables que les nôtres, ils auraient bien vite réparé leurs pertes et que nous ne serions pas en mesure de soutenir notre succès. Ce fut là l'excuse qu'on fit valoir
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pour n'avoir pas envoyé la flotte à Alexandrie.
En conséquence de ce qui avait été convenu dans le conseil, M. Thiers fit annoncer par notre ambassadeur, M. Guizot, à lord Palmerston, que la France s'opposerait à la déchéance de Méhémet-Ali (8 octobre). M. Thiers entendait porter sur-le-champ notre armement à 639,000 hommes de troupes de hgne, avec 300,000 gardes nationaux mobilisés.
L'agitation était extrême dans Paris et
dans les départements. La fibre nationale était violemment excitée et l'irritation très vive contre le roi parmi la jeunesse et les opinions avancées. D'autre part, il y avait des grandes oscillations dans les classes commerçantes et industrielles. Le sentiment et la réflexion étaient chez elles en lutte.
« Nous n'avons pas fait la guerre, disaiton, pour la Pologne et pour l'Italie! Est-il raisonnable de la faire contre une coalition européenne pour le pacha d'Egypte? »
Au fond, le débat qui recommençait entre le roi et M. Thiers ne portait que sur la continuation des armements; M. Thiers ne prétendait pas défendre la Syrie, et le roi avait accepté de poser le cas de guerre pour l'Egypte. Le roi y avait consenti, parce que lord Palmerston avait fait savoir au cabinet français qu'on ne devait considérer la déchéance prononcée par le sultan contre Méhémet-Ali que comme « un acte comminatoire sans conséquence ni portée effective. »
En effet, lord Palmerston, le 15 octobre, écrivit à son ambassadeur à Constantinople de recommander au sultan d'accorder à Méhémet-Ali le retrait de la déchéance et l'hérédité pour l'Egj-pte, s'il consentait à évacuer tout le reste.
Ce même jour, 15 octobre, une nouvelle tentative eut lieu contre la vie de Louis- Philippe. Un coup de carabine fut tiré contre la voiture du roi sur le quai des Tuileries. Personne ne fut atteint dans la voiture. L'assassin s'était blessé lui-même.
Son arme, trop chargée, avait éclaté dans sa main. C'était un frotteur, appelé Darmès, affilié à une société communiste. Il assura n'avoir pas de complices et déclara emphatiquement qu'il avait voulu tuer « le plus grand tyran dos temps anciens et modernes ! »
Il luî fut jugé et exécuté que quelques mois après. On ne trouva point de preuves
contre deux personnes accusées de complicité.
Le parti du juste milieu, qui devenait décidément contraire à M. Thiers, prit le prétexte du nouvel attentat pour attaquer le ministère. On accusait M. Thiers de déchaîner la Révolution en faisant appel aux passions guerrières. La perturbation jetée dans tous les intérêts fournissait un thème précieux aux hommes de réaction. La Bourse, de 119 où elle était en juillet, était descendue, en octobre, à 104. On se préoccupait de l'attitude de plus en plus malveillante des gouvernements étrangers. La Prusse avait défendu l'exportation des chevaux pour la France. Les petits États allemands suivaient tous son exemple. Quelques semaines auparavant, les journaux même du juste milieu avaient signifié qu'une telle mesure équivaudrait à une déclaration de guerre; ils étaient alors plus virulents que les journaux de la gauche; mais, maintenant, ils changeaient de langage sans vergogne et mettaient tout sur le compte de M. Thiers.
Les fluctuations de l'opinion publique étaient bien concevables , et la situation des patriotes éclairés était vraiment cruelle. On avait engagé imprudemment la France sur une question qui n'était pas de celles pour lesquelles une nation peut sensément jouer son existence. Que la Syrie restât en la possession, soit du sultan, soit du pacha, cela n'était certainement pas pour nous un intérêt national de premier ordre. Il s'agissait, en réalité, de nous jeter dans une lutte gigantesque pour le point d'honneur.
Il y avait témérité à le faire ; mais il y avait, à céder, une incontestable diminution de notre situation dans le monde.
La division était dans le ministère; elle était dans la famille royale même.
Le ministre de l'instruction publique.
M. Cousin, passa du côté du roi et soutint que la monarchie ne pouvait faire la guerre
sans s'exposer à sombrer dans les convulsions révolutionnaires. Il essaya de ramener à la cause de la paix le duc d'Orléans, qui portait très haut le sentiment de l'honneur militaire et qui appuyait énergiquement M. Thiers. Le jeune prince fut inflexible. Comme on lui parlait des périls de la dy-
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nastie : « Eh bien! s'écria t-il, mieux vaut tomber sur le Rhin que dans le ruisseau de la rue Saint-Denis ! »
C'était là un mot tel que n'en répétaient guère les échos des Tuileries, et qui révélait chez ce jeune homme un caractère à part entre les siens.
Louis-Philippe était absolument décidé en sens contraire. Le 20 octobre, M. Thiers lui présenta un projet de discours de la couronne. Le premier paragraphe était très ferme et très fier, et annonçait la nécessité
HISTOIRE Dli FRANCE
de mesures nouvelles pour se préparer à agir, si l'équilibre européen était sérieusement menacé.
Le roi repoussa cette rédaction, qui impliquait la résolution de se mettre sur le pied de guerre.
Le ministère offrit de nouveau sa démission, qui, cette fois, fut acceptée. M. Thiers était revenu au pouvoir sans empressement : il en sortit sans regret, partagé entre la satisfaction d'être soulagé d'une responsabilité pleine d'angoisses et le chagrin de prévoir un abaissement pour lu France.
Le roi était prêt : il rappela le maréchal Soult à la présidence du conseil et manda de Londres M. Guizot. Celui-ci, s'il n'avait pas préparé, avait prévu du moins la chute du ministère, et il accepta aux affaires étrangères la succession du ministre dont il avait été l'ambassadeur.
Le nouveau ministère reprit en partie le personnel du 12 mai : M. Humann revint aux finances. MM. Duchàtel et Villemain rentrèrent. Là n'était point ce qui marquait la nouvelle direction des choses; c'était en réalité le ministère Guizot qui commençait (29 octobre). L'association de Louis- Philippe et de M. Guizot ne devait plus se rompre jusqu'à la chute de la royauté de Juillet.
AFFAIRES DE TAITI ET DU MAROC
(29 Ocloliiv 1810 — .lanviei- 1815.)
Le nouveau ministère arrivait aux affaires dçins de fâcheuses conditions. M. Guizot
apportait au pouvoir une impopularité que ses opinions rendaient naturelle et inévitable, mais qu'aggravaient fort les circonstances particulières de son avènement.
M. Guizot succédant à M. Thiers, l'ambassadeur succédant au ministre dont il avait été l'agent, faisait l'effet d'avoir trahi sou chef pour le remplacer.
Cette interprétation de la conduite de l'ancien ambassadeur en Angleterre était exagérée, mais résultait de la position fausse où M. Guizot s'était placé. M. Guizot avait été beaucoup plus engagé que M. Thiers dans la politique égyptienne : il avait eu sur l'Egypte plus d'illusions que M. Thiers avant le ministère du 1" mars, et, maintenant c'était lui qui venait diriger avec le roi l'abandon de cette politique qui avait été la leur àtous deux et celle des deux Chambres. Ces inconséquences et ces variations devenaient trahison aux yeux des masses.
Le roi et M. Guizot croyaient certainement rendre un grand service à la France, en évitant la guerre ; mais le sentiment national, justement blessé, n'était pas disposé à leur tenir compte de cette intention. M. Guizot n'était pas l'homme qui convenait pour calmer l'opinion : la dissidence entre elle et lui était trop profonde; son plus grand tort, qui tenait à la nature de son esprit et de ses idées, était de n'avoir pas senti comme le pays l'oft'ense faite au pays. Même dans ses Mémoires écrits longtemps après, il atténue « le mauvais procédé » des puissances : bien qu'il n'aime pas lord Palmerston, il lui cherche des excuses; on sent qu'il n'a jamais vibré à l'unisson avec la France. C'est la différence essentielle qui le sépare de M. Thiers.
La volonté d'écarter la guerre s'appuyait sur des raisons sérieuses ; mais il eût fallu beaucoup d'habileté et des ménagements infinis, pour faire accepter au pays ce système pacifique, dans des conditions si blessunlcs; il eût fallu unepolitique intérieure
très conciliante, très libérale, offrant au dedans de grandes compensations, pour la diminution que nous subissions au dehors. M. Guizot prenait le pouvoir avec une double pensée toute contraire à cette politique : c'était de réconcilier la France avec les monarchies européennes qui l'avaient offensée et de reprendre et de perpétuer au dedans le sj'stème de résistance.
« L'Europe, disait-il, ne menace pas la France ; elle n'attaque pas la Révolution : il ne faut pas se mettre avec la Révolution contre l'Europe, mais avec l'Europe contre la Révolution. »
Un tel programme conduisait infailliblement à une catastrophe.
Le discours du trône, à la rentrée des Chambres (5 novembre 1840), indiqua la double pensée que nous venons de signaler. Il souleva dans la presse un orage que n'apaisa pas M. Guizot, en disant nettement à la Chambre des pairs : « la paix partout, la paix toujours ! »>
La tempête arriva des journaux à la tribune de la Chambre des députés, lors de la discussion du projet d'adresse qu'avait rédigé M. Dupin. — « La paix, disait ce projet, à moins que l'honneur de la France et ses droits soient méconnus, son territoire menacé!.... » L'indignation soulevée par ces derniers mots portait à la fois sur ce passage de l'adresse et sur des paroles qu'on attribuait à Louis-Philippe : « qu'on touche à Strasbourg, avait-il dit, et l'on verra ! »
L'opinion s'indignait alors contre un roi qui supposait que Strasbourg pouvait être menacé et qui se réservait pour le défendre : il a fallu le funeste règne de Napoléon III pour que ces paroles, qui indignaient la génération de 1830, produisissent sureaux qui les retrouvent dans l'histoire une toute autre impression. Louis-Philippe, de quelque façon que l'on juge sa politique étrangère, devait du moins descendre du trône en laissant la France telle qu'il l'avait reçue !
Il était inévitable que la discussion de l'adresse mît aux prises le ministre du jour et le ministre de la veille: le ministre qui avait gouverné en vue d'une guerre possible et le ministre qui voulait absolument la paix et cessait les armements. Le débat ne pouvait être avantageux à M. Guizotvis-à-vis de M. Thiers: les récriminations réciproques quiseproduisirent entre lenouveauministre du 29 octobre, le ministre du 1" mars et les membres du ministère du 12 mai rejaillissaient sur quelqu'un dont on ne prononçait pas le nom , mais que tout le monde apercevait derrière tous les ministres : le roi n'y gagna pas. Tandis que M. Odilon Barrot accablait personnellement M. Guizot et lui criait qu'il était le dernier homme qui pût remplacer le ministre dont il avait été l'ambassadeur et le confident politique, le républicain Garnier-Pagès et le légitimiste Berryer faisaient remonter la responsabilité, non à tel ou tel ministre, mais à tous les, ministères, au gouvernement tout entier.
La commission de l'adresse, devant l'attitudede la Chambre, dut amender son projet; eUe y introduisit l'affirmation que « la France ne souffrirait pas qu'il fût porté atteinte à l'équilibre européen. »
Le ministère accepta cet amendement, comme il avait accepté la réservée faite par M. Thiers, dans sa note du 8 octobre, relativement à la conservation de rÉgj"pte par Méhémet-Ali.
Cette réserve, d'après les communications antérieures des puissances, semblait fort peu compromettante ; cependant, en ce moment, lord Palmerston ne semblait même plus l'accepter. Il venait de déclarer, dans une note du 2 novembre, en réponse à celle de M. Thiers du 8 octobre, " que le sultan avait seul le droit de décider auquel de ses sujets il confierait le gouvernement de telle ou telle partie de ses États.» Cela signifiait que le sultan pouvait enlever à Méhémet-Ali l'Egypte comme la Syrie.
Louis-Philippe accueillit la note de lord Palmerston d'une étrange manière : dans une lettre à son gendre, le roi Léopold, qui continuait à tâcher de lui servir d'intermédiaire, il accepte humblement le principe posé par le ministre anglais, comptant que celui-ci n'ira pas jusqu'au bout dans la pratique, et il exprime un désir passionné de conclure au plus vite un arrangement que les « cinq puissances » puissent signer; il n'aspire qu'à rentrer à tout prix dans le concert européen.
M. Guizot, on doit le reconnaître, n'avait pas dans la forme un tel manque de dignité vis-à-vis de l'étranger, et il engagea le roi à ne pas tant se presser et à savoir attendre, pour cette rentrée si désirée, une occasion qui sauvât un peu les apparences.
De graves nouvelles, sur ces entrefaites, arrivaient de l'Orient. Les. Anglais y poursuivaient activement leur ouvrage. Le 2 novembre, la tlotte anglaise avait écrasé de bombes et de fusées à la Congrève la plus importante des places maritimes de la Syrie, Saint-Jean-d'Acre. Cette ville avait résisté autrefois à notre héroïque armée d'Egypte, dépourvue d'artillerie de siège ; mais elle ne pouvait tenir contre une agression maritime disposant de moyens aussi formidables ; elle tomba au pouvoir des Anglais. Trois semaines après, la flotte anglaise se présenta devant Alexandrie. Méhémet- Ali voulait d'abord combattre, mais il ne trouva ni dévouement, ni énergie autour de lui. Il sentit le découragement répandu et la défection préparée dans la population et dans l'armée. L'or anglais avait fait son office. Méhémet céda; il signa, avec le Commodore Napier, une convention en vertu de laquelle il évacuait immédiatement la Syrie et s'engageait à rendre la flotte ottomane, dès que le sultan lui aurait accordé le gouvernement héréditaire de l'Égyptn avec la garantie des quatre puissances (27 novembre.)
Ouand on sut que Méhémet-Ali capitulait, on respira aux Tuileries.
La convention d'Alexandrie n'avait pourtant pas tout terminé. L'ambassadeur d'Angleterre à Constantinople, lord Ponsonby, et, derrière lui, lord Palmerston, poussaient le sultan à retirer d'une main ce qu'il accordait de l'autre. En concédant l'hérédité à Méhémet-Ali, le sultan prétendait se réserver le choix du successeur entre les flls du pacha et lui imposer des conditions qui eussent complètement annulé sa force militaire et maritime.
Les puissances continentales ne suivirent pas toutefois l'Angleterre sur le terrain où elle engageait le sultan ; l'Autriche et la Prusse, qui tenaient à assurer la paix, cherchaient, comme Louis-Philippe, à faire rentrer la France dans le concert formé contre elle. La Russie ne voulait pas non plus qu'on dépassât ce qui avait été fait contre Méhémet-Ali: elle n'avait pas intérêt à rendre trop de force à la Turquie. Le sultan dut modifier ses exigences, et revenir à des conditions acceptables pour le pacha d'Egypte.
L'arrangement du sultan et du pacha (juin) fut suivi d'une convention signée à Londres, le 13 juillet 1841, non plus entre les quatre, mais entre les « cinq puissances. » La France n'y ratifiait point les faits accomplis malgré elle: elle les acceptait implicitement, en ce sens qu'on n'en parlait pas ; seulement les cinq puissances signaient la reconnaissance du droit qu'avait le sultan de fermer les deux détroits, le Bosphore et les Dardanelles, à tous les vaisseaux de guerre.
Lord Palmerston, sans avoir pu aller jusqu'aux dernières extrémités contre le pacha d'Egypte, avait réussi dans l'essentiel de ce qu'il voulait. La Russie avait abandonné le privilège que le traité d'Unkiar-Skclessi accordait à sa marine dans les deux détroits, et la France avait laissé
Relour des restes de Napoléon.
abattre la puissance de Méhémet-Ali. Le ministre anglais avait acheté son succès par la rupture effective, sinon officielle de cette alliance d'Occident qui n'avait jamais été bien solide. Tous les anciens ressentiments de la France contre l'Angleten-e s'étaient réveillés : le roi et M. Guizot pouvaient bien oublier, mais la France n'oubliait pas ; elle était plutôt disposée à grossir qu'à effacer ses griefs.
Un incident fait pour exalter les imaginations, à la fin de l'année 1840, avait rendu plus difficile encore la situation du gouvernement. Les restes de l'homme qui avait été la guerre incarnée étaient rentrés solennellement en France, au moment où le roi et M. Guizot proclamaient « la paix partout ettoujours», que l'opposition nommait << la paix à tout prix. »
Nous avons dit que, dans le courant de l'année, le prince de Joinville avait été envoyé, avec deux navires de guerre, chercher à Sainte-Hélène le corps de Napoléon. Le prince, arrivé devant File le 8 octobre, avait reçu à son bord les restes du grand capitaine, exhumés et transportés, avec un imposant cérémonial funèbre, par les autorités anglaises, en présence du général Bertrand et de plusieurs autres des compagnons de captivité de l'empereur. Le corps avait été retrouvé intact, et le visage avait conservé sa sombre beauté.
Le corps fut déposé dans une chapelle ardente, dans l'entrepont de la frégate la Belle-Poule.
Durant le trajet, le prince de Joinville rencontra un vaisseau marchand français, qui lui apprit que la guerre était imminente
entre la France et l'Angleterre. Le prince de Joinville résolut, s'il était assailli par des forces supérieures, de faire sauter son navire et de s'ensevelir dans l'Océan avec les restes de Napoléon, plutôt que de les laisser reprendre aux Anglais. Son équipage était bien décidé à mourir avec lui.
Mais le temps était à la paix sans gloire et non aux morts héroïques. Le prince revint sans encombre à Cherbourg. Le 8 décembre, le cercueil de l'empereur fut transféré sur un bateau à vapeur, qui l'amena en Seine jusqu'à Paris. Il y eut sur tout le parcours un mouvement immense dans les populations. Ce retour triomphal du Grand Mort était la conclusion de tout ce mouvement populaire qui, depuis 1815, avait confondu la Révolution et l'Empire. C'était la poésie de Béranger en action.
Le cercueil impérial fut débarqué à Courbevoie, le 14 décembre, et placé le lendemain sur un énorme et magnifique char funèbre, qui était tout un monument de près de 50 pieds de haut, traîné par 10 chevaux splendidement caparaçonnés.
Le char funèbre entra dans Paris, par l'Arc de Triomphe de l'Étoile, aux détonations du canon, au carillon de toutes les cloches et aux cris de « Vive Napoléon ! »
Malgré le froid le plus rigoureux qu'on eût éprouvé depuis des années (il gelait à 15 degrés Réaumur), le peuple des villes et des campagnes était accouru de bien des lieues à la ronde. L'exaltation était telle que beaucoup de gens avaient passé cette âpre nuit dans les Champs- Klysées. Partout, sur le passage du char, éclataient les acclamations comme un tonnerre.Les vieux soldats fondaient en larmes. Tout le mal qu'avait fait cet homme était oublié; ce peuple dominé par l'imagination et le sentiment ne se souvenait que de sa gloire.
Le roi reçut, sous le dôme des Invalides, le corps de l'empereur et fit placer sur le
cercueil l'épée d'Austerlitz par le général Bertrand. Le roi présida au service funèbre, célébré par l'archevêque de Paris, en présence des grands corps de l'État.
La foule, en s'écoulant, faisait de tristes comparaisons entre les grandeurs d'autrefois et l'abaissement actuel, qu'exagérait l'émotion pubhque.
La colère qu'avait excitée l'attitude du ministère devant les Chambres éclata par des cris : « à bas Guizot ! » poussés dans les rangs de la garde nationale.
Les conséquences de cette solennité où, comme on le dit, « le roi de la paix » avait rendu hommage à « l'empereur de la guerre, » furent un dangereux réveil des traditions impérialistes et un nouvel affaiblissement du régime de 1830.
M. Guizot avait accompli tant bien que mal, par la convention du 13 .Juillet 1841, la partie de son programme relative aux affaires étrangères : la réconciliation avec les monarchies européennes ; au dedans, il avait manifesté le retour au système de résistance par des poursuites contre les journauxetlesbrochures; mais, en même temps, il avait accepté, sur un point important, l'héritage de M. Thiers : l'exécution des fortifications de Paris.
Il y eut là-dessus de singulières complications. L'empereur de Russie se relâchait par moments de son attitude de bouderie haineuse contre la France et tâchait d'influer sur nos affaires. Il trouvait M. Guizot trop anglais, et l'ambassadeur russe s'était lié avec M. Mole, qui aspirait contre le ministère du 29 octobre à une revanche de la Coalition. Le président nominal du conseil des ministres, le maréchal Soult, tenait peu à M. Guizot et restait au fond contraire au plan adopté pour les fortifications : la combinaison des forts détachés avec l'enceinte continue. M. Mole combina un projet de rapprochement avec la Russie et un retour au système exclusif des forts détachés, afin
de renverser là-dessus M. Guizot, qui poursuivait lesplans de M. ïhiers et que M. ïhiers soutenait dans cette question. Un amendement fut présenté dans ce but à la Chambre des députés. L'intrigue Mole échoua.
L'amendement fut repoussé, et le projet de loi passa, avec un amendement qui garantit Paris du régime des villes de guerre (l" février 1841).
La cabale Mole renouvela ses efforts à la Chambre des pairs et lâcha à'y faire rejeter la loi. Il se trouva que M. Guizot, par exception, représentait ici le sentiment national contre l'étranger, qui voyait de très mauvais œil fortifier Paris. M. Guizot et M. Duchâtel tinrent dans cette occasion le langage de M. Thiers. C'est que le roi savait bien qu'il n'auraitpas les forts sans l'enceinte, et qu'il avait pris son parti à ce sujet.
M. de Broglie soutint M. Guizot. M. Mole fut encore battu.
Tandis que les deux Chambres discutaient la loi des fortifications, il avait éclaté en dehors des Chambres une affaire très nuisible à Louis-Philippe. Un journal légitimiste, la France, avait publié, le 2-1 janvier, trois lettres du roi : la première concernait Alger; la seconde, la Pologne; la troisième, les forts détachés.
Dans la première lettre, qui avait la forme d'une note, le roi disait à l'ambassadeur d'Angleterre que son gouvernement se conformerait ponctuellement à tous les engagements pris par Charles X quant à l'affaire d'Alger ; il priait seulement l'ambassadeur de faire observer au cabinet anglais que l'évacuation d'Alger pourrait amener des résultats désastreux dans l'état actuel des esprits en France, et qu'il fallait donc que Sa Majesté Britannique laissât au gouvernement français le choix du temps et des moj-ens pour remplir la promesse de la Restauration.
Les légitimistes niaient formellement cette promesse de Charles X et rejetaient
sur Louis-Philippe seul l'engagement en question.
La seconde lettre paraissait adressée à un ambassadeur français. Louis-Philippe s'y vantait d'avoir paralysé, par sa politique, les moyens de défense de la Pologne, << ce foyer d'incessantes rébellions, » et se plaignait de l'ingratitude de la Russie, de l'Autriche et de la Prusse, devant le service immense qu'il leur avait rendu.
Dans la troisième lettre, le roi, toujours en vue des monarchies européennes, protestait que II les forts, bien loin d'être destinés à repousser une invasion étrangère, deviendraient, le cas échéant, une ressource victorieuse pour maintenir dans le devoir la très turbulente population de Paris et de ses aimables faubourgs : — A ce projet (la construction des forts), disait-il, s'attache en quelque sorte, non certes la durée de la monarchie constitutionnelle, mais la perpétuité de ma dynastie, ce qui vaut mieux pour la France. »
Le scandale fut prodigieux. L'opposition de toute nuance jeta des cris d'indignation. Les amis du roi protestèrent contre « cette calomnie, » mais d'une voix mal assurée. L'authenticité des lettres ne semblait nullement impossible à la plupart d'entre eux. Les ministres n'osèrent s'expliquerlà-dessus avec le roi. Aux députés qui le pressaient de questions, M. Guizot annonça que les journaux qui avaient reproduit les lettres étaient poursuivis pour faux.
On apprit bientôt que ces pièces venaient de Londres ; que les originaux, avec beaucoup d'autres du même genre, étaient entre les mains d'une intrigante française, connue sous le surnom de «la Contemporaine, » et qu'une partie au moins de ces lettres provenait du portefeuille de M. de Talleyrand. Cette origine n'était pas douteuse, pour la première des trois publiées : la note résumant une conversation avec l'ambassadeur anglais était précédée de quelques lignes
TomliCau ilc Napoléon aux Invalidi'S.
par lesquelles le roi en annonçait l'envoi à qiiol(|u'iiii,qui ne pouvait être que M. de Talleyrand. Le roi prévenait celui-ci de ne pas se tromper sur le véritable sens que la pièce devait avoir pour eux deux, et de ne pas s'en tenir rigoureusement à ce qu'elle
avait l'air de dire. De ces quelques mots, il paraissait résulter que Louis-Philippe trompait l'Angleterre plutôt que la France, et n'était nullement décidé, même dans les premiers temps de son règne, à renoncer à Alger.
Quoi qu'il en soit, le roi ne s'en tira pas à son avantage. Il n'y eut pas moyen de maintenir contre les journalistes l'accusation de faux. Restait l'accusation d'otfense à la personne royale. On ne la maintint que contre le premier publicateur, le journal la France. Le journal accusé n'ayant pu représenter les originaux des lettres, l'avocat général, non-seulement en nia l'authenticité, mais déclara qu'un roi qui aurait écrit de telles choses serait « un de ces tyrans qui n'établissent leur empire que sur la violation de tous les engagements. »
Le jury répondit par un acquittement. C'était la condamnation du roi (24 avril 1 841 ).
Les discussions qui se prolongèrent, après ce jugement, entre les journaux français et anglais, établirent que la promesse de Louis -Philippe à l'ambassadeur anglais était bien réellement constatée, dans les mêmes termes, par les archives du foreignoffice (le ministère des aft'aires étrangères). M. Guizot protesta à la tribune que jamais aucun engagement n'avait été contracté pour l'abandon de nos possessions d'Afrique. On ne lui répondit pas ; mais on ne le crut point.
L'incident des lettres avait produit sur la Chambre des députés une impression très pénible : la Chambre était plus nationale que le gouvernement en ce qui regardait les affaires extérieures. Quant aux questions intérieures, elle acceptait plus aisément la politique stationnaire du pouvoir; elle écarta de nouveau la proposition sur les incompatibilités (les fonctionnaires députés).
Les débats qui eurent lieu sur les finances à propos des dépenses militaires étaient pourtant de nature à faire réfléchir les députés. La situation des finances n'avait été bonne qu'en apparence depuis dix ans ; on était arrivé, en réalité, à un déficit d'un milliard, soit en dépenses faites, soit en dépenses extraordinaires qu'on avait dé-
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cidées, mais auxquelles on n'avait pas pourvu. Le ministre des finances, M. Humann, prétendit mettre ce déficit sur le compte du ministère du 1" mars et de ses préparatifs militaires.
M. Thiers se défendit vigoureusement, et montra que, dès 1833, il y avait un déficit
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de 255 millions, qui, depuis, n'avait cessé de s'accroître. Il établit que, sur le milliard de découvert, 175 millions seulement étaient du fait de son récent ministère et avaient servi à remettre sur un pied respectable les forces militaires et maritimes de la France. Le ministère proposait un emprunt de 450 millions, qui couvrirait provisoirement une partie du déficit, en attendant que des ressources nouvelles permissent d'emplo3'er cette somme aux travaux publics qui avaient été décrétés : au reste du découvert, on ap-
pliquerait les réserves de l'amortissement.
M. Humann fît des aveux inquiétants.
(< Il faut, dit-il, s'arrêter dans les emprunts, et l'économie ne peut suffire à rétablir l'équilibre. » Il s'efforça de trouver ailleurs quelques ressources : il espéra faire rendre davantage aux impôts existants, en ordonnant un recensement général des propriétés bâties, des portes et fenêtres, des valeurs locatives. Beaucoup de propriétaires et de patentables échappaient à l'impôt, en tout ou en partie, et les charges étaient réparties aussi peu également entre les départements et les communes qu'entre les individus. Il était juste de tout ramener à la loi commune. Cette nouvelle répartition des contributions était prescrite par une loi de 1S3S.
Le ministre était donc dans son droit; malheureusement, dans sa circulaire à ses employés (25 février 1841), au lieu de faire comprendre au public qu'il s'agissait d'une mesure d'équité et de proportionnalité, il eut la maladresse de montrer surtout l'urgence « d'obtenir des impôts tous les produits qu'on est en droit d'en attendre. » On ne vit dans la circulaire que la menace d'une dure fiscalité et que l'injonction aux employés de se montrer le plus rigoureux possible.
Les esprits étant mal disposés d'avance pour tout ce qui venait de ce ministère, il y eut partout inquiétude et agitation. Une question de légalité s'éleva sur la limite entre les attributions des agents du pouvoir central et celles des conseils locaux en ce qui regardait le recensement. Les dispositions légales étaient compliquées : la part des autorités centrales et locales n'était pas facile à définir clairement. La presse opposante alla jusqu'à dénier aux agents du ministère tout droit d'intervenir dans le recensement. On crut voir, dans une opération toute légale et périodique, l'invasion d'une tyrannie fiscale. Les excès de zèle des agents du fisc y prêlaiont. Les munici-
palités protestèrent. Des troubles éclatèrent dans beaucoup de villes.
Toulouse fut, au commencement de juillet, le théâtre de scènes très graves. L'administration municipale refusait d'assister les agents du fisc dans les premières opérations du recensement, et les citoyens fermaient leurs portes. Le préfet n'osa passer outre sans nouvelles instructions du gouvernement. Il fut révoqué et remplacé par un successeur qui eut ordre d'agir sans ménagement. Le maire et les adjoints donnèrent leur démission. Les premiers conseillers municipaux, qui les remplacèrent provisoirement, déclarèrent qu'ils suivraient leur exemple, c'est-à-dire qu'ils ne concourraient au recensement qu'à condition que les agents des contributions directes n'y prendraient point part. Le nouveau préfet, M. Mahul, ordonna à ces agents d'opérer. La population donna un immense charivari au préfet. M. Mahul fit charger la foule par la gendarmerie et par l'artillerie à cheval. La population répliqua par des barricades. Le sang coula cette nuit et les jours suivants. Le mouvement allaitgrandissantetles émeutes et les escarmouches étaient près d'aboutir à une vraie bataille. Le préfet s'effraya et consentit à convoquer la garde nationale. C'était s'avouer vaincu; la garde nationale était contre le recensement comme le corps municipal. La population, animée par son succès, exigea le départ du préfet. Celui-ci voulut résister; les deux généraux qui commandaient la division militaire et le département hii dirent qu'il était trop tard, la troupe étant mêlée dans les postes avec la garde nationale et le combat n'étant pas possible dans ces conditions. Le général commandant la divisicm et le procureur g('néral signèrent une pièce rédigée par ce dernier, en ces termes : « Toute cause do désordre doit cesser; le préfet quitte à l'instant Toulouse. — 18 juillet. »
Le procureur général, tout aussi impopulaire que le préfet, malgré cette étrange publication, fut à son tour contraint par le peuple de quitter Toulouse.
Le gouvernement ne pouvait suivre l'exemple de ses agents sans abdiquer. Il expédia à Toulouse un commissaire e.xtraordinaire, M. Maurice Duval, ancien préfet de l'Isère, où son humeur provoquante avait amené des scènes sanglantes au temps de Casimir Périer. Le général de division et le procureur général furent révoqués; la municipalité et la garde nationale furent dissoutes. Des troupes nombreuses occupèrent la ville, qui ne renouvela pas sa résistance armée. Le recensement s'opéra sous la protection du canon.
A Clermont-Ferrand, il }■ avait eu aussi des barricades et du sang versé. A Lille, on avait été bien près d'une insurrection. La résistance matérielle cessa peu à peu; mais il resta de cette crise des ressentiments profonds dans la bourgeoisie. La monarchie de Louis-Philippe s'aliénait de plus en plus une grande partie des éléments politiques qui l'avaient soutenue en 1832 et
Le parti républicain venait de voir disparaître, durant ces troubles, l'homme politique le plus capable qui lui restât depuis la perte irréparable d'Armand Carrel. Garnier- Pagès était mort le 23 juin; il n'avait pas quarante ans. La force physique ne répondait pas chez lui à l'énergie morale, et sa frêle organisation avait été brisée par les luttes de la vie publique. Il avait montré une intelligence supérieure dans les discussions administratives et financières.
Il fut remplacé à la Chambre par un homme d'un talent moins fin et moins pondéré, mais plus éclatant, l'avocat parisien Ledru-Rollin, destiné à un rôle très retentissant dans nos fastes révolutionnaires.
Ledru-Rollin, jeune encore, n'était connu jusque-là que comme un jui'isconsultc dis-
tingué et un avocat éloquent; il s'était signalé en quaUté de défenseur dans des procès de presse, mais n'avait point piùs de part directe aux luttes politiques.
Dans son discours aux électeurs de la Sarthe, il se porta, du premier coup, au delà des membres radicaux de la Chambre. Il fit entendre qu'il n'entrerait pas dans la tactique parlementaire; il affirma les revendications républicaines sans se soucier des lois de septembre, et déclara qu'il prendrait son point d'appui, non dans le Parlement, mais uniquement dans le peuple.
Cette déclaration audacieuse produisit une très vive impression, irrita les adversaires et inquiéta, non-seulement la gauche dynastique, mais une grande partie des républicains, qui la jugèrent prématurée.
L'opinion revint à Ledru-Rollin dès que le pouvoir eut ordonné contre lui des poursuites. L'opposition, dans toutes sesnuances, jugea les libertés électorales attaquées par le procès intenté à un candidat à l'occasion de sa profession de foi. Odilon Barrot, Arago, Berryer, Marie, se réunirent pour défendre Ledru-Rollin au nom de l'opposition tout entière. Le pouvoir, se défiant du jury de la Sarthe, fit renvoyer le procès devant la cour d'assises de Maine-et-Loire.
Le jury d'Angers n'osa condamner le candidat élu pour avoir prononcé son discours devant les électeurs. Par une subtilité singulière, il le condamna pour avoir participé à la publication du discours dans un journal du Mans (le Courrier delà Sarthe). Le directeur du journal, M. Hauréau, connu depuis par de grands travaux d'érudition historique , fut condamné en même temps comme le principal auteur du délit (23 novembre 1841).
Il y avait un vice de forme dans le procès. La Cour de cassation admit un pourvoi formé par M. Ledru-Rollin. L'arrêt fut cassé : M. Ledru-Rollin fut renvoyé devant le jury de la Mayenne, qui l'acquitta.
Quelque temps auparavant, le National avait été acquitté trois fois de suite par le jury de la Seine, pour des articles qui s'en prenaient très directement au roi, en dépit des lois de septembre. Le jury échappait décidément à l'influence du pouvoir.
Une autre juridiction, la Cour des pairs.
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excita au contraire une vive réprobation en frappant la presse dans une autre occasion. Le 13 septembre 1841, le jeune duc d'Aumale revenant à Paris avec le 17° léger, à la tcte duquel il s'était distingué en Algérie, ses frères les ducs d'Orléans et de Nemours étaient allés au-devant de lui avec un brillant état-major, pour lui faire une espèce d'entrée triomphale. Durant le défilé du cortège par le faubourg Saint-Antoine, un coup de pistolet se fit entendre, et une balle atteignit le cheval d'un offlcier-général.
Le coup avait été dirigé contre les princes. L'auteur de l'attentat fut arrêté sur-lechamp. C'était un scieur de long nommé Quénisset, ancien soldat condamné autrefois pour insubordination. Il résulta des aveux de Quénisset qu'un complot avait été tramé dans un groupe appartenant aux débris de sociétés secrètes qui subsistaient çà et là dans Paris, et qui ne se composaient plus guère que d'un petit nombre d'hommes sans instruction et sans portée. Les camarades de Quénisset ne s'étaient pas sentis en état de tenter un mouvement quelconque pour le soutenir.
Il y eut quelques arrestations. L'un des individus arrêtés s'avisa d'écrire au rédacteur d'une feuille républicaine, le Journal, du Peuple, pour le prier de prendre la défense des accusés, Im et le National. Cette lettre était de celles que reçoivent sans cesse les journalistes, et le Téà.d,ci&\xv é\x Journal du Peuple, M. Dupoty, ne connaissait aucunement l'homme qui l'avait écrite.
Ce fut poui'tant de cette pièce insignifiante que le procureur général Hébert s'avisa de déduire la complicité de Dupoty avec Quénisset, dont il n'avait jamais entendu parler. M. Ledru-Rollin, chargé de la défense de Dupoty, n'eut pas de peine à démontrer l'ahsence de toute preuve et même de tout indice. M. Cousin, sur les bancs de la Cour des pairs, protesta énergiquement dans le même sens ; mais on vit alors un triste spectacle ; le duc de Broglie, l'ancien défenseur du maréchal Ney, le soutien des principes de droit en tant d'occasions, et, à côté de lui, le savant et éloquent Italien Rossi, que M. Guizot avait appelé à Paris comme professeur à l'école de droit et qu'il avait poussé à la pairie, combattirent M. Cousin et appujèrcnt l'accusation. La complicité matérielle de Dupoty n'étant pas soutenable, ils inventèrent contre lui » la comphcité morale. » Il était l'insligaleur du crime de Quénisset, parce
que, dans des articles de journaux, il avait excité à la haine du l'oi et de la dj'nastie! Cette étrange doctrine était le renversement de toutes les maximes juridiques.
A côté de Quénisset condamné à mort, Dupoty fut condamné à cinq ans de prison.
L'indignation fut à peu près générale dans le public. Le principal organe du juste-milieu, le Journal des Débats, garda le silence. M. de Girardin protesta dans la Presse, qui jusqu'alors avait appuyé le pouvoir. La plupart des journaux de Paris et des départements publièrent une protestation collective où ils montraient que les lois de septembre étaient dépassées, et ils résolurent de ne plus rendi-e compte désormais des séances de la pairie.
Le jury, lui aussi, protestait à sa manière en acquittant de tous côtés les journaux qu'on poursuivait.
La situation morale n'était donc pas bonne pour le gouvernement, quoiqu'il gardât la majorité dans les Chambres pour les questions intérieures. Au dehors, il avait eu une satisfaction de courte durée. Lord Palmerston était tombé du pouvoir presque au lendemain de son grand succès militaire et diplomatique. Tandis qu'il réussissait à l'extérieur, le mouvement intérieur était contre lui en Angleterre. Sa hauteur, qui n'était pas de la franchise, et ses procédés offensants lui avaient fait beaucoup d'ennemis, non-seulement en France, mais dans son propre pays. Quoique son patriotisme égoïste et dédaigneux ne déplût pas précisément aux masses, il avait perdu la majorité au Parlement; il la perdit dans le corps électoral, et de nouvelles élections le renversèrent dans l'automne de 1841. Aux whigs succédèrent les torys, mais des torys modérés, forts différents des anciens. Le nouveau ministère fut dirigé par sir Robert Peel, lord Aberdeen et lord Wellington, devenu pacifique sur ses vieux jours. Louis-Philippe et M. Guizot furent
très contents d'avoir affaire à lord Aberdeen comme ministre des affaires étrangères, au Jieu de lord Palmerston.
Les premiers embarras sérieux du ministère Guizot vinrent toutefois de l'Angleterre, contre l'intention de lord Aberdeen, qui n'était point du tout personnellement hostile à la France. Les embarras sortaient,
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non plus des volontés individuelles mais de la position fausse et tendue, où l'on avait mis les deux pays en face l'un de l'autre.
Ce fut la fameuse question du droit de visite qui suscita la noise. Elle remontait assez loin, au temps de la Restauration. Il s'agissait de réaliser l'abolition de la traite des noirs , décrétée par le Congrès de Vienne. L'Angleterre proposa aux autres Étals d'accorder aux diverses marines militaires le droit de visite réciproque sur les
navires de commerce , afin de s'assurer qu'ils ne transportaient point des nègres esclaves.
Cette proposition avait pour l'Angleterre un double intérêt : un intérêt de domination maritime pour les politiques, la marine anglaise étant de beaucoup la plus nombreuse et devant exercer le droit de visite sur la plus grande échelle, et un intérêt de religion et d'humanité pour une grande partie du public anglais, qui avait poursuivi avec une passion sincère l'abolition de l'esclavage.
Les ministres de la Restauration refusèrent. Louis-Philippe, peu après son avènement, accepta, et Casimir Périer ne parut pas mesurer toutes les conséquences du droit de visite. Une première convention fut signée le 30 novembre 1831 ; on y ajouta quelques clauses en 1833. Les petits États, sous la pression de rAngleterre, avaient précédé ou suivirent la France dans cette voie. Les grandes puissances promirent leur adhésion en 1838, mais à condition de rédiger une convention nouvelle. L'Angleterre en profita pour aggraver beaucoup les conditions premières. Par l'acte de 1831, le droit de visite ne devait s'exercer que jusqu'au 32'' degré de latitude nord; le nouveau projet de traité supprimait cette restriction; par conséquent, toute la navigation entre l'Europe et les États-Unis eût été désormais soumise à cette inquisition maritime, dont il était facile d'abuser pour gêner le commei'ce des rivaux de l'Angleterre, quoique, jusque-là, les abus n'eussent pas été considérables. De plus, ce nouveau projet supprimait une clause de 1831 , qui établissait que le nombre des croiseurs d'une nation exerçant le droit de visite ne dépasserait pas de moitié celui des croiseurs d'une autre nation. Le nombre des croiseurs anglais allait donc devenir illimité. M. Mole n'avait pas fait d'objections!
Les négociations continuaient, entre la France , l'Angleterre et les autres puissances, lorsque le traité du 15 juillet les arrêta court. Elles furent reprises entre M. Guizot et lord Aberdeen, aussitôt après l'avènement de celui-ci, et le pacte fut signé à Londres, le 20 décembi'e 1841.
Le traité du 13 juillet 1841, qui faisait rentrer la France, comme par grâce, dans ce concert européen dont on l'avait exclue, avait été mal accueilli par l'opinion. Ce fut bien pire, cette fois. Le déchaînement fut général. Nos populations maritimes poussèrent des cris de colère, en apprenant que, sur toutes les côtes d'Afrique et d'Amérique, nos vaisseaux seraient soumis à l'inspection et exposés aux vexations des Anglais. Tout le reste de la France s'émut, et la presse fut bien, en cette occasion, l'organe du sentiment public. La France se sentit humiliée en comparant l'attitude de son gouvernement avec celle du gouvernement des États-Unis. L'Angleterre demandait à l'Amérique, non pas le droit de visite, mais seulement le droit de s'assurer de la nationalité des bâtiments portant pavillon américain. Lord Aberdeen ayant dit qu'en cas de refus des États-Unis, on ne se laisserait point arrêter par un morceau d'étoffe (le pavillon), le représentant de l'Amérique à Londres, répondit que les États-Unis sauraient, au besoin, faire respecter ce morceau d'étoffe. Le 13 février 1842, le ministre des États-Unis à Paris présenta à M. Guizot une note où il témoignait son regret de voir la France s'engager dans cette politique et demandait si, comme l'Angleterre, elle prétendait vérifier la nationalité des navires américains, auquel cas la paix serait inévitablement troublée entre les deux pays.
Cet incident causa une irritation extrême. Il ne manquerait plus, disait-on, que devoir la France entraînée dans une querelle avec l'Amérique à la suite de l'Angleterre!
L'affaire était devant la Chambre depuis le 19 janvier 1S42. La discussion fut désastreuse pour le ministère. Après l'opposition, le juste milieu se déclara. Un conservateur invétéré, M. Jacques Lefèvre, proposa un amendement en ces termes : « Nous avons la confiance qu'en accordant son concours à la répression d'un trafic criminel, le gouvernement saura préserver de toute atteinte les intérêts de notre commerce et l'indépendance de notre pavillon. »
En développant son amendement, M.
Jacques Lefèvre blâma même les premiers traités de 1831 et de 1833.
Malgré les efforts désespérés de M. Guizot, l'amendement fut voté à la presque unanimité:
M. Guizot accepta sa défaite et ne se retira point. Il savait que cette majorité, qui le battait, ne voulait pas le renverser; il pouvait donc rester, mais dans une position peu enviable.
Le gouvernement français ne ratifia point le traité signé par son ambassadeur à Londres, et proposa quelques modifications que lord Aberdeen ne crut pas pouvoir agréer.
Les choses demeurèrent en suspens, et la situation resta fort tendue entre les deux parlements et les deux paj-s, en dépit des dispositions des deux gouvernements à s'entendre.
Le ministère Guizot avait donc essuj'é un grave échec , au commencement de 1842, dans l'affaire du droit de visite ; la politique personnelle de Louis-Philippe en avait éprouvé un autre, l'année précédente, en Espagne. Le général Espartero, qui s'était entièrement livré à l'influence anglaise, avait été élu régent, le 8 mai 1841; les « christinos », c'est-à-dire le parti de la reine-mère Christine, s'insurgèrent contre le régent. Le mouvement échoua et n'aboutit qu'à raffermir l'autorité du médiocre et vacillant gouvernement d'Espartero.
L'Algérie seule offrait quelque compensation au gouvernement français. Le général Bugeaud se montrait sous un jour nouveau, depuis qu'il était gouverneur de nos possessions d'Afrique. "Vulgaire et violent à la Chambre, mal habile dans ses négociations avec Abd-el-Kader, il justifia l'opinion avantageuse que M. Thiers avait conçue de lui au point de vue militaire. Il combina contre Abd-el-Kader un très bon plan d'opérations ; il abandonna les postes secondaires où s'éparpillaient nos garnisons, concentra nos forces et mit en mouvement des colonnes qui s'appuyaient les unes les autres et convergeaient vers le but. Il attaqua le chef ennemi dans sa base, c'est-à-dire dans les positions où il s'était fortifié à l'intérieur. Il lui enleva Tekedempt, Boghar. Mascara au printemps de 1841 , soumit presque toute la province d'Oran et occupa finalement Tlemcen, en janvier 1842; Abd-el-Kader fut rejeté hors du territoire algérien, dans le Maroc, avec une poignée d'hommes.
Abd-el-Kader ne se découragea pas : il prêcha la guerre sainte dans le Maroc, cet extrême ouest des paj's musulmans, où les mœui's et les traditions de l'Islam s'étaient beaucoup mieux conservées que dans l'empire ottoman; le sultan ou empereur du Maroc avait maintenu son indépendance politique et religieuse vis-à-vis de la Porte Ottomane, et les musulmans d'Afrique voj'aient là comme la réserve et l'appui de leur foi. En fait, l'appui était peu solide, et l'autorité de l'empereur Abd-el-Rahman était faiblement assise dans son empire. Il laissa faire Abd-el-Kader, sans l'avouer, et celui-ci recommença ses excursions dans la province d'Oran ; mais il n'avait plus ni places fortes, ni forces régulières; de prince souverain , il était redevenu un
! simple chef de bandes.
Le ministère Guizot n'avait d'abord ren-
! contré de difficultés sérieuses à la Chambre
HISTOIRE DE FRANGE
des députés que dans les affaires du dehors ; mais il commençait à s'inquiéter du mouvement des esprits dans les questions intérieures. Une partie des conservateurs arrivait à comprendre la nécessité de faire quelques pas en avant. M. de Lamartine se sentait étouffé par la politique sta-
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tionnairo du pouvoir. M. de Girardin poussait aux innovations en ce qui regardait les intérêts matériels, comme le seul moyen de prévenir les orages politiques. Les députés Ganneron et Ducos, au commencement de 1842, présentèrent une double proposition : par la première, les députés ne ]iourraient plus être promus à des fonctions salariées pendant leur mandat législatif; par la seconde, tous les citoyens inscrits sur la seconde liste du jury seraient électeurs
C'était bien modeste. M. Guizot repoussa tout. Il prétendit que le besoin de réforme n'existait pas dans le pays et que le mouvement était purement factice. Lamartine éclata. Il protesta passionnément contre ce système d'immobilité et d'inertie, et déclara que, pour gouverner de la sorte, il n'y avait pas besoin d'homme d'État ; qu'une borne y suffirait!
Les deux propositions furent rejetées à une faible majorité; mais le mot de Lamartine resta cloué au front des membres de cette majorité. On les nomma « les conservateurs-bornes. »
Ce ministère de résistance et de négation parut cependant prêter l'oreille à ceux qui lui demandaient de faire quelque chose pour les intérêts matériels. Il présenta une grande loi de chemins de fer (7 février 1842). Le projet de loi ordonnait la construction d'un réseau général formé par les six grandes lignes de Paris à la frontière belge, au littoral de la Manche, à Strasbourg, à Marseille et Cette, à Nantes et à Bordeaux. L'exécution de ces lignes devait s'opérer par le concours de l'État, des départements et des communes , et des compagnies. M. Dufaure fut le rapporteur de la commission de la Chambre, qui accepta le projet du gouvernement. La loi fut adoptée.
On travaillait enfin à remettre la France au niveau de ses voisins, dans cette nouvelle forme de la viabilité qui changeait si prodigieusement les conditions du commerce et de toutes les relations humaines ; mais, si l'on entrait, avec raison, dans la voie des grandes dépenses productives, il eût fallu aussi entrer dans la voie des réformes financières, qui eussent pu fournir aux dépenses, chaque année étant en déficit sur la précédente. On ne trouva rien; on ne chercha rien.
Notre administration financière offrait un affligeant contraste avec colle de l'Angle-
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terre. Sir Robert Peel, qui se montrait, en matière de finances, plus progressif que les whigs, venait d'accomplir les réformes à la fois les plus hardies et les plus sages. Il avait abaissé tous les impôts de consommation qui pesaient surles classes pauvres, et rétabli l'impôt proportionnel sur le revenu des classes aisées, créé pendant la grande guerre, puis aboli en 1814. Il exemptait de cet impôt quiconque n'avait pas 150 livres (3,750 fr.) de revenu. L'Angleterre, comme la France , avait un déficit annuel. L'impôt du revenu combla le déficit et couvrit la perte momentanée que causa la diminution des impôts de consommation. L'accroissement de la consommation eut bientôt compensé cette perte et le revenu public se trouva en progrès.
Le succès mérité de Robert Peel n'éclaira pas notre gouvernement, qui resta dans ses routines.
Mal assuré de la Chambre des députés, et ne lui pardonnant pas son opposition au droit de visite, le gouvernement en décréta la dissolution(13 juin 1842). Cette Chambre si variable avait témoigné bien peu de véritable esprit politique; cependant, issue de la coalition, elle en avait gardé une certaine indépendance.
La situation morale s'aggravait. Le gouvernement obtenait , en ce moment , de tristes succès par des moj^ens qui ajoutaient à sa déconsidération et à son impopularité. Il extorquait enfin du jury des condamnations contre les journaux, à force d'avoir fait remanier arbitrairement par les
préfets les listes des jurés. Il appelait cela obtenir « des jurés probes et libres. >- Par des procès d'un autre genre, la magistrature se prêtait à éluder la loi qui autorisait à faire devant le jury la preuve des faits allégués contre les fonctionnaires en raison de leurs fonctions. Les tribunaux civils accordaient des dommages-intérêts aux fonctionnaires attaqués, sans que l'accusateur fût admis à prouver son dire : la Cour de cassation consacra ce renversement de la loi. La magistrature était bien déchue de la hauteur où elle s'était relevée vers la fin de la Restauration. On ne pouvait plus dire : " La Cour rend des arrêts et non des services ! »
Les élections eurent lieu le 12 juillet. Le juste milieu conserva la majorité; mais elle n'était pas forte : il fut complètement battu à Paris, et n'y garda que deux députés sur douze. Deux républicains y furent élus : Carnot et Marie; Garnier- Pages jeune fut nommé dans l'Eure : il hérita des opinions et du dévouement de son frère.
Le lendemain des élections, 13 juillet, une catastrophe soudaine frappa la famille royale, émut le pays et réagit sur la politique. Le duc d'Orléans allait, dans une voiture légère, des Tuileries au château de Neuilly, où était le roi. En entrant dans le chemin de la Révolte, près la porte Maillot, ses chevaux s'emportèrent. Le prince, qui était leste et exercé à la gymnastique, sauta à pieds joints sur la route. Il avait mal calculé son élan : la violence du choc détermina probablement une commotion cérébrale ; il perdit l'équilibre, tomba à la renverse et resta étendu sur la route.
On le transporta dans une petite boutique d'épicier, où accourut toute la famille royale. Il ne reprit pas connaissance. Après quelques heures d'agonie, il expira au milieu des siens en pleurs. Il avait 32 ans. Une petite chapelle marque la place de ce tragique événement.
L'émotion fut générale, mais la portée de cet accident lugubre ne fut bien comprise que longtemps après. Le cours des choses eût pu être bien différent si le duc d'Orléans eût vécu. Ses sentiments étaient très opposés à ceux de son père sur les rapports avec l'Europe. On peut douter qu'il fût fort libéral; il s'était montré, dit-on, opposé aux réformes, probablement pour s'en réserver le bénéfice quand il régnerait; mais il était incontestablement fort national et passionné pour l'honneur de la France et de l'armée. Réparer 1814 et 1815 eût été son but; il eût sans doute pris M. Thiers pour ministre. On n'aurait eu, selon les apparences, ni la Révolution de 1848, ni le second Empire, et la transition à la démocratie et à la République définitive eût été toute autre. Bien des calamités eussent pu être épargnées à la France.
Le duc d'Orléans avait laissé un très remarquable testament; il s'y enveloppe, pour ainsi dire, dans le drapeau de la Révolution.
« Que le comte de Paris, y dit-il, soit un de ces instruments brisés avant qu'ils aient servi, ou qu'il devienne l'un des ouvriers de cette régénération sociale qu'on n'entrevoit encore qu'à travers de grands obstacles et peut-être des flots de sang; qu'il soit roi, ou qu'il demeure défenseur inconnu et obscur d'une cause à laquelle nous appartenons tous , il faut qu'il soit avant tout un homme de son temps et de la nation, qu'il soit défenseur passionné, exclusif, de la France et de la Révolution. »
Il ajoutait : « qu'il soit catholique. » Il exprimait, sur ce point, autre chose qu'une croyance personnelle; il pensait, au point de vue politique, que le chef de l'État devait rester lié à ce qu'on nommait << le culte de la majorité '» à l'Église gallicane, qui n'était point encore alors étouffée par l'ultramontanisme.
La veuve du duc d'Orléans a vécu de sa
pensée, tant qu'elle est restée en ce monde ; mais cette voie n'a pas été suivie jusqu'au bout par les siens.
Dans le premier moment, ce grand malheur renforça le gouvernement en ramenant vers lui le centre gauche et même la gauche dynastique. M. Thiers et ses amis, et même M. Odilon Barrot, se rapprochèrent du roi; mais une question importante sépara bientôt de nouveau ceux que la première impression avait réunis. Il s'agissait de savoir à qui appartiendrait la régence, si le roi mourait avant la majorité de l'aîné des deux flls que laissait le duc d'Orléans. Le testament du malheureux prince désignait l'aîné de ses frères, le duc de Nemours. M. Odilon Barrot eût préféré la régence de la mère : M. Thiers soutint le duc de Nemours. Les radicaux réclamèrent une Assemblée constituante pour en décider. Ce fut le thème d'une brochure qui commença la réputation politique de M. Eugène Duclerc.
La loi de régence, en faveur du duc de Nemours, fut présentée, le 9 août, à la nouvelle Chambre des députés. Ledru-Rollin soutint la nécessité de faire appel au pouvoir constituant. Lamartine réclama la régence pour la duchesse d'Orléans.
M. Thiers conjura la gauche dynastique de voter la loi. Malgré une réplique éloquente de M. Odilon Barrot, la loi fut adoptée par 310 voix contre 94.
M. Thiers avait sauvé les intérêts du ministère et non les siens propres par son intervention. Sans la catastrophe du duc d'Orléans, M. Guizot n'eût pu tenir devant la nouvelle Chambre.
Le ministère Guizot était donc affermi par l'événement même qui devait avoir plus tard des conséquences si funestes pour la monarchie de Juillet.
Ce ministère continuait à faire du pouvoir un triste usage et ne sut point, dans une grande occasion, faire prévaloir les
intérêts de l'État contre une coalition d'intérêts privés. Depuis plusieurs années, il y avait eu, sous divers ministères, des négociations avec la Belgique , en vue de l'union douanière des deux pays. Le gendre de Louis-Philippe, le roi Léopold, vint à Paris en octobre 1842, afin de pousser à la conclusion. La Belgique, pays de grande production industrielle, étouffait en ses étroites limites et avait un intérêt matériel à s'ouvrir le marché français. La France avait un grand intérêt politique à se rattacher ainsi la Belgique et à élargir vers le Nord sa frontière douanière. Il y aurait eu là une certaine compensation du ZoUverein prussien. Tout n'eût pas été sacrifice de notre part, au point de vue économique; nos pays viticoles et notre industrie parisienne eussent gagné à l'ouverture du marché belge.
Les privilégiés du régime protecteur s'insurgèrent, dans la Chambre et au dehors, contre l'intérêt national; maîtres de forges, extracteurs de houilles, grands fabricants, propriétaires de forêts se réunirent chez le député Fulchiron et formèrent une coalition menaçante; les chambres de commerce se laissèrent entraîner; une sorte de congrès industriel somma le ministère de renoncer à son projet. Le ministère recula. Louis-Philippe avait refusé l'annexion de la Belgique ; la Chambre des privilégiés refusa l'union douanière.
Là, comme pour les chemins de fer, la presse républicaine avait fait son devoir. Elle avait appuyé le projet ministériel que le ministère abandonnait. Les protestations des cabinets de Londres, de Vienne et de Berlin contre le traité projeté avaient montré quelle portée les rivaux jaloux de la France attachaient à cette question. Les puissances étrangères avaient eu pour auxiliaires contre nos intérêts nationaux les privilégiés de l'électorat ; c'était l'éclatante condamnation du régime que défen-
daient si obstinément Louis-Philippe et
M. Guizot.
Le ministère ne savaitrésisterauxdéputés conservateurs, ni quand ils avaient tort, ni quand ils avaient raison. Il abandonna définitivement le traité du 20 décembre 1841 sur le droit de visite, et obtint à cet égard
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la tolérance du ministère tory, dont la modération ne l'ut pas sans mérite, car l'opinion, en Angleterre, avait mal pris notre refus.
Le public, en France, ne s'en contentait pourtant pas, et, à l'ouverture de la session de 1843, on attaqua les traités antérieurs, ceux de 1831 et de 1833. La commission de l'adresse en demanda l'abolition. M. Guizot combattit en vain un amendement par lequel la Chambre « appelait do tous ses vœux le
moment où notre commerce serait replacé sous la surveillance exclusive de notre pavillon. » C'était pour lui une défaite personnelle humiliante.
Toute la discussion de l'adresse fut d'ailleurs très mauvaise pour le ministère.
M. de Lamartine passait décidément à la démocratie. Il fit un discours vraiment radical et qui dépassait en réalité l'opposition constitutionnelle, dans laquelle il déclarait se ranger désormais.
M. Dufaure, au nom de ses amis, fit une déclaration en termes moins passionnés, mais qui concluait en faveur des réformes contre le ministère.
Cependant la majorité qui repoussa les propositions réformistes futplus nombreuse cette fois qu'au temps de l'autre Chambre. Cela consola M. Guizot.
La session de 1843 fut marquée par une mesure économique depuis longtemps réclamée: on établit l'égalité des droits perçus par le trésor sur les sucres coloniaux (sucre de canne) et les sucres indigènes (sucre de betterave). La production du sucre indigène ne cessait de s'accroître, et produisait dans nos départements du Nord de grands bénéfices pour notre agriculture.
La politique de Louis-Philippe eut enfin, cette année-là, un succès en Espagne. Le régent Espartero, qui avait contre lui le parti qualifié de modéré, le parti de la reinemère Christine, s'était aliéné les progressistes par l'esprit très peu libéral de son gouvernement, la région industrielle de Catalogne par sa soumission à l'influence commerciale de l'Angleterre, et les provinces basques par ses menaces contre leurs privilèges. Les Cortès rompirent avec le régent. Par deux fois, il les déclara dissoutes. L'insurrection éclata de toutes parts. Espartero avait bombardé Barcelone. Il bombarda Sévillc. Il ne fit par là que se rendre odieux et précipita sa chute. Assailli de tous côtés, il s'embarqua pour l'Angleterre. (Août 1843.)
Prise de la SmalaU d'Abd-el-Kader.
Le gouvernement ne resta pas longtemps dans les mains des progressistes ; il se produisit une réaction inévitable en ce pays habitué à passer d'un extrême à l'autre. Le parti de la reine-mère reprit le dessus dans de nouvelles Cortès, qui rappelèrent Christine et lui rendirent, non la régence, la jeune reine ayant été déclarée majeure, mais le pouvoir effectif. (Décembre 1843. i
En Algérie, Abd-el-Kader, malgré des efforts vraiment héroïques, n'avait pas réussi à recouvrer la grande situation que nous lui avions définitivement enlevée.
Revenu du Maroc sur le territoire algérien, il était parvenu à soulever de nouveau les tribus mal soumises et à répandre l'inquiétude jusqu'aux portes d'Alger; mais nos colonnes mobiles, habilement dirigées par le général Bugeaud, avaient bientôt rejeté
l'émir dans les montagnes lointaines de rOuarensenis. Le 16 mai 1843, Abd-el-Kader, cerné par plusieurs de nos colonnes, fut atteint, près d'une source du Petit-Désert, par une avant-garde de cavalerie aux ordres du jeune duc d'Aumale. Toute la Smalah, c'est-à-dire les tentes, les bagages, la plu- •part des familles qui suivaient l'émir dans ses courses et qui formaient autour de lui comme une cité nomade, tombèrent au pouvoir des Français. Abd-el-Kader n'échappa qu'à grand'peine. Toutes les tribus insurgées rentrèrent dans la soumission. Abd-el-Kader dut se réfugier de nouveau dans le Maroc.
Le général Bugeaud fut nommé maréchal de France.
Louis-Philippe avait eu grande satisfaction du succès de son jeune lîls, auquel il
destinait un peu plus tard le gouvernement de l'Algérie ; il eut sur la fin de cet été une joie d'une autre nature. La reine d'Angleterre vint au commencement de septembre lui faire une visite au château d'Eu. Elle était accompagnée du ministre des affaires étrangères, lord Aberdeen. On put se vanter, avec vraisemblance, du rétablissement de « l'entente cordiale », et les monarchies du continent s'en préoccupèrent.
Il n'y avait pourtant là que de l'apparence et l'on touchait précisément aux plus grandes difficultés avec l'Angleterre.
Le premier incident qui se produisit entre les deux cabinets de Paris et de Londres, après la visite de la reine Victoria, ne fut pas ce qui donna lieu à ces difficultés. Le duc de Bordeaux étant arrivé à Londres en octobre, Louis-Philippe obtint de la reine qu'elle ne le recevrait point à la cour. Le duc de Nemours au contraire, fut accueilU officiellement par la reine à Londres et à Windsor. La dynastie d'Orléans n'eut donc à cet égard qu'à se louer du gouvernement anglais.
Pendant ce temps, l'héritier exilé de Charles X recevait en grand apparat, dans un hôtel de Belgrave-Square, les hommages d'un grand nombre de légitimistes français, qui venaient saluer dans sa personne celui qu'ils nommaient » le roi Henri V. » M. de Chateaubriand, quoiqu'il eût de moins en moins la foi au retour de la vieille monarchie, ne crut pas pouvoir se dispenser de paraître à Belgrave-Square. Ce qu'il y vit n'était pas fait pour lui rendre confiance. Ceux des légitimistes qui réclamaient des concessions à la France nouvelle furent mal reçus par " Henri V », que dirigeait le duc de Lévis, un homme de Charles X.
M. de La Rochejacquelein, neveu du fameux général vendéen, qui avait pris parti, avec la Gdzeitede. Franr<\ pour le vote universel, fut traité en révolutionnaire.
On s'alarma et l'on s'irrita aux Tuileries
fort au delà de ce qui convenait; la France ne s'inquiétait guère de ce qui se passait à Belgrave-Square et le prenait peu au sérieux. Un seul point avait quelque gravité ; c'est que des députés avaient participé à ces démonstrations et fait ainsi acte d'adhésion à un autre gouvernement qu'à celui auquel ils avaient prêté serment. H était impossible que l'affaire n'arrivât pas devant la Chambre, qui se rouvrit le 27 décembre 1843. La commission de l'adresse, poussée par l'entourage du roi, employa des expressions très violentes contre les légitimistes. Le projet d'adresse disait que « la conscience publique flétrissait de coupables manifestations. »
M. Berryer, qui avait été à Belgrave- Square, se défendit assez faililement. M. Guizot, animé par la discussion, nia énergiquement le principe de la légitimité et glorifia « l'acte héroïque et puissant » par lequel la nation, en 1840, avait rétabli ses droits méconnus. Il parla de « l'incapacité fatale » de la branche aînée. M. Guizot lui-même, pour défendre son gouvernement, était obligé de demander appui à la Révolution.
« Enferrez-vous donc aux yeux du pays ! » s'écriait un journal républicain, en résumant la séance. — « Nous savons quelle est la main qui enterrera les morts ! »
Le juste milieu s'alarma. La commission consentait à effacer le mot « flétrir » ; le ministère y adhérait. Le roi intervint et fit maintenir ce mot outrageant.
La discussion reprit alors avec une violence qu'elle n'avait point eue jusque-là ; M. Guizot reprochait aux légitimistes d'avoir blessé la moralité publique en allant à Londres.
<( On nous accuse, s'écria M. Berryer, d'avoir perdu notre moralité politique ! nous n'avons pas été à Gand, aux portes de la France en armes, donner, au sein d'une armée ennemie, des conseils politiques à un roi !
— L'immoralité, la voilà ! s'exclama-t-on sur un grand nombre de bancs. »
M. Guizot remonta à la tribune. — «J'ai été à Gand..... » reprit-il. Les interruptions éclatèrent de nouveau.
— J'ai été à Gand
— C'est honteux !
— J'ai été à Gand porter à Louis XVIII les conseils des roj^alistes constitutionnels.'»
Nouveaux cris.
— Je prévoyais alors ce que tous les hommes de sens prévoyaient: sa rentrée probable en France...
— Oui! la défaite ! la trahison !
D'autres voix : — « Assez ! assez ! »
Au milieu de cet effroyable tumulte, M. Guizot se maintint à la tribune avec une inflexible obstination, s'eiforçanten vain de se faire entendre. — « On veut épuiser mes forces ! s'écriait-il ; vous n'épuiserez pas mon courage !... Je viendrai à bout de dire ici toute ma pensée
— Eh bien ! cria M. Odilon Barrot, laissons-le donc étaler sa honte. Ayons le courage de l'entendre jusqu'au bout ! »
Il parla, en effet; il soutint qu'il n'avait été à Gand que pour sauver le régime de la Charte et qu'il avait toujours combattu à la fois l'anarchie et l'ancien régime. — « Ce que j'ai constamment combattu depuis cette époque, dit-il, je le combats encore, et jene céderai pas. — Quant aux injures, aux calomnies, aux colères, on peut les entasser tant qu'on voudra ; on ne les élèvera jamais au-dessus de mon dédain ! »
Ces paroles hautaines provoquèrent une écrasante réplique.
— « La morahté politique, répliqua M. Odilon Barrot, a besoin, disait-on tout à l'heure, d'une consécration solennelle. On disait vrai; car jamais la moralité politique n'avait reçu une plus profonde atteinte ! — Quand vous aurez, monsieur, à servir la liberté constitutionnelle de votre pays, croyez-moi, ne prenez pas le chemin que vous avez pris ;
n'allez pas la servir sous les drapeaux de l'étranger; ne vous exposez pas à revenir à travers un champ de bataille arrosé du sang de vos concitoyens ! »
Dans cette scène qui n'avait pas eu sa pareille depuis 1S30, M. Guizot avait fait preuve tout à la fois d'une rare énergie et d'une étrange absence de sentiment national. Il ne comprenait évidemment rien à la sincère indignation qu'il provof[uait et ne voyait là que de factices colères de parti.
Le juste milieu, qui avait très faiblement soutenu M. Guizot contre cette tempête, vota néanmoins, le lendemain, le passage de l'adresse qui « flétrissait » le pèlerinage de Belgrave-Square. Cette phrase avait coûté cher au gouvernement et à M. Guizot. Les députés légitimistes «flétris» donnèrent leur démission et furent réélus. Toute l'opposition les y aida.
La question du droit de visite avait reparu sur la fin de la discussion de l'adresse. M. Guizot n'avait pu éviter que la Chambre lui renouvelât l'invitation de négocier l'abolition totale des traités; M. Guizot dut répondre qu'il négociait dans ce but.
Il cherchait, en effet, de concert avec lord Aberdeen, comment on pourrait remplacer le droit de visite, sans cesser'de poursuivre l'abolition de la traite des noirs, lorsqu'un incident nouveau vint troubler très gravement les relations de la France et de l'Angleterre.
Ce fut la prise de possession de l'île de Taïti par les Français. Pour se rendre compte de cette question, qui fît tant de bruit, il faut retourner un peu en arrière.
Le gouvernement français avait compris, depuis quelques années, la nécessité d'avoir sur les mers lointaines, sinon des colonies, du moins des ports de relâche et d'approvisionnement pour notre marine. Nous avions occupé, en 1841 et 1842, les îles de Nossi-Bé et de Mayotte, entre la côte orientale d'Afri-
que et la grande île de Madagascar. Sur la côte occidentale d'Afrique, nous avions accru et développé nos stations navales de Guinée. On avait dû songer aussi àl'Océanie, aux nombreux archipels semés sur l'océan immense qui sépare l'Amérique de l'Asie. Une compagnie formée à Nantes et à Bordeaux avait projeté de coloniserlaNouvelle Zélande. Le gouvernement approuva ce projet; mais on se laissa devancer par l'Angleterre, et, quand les navires français arrivèrent, ils trouvèrent qu'un officier anglais avait déjà proclamé la souveraineté de la reine Victoria sur la Nouvelle Zélande.
Il était difficile d'admettre que la prise de possession de quelques points de cette région, qui consiste en deux îles énormes et quelques petites, suff'ît pour assurer au premier occupant l'entière souveraineté de ces vastes contrées. C'était en 1840. Le ministère Guizot, arrivé au pouvoir sur ces entrefaites, ne voulut pas entrer en contestation là-dessus avec l'Angleterre.
On chercha ailleurs. Un habile marin, Dupetit-Thouars, proposa et effectua l'occupation des îles Marquises (Mai 1842) ; les chefs quiyrégnaient se soumirent volontairement à la France. Ces petites îles étaient une bonne station navale et pouvaient servir de lieu de déportation pour les condamnés ; mais elles avaient trop peu d'étendue pour devenir un établissement considérable.
L'amiral Dupetit-Thouars porta ses vues sur un autre archipel peu éloigné des Marquises, les îles de la .Société, dontTaïtiestla principale. Taïti était fort connue et populaire dans les imaginations par les récits de nos navigateurs du dix-huitième siècle, qui avaient fort vanté la beauté du climat et les mœurs douces et faciles des habitants. Ce pays était, en 1842, faiblement gouverné par une reine appelée Pomaré, (|ui avait donné des sujctsde plainte aux commerçants ctaux missionnaires français de l'Océanie. L'amiral se présenta dans les eaux de Taïti pour
exiger réparation. La reine eut peur, et signa un traité par lequel elle acceptait le protectorat français. (9 septembre 1842.)
On allait retrouver inévitablement ici les querelles qu'on avait évitées en cédant sans conteste aux Anglais toute la Nouvelle Zélande. Des missionnaires protestants anglais étaient depuis fort longtemps établis dans les îles de la Société : il avaient converti les habitants au christianisme, imposé toute une législation puritaine à cette popuhition autrefois si libre dans ses mœurs, et ils régnaient véritablement dans l'archipel sous le nom de la reine Pomaré. Les plus pieux et les plus désintéressés d'entre eux ne pouvaient voir qu'avec un grand déplaisir la rivalité des missionnaires catholiques qui allaient venir à la suite des Français ; à plus forte raison, ceux de ces prédicants qui mêlaient le commerce à la Bible ou que possédait l'esprit de domination et d'ambition personnelle. L'un d'entre eux, Pritchard, à la fois missionnaire et consul anglais, personnage très remuant et très violent, ne cessa d'exciter contre les Français la reine Pomaré et la population taïtienne ; il bravait incessamment les autorités françaises et finit par faire arborer à la reine un nouveau pavillon,qui était comme une déclaration de retour à la pleine souveraineté.
L'amiral Dupetit-Thouars somma la reine d'amener ce pavillon, Pritcliard l'empêcha d'y consentir . L'amiral le fit abattre et , comme il en avait prévenu la reine, prit possession de Taïti et des îles de la Société au nom de la France. (6 novembre 1843.)
La nouvelle de cet événement arriva à Paris en février 1844. Le roi et les ministres en furent très alarmés. Ils savaient que notre protectorat était très mal vu en Angleterre, quoique le gouvernement anglais n'eût pas protesté ; mais maintenant il fallait s'attendre à une explosion. Le roi voulait désavouer sur-le-champ l'amiral. Le ministère demanda quelques jours de délai.
afin de connaître l'effet de l'événement en Angleterre.
L'effet fut considérable. L'opinion se prononça avecunepassionplus sincère qu'onne le croyait chez nous. Le ministère anglais, interpellé dans le parlement, déclara « qu'il déplorait grandement ce qui était arrivé. » (22 février). Les journaux prirent une attitude menaçante.
Le 26 février, le Monileur annonça que, « sur les réclamations de la reine Pomaré, le roi, de l'avis de son conseil, ne trouvant pas de motifs suffisants pour déroger au traité du 9 septembre 1842, avait ordonné l'exécution pure et simple de ce traité. »
C'était le désaveu de l'amiral et le retour au protectorat.
Des cris de colère éclatèrent dans la presse française. L'opinion , aigrie , surexcitée comme elle était, s'émut bien plus violemment de cet acte qu'elle ne l'eût fait dans tout autre temps. La discussion fut très chaude et très âpre à la Chambre des députés. M. Guizot, pour se défendre, jeta le blâme sur l'amiral. Il fut vigoureusement réfuté et rudement serré entre la parole sobi'e, nerveuse et incisive de M. Dufaure et la vive et habile attaque d'un député de Nantes, qui affectait alors un libéralisme progressif et des tendances aux réformes sociales, M. Billault. Le sentiment de la Chambre était évidemment contre le ministre. M. Guizot fut bien près d'être renversé. Il parvint toutefoisàrallier le centre ébranlé; l'ordre du jour qui blâmait le ministère fut repoussé par 233 voix contre 187. (1" mars).
La Chambre y gagna d'être en butte à la même irritation publique que le ministère.
La concession qui irritait la France apaisait le gouvernement anglais ; mais de nouveaux embarras surgirent au dehors. Le gouvernement du Maroc, faible et anarchique, s'était d'abord contenté de laisser faire
T. VI
Abd-el-Kader contre nous. Celui-ci, en exploitant le fanatisme musulman, finit par compromettre l'empereur du Maroc avec la France. Une question de frontière fut le prétexte de la rupture, les Français réclamant les anciennes limites du territoire
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du dey d'Alger et les Marocains prétendant s'étendre jusqu'à la rivière de Tafna. Un premier engagement eut lieu près d'Ouchda entre les Marocains et le général Lamoricière, qui mit les assaillants en déroute.
L'Angleterre, de son rocher de Gibraltar, surveillait avec inquiétude nos mouvements du côté du Maroc et redoutait que nous ne nous étendissions vers la rive africaine du détroit qu'elle domine. Par ménagement pour elle, notre ministère hésitait à déclarer la guerre au voisin qui nous provoquait.
Les Marocains, cependant, renouvelant leurs agressions, le maréchal Bugeaud reprit énergiquement Tofifensive. En campagne, ce n'était plus l'homme de la Chambre, et il ne connivaitpas aux faiblesses du ministère. Il frappa en personne un coup vigoureux sur un corps ennemi à la frontière. (ISjuin 1844).
Le ministère, pendant ce temps, se décidait à expédier un ultimatum à l'empereur du Maroc et à envoyer une escadre, sous les ordres du prince de Joinville, croiser sur les côtes marocaines.Leprince avait publié récemment, dans le plus important de nos recueils périodiques , la Revue des Deux- Mondes, un remarquable mémoire sur la marine française, où il laissait transpirer des sentiments peu sympathiques pour l'Angleterre.
Le cabinet anglais s'émut de voir nos forces de terre et de mer converger vers le Maroc. Il ne se fiait qu'à demi aux protestations de M. Guizot, que la France ne voulait aucune conquête, et il donna ordre à son consul à Tanger d'aller trouver l'empereur du Maroc pour le presser de donner satisfaction au gouvernement français et d'éviter la guerre. Au miheu du tumulte excité dans tout le pays par la prédication de la s' guerre sainte » contre « les infidèles », l'empereur du Maroc, dont le fils était déjà parti pour la frontière, à la tète de bandes nombreuses, ne sut pas se décider à temps. Les Français commencèrent leurs opérations par terre et par mer.
En ce moment même arrivèrent de Taïti des nouvelles qui rallumèrent en Angleterre les passions calmées par le désaveu infligé à l'amiral Dupetit-Thouars. Le missionnaire Pritchard, après avoir renoncé à son titre de consul pour ne pas reconnaître les autorités françaises, avait continué ses menées parmi les indigènes : il avait fini par exciter une véritable insurrection dans les îles de la Société. Tandis que le gouverneur fran-
çais Bruat allait comprimer le mouvement dans une île voisine, le commandant en second, assuré que c'était Pritchard qui provoquait l'agitation dans Taïti, le fit arrêter et emprisonner. Le gouverneur, à son retour à Taïti, fit remettre en liberté Pritchard, à condition qu'un navire anglais présent en rade l'emmènerait hors de l'archipel. Pritchard une fois parti, plusieurs des missionnaires anglais s'entendirent avec le gouverneur Bruat et s'employèrent à calmer l'insurrection.
Ces faits, exagérés par les récits arrivés de si loin et par les déclamations de Pritchard, qui revint souffler le feu en Angleterre, excitèrent une vive fermentation parmi le public protestant anglais ; on croyait déjà voir le « papisme » chassant la Bible des Archipels océaniques. Aux premières nouvelles, le 31 juillet, non-seulement il y eut un éclat dans le parlement anglais; mais le principal ministre, sir Robert Peel, s'exprima sur cet incident avec une violence inaccoutumée chez un homme de son caractère : il déclara « qu'un outrage grossier avait été commis contre l'Angleterre dans la personne de son agent Je dois présumer,
ajouta-t-il, que le gouvernement français prendra des mesures immédiates pour faire à l'Angleterre l'ample réparation qu'elle a droit de demander. »
Cet emportement pouvait d'autant plus surprendre que sir Robert Peel ne devait point ignorer que Pritchard n'était plus réellement un agent officiel anglais. Le chef du ministère avait subi, sans aucun doute, la pression de l'émotion publique. Les journaux elles meetings étaient d'une virulence effrénée.
M. Guizot, au contraire, interpellé à son tour dans nos Chambres, refusa le débat en disant qu'il fallait avant tout que les deux gouvernements discutassent diplomatiquement les faits et les droits. Notre session touchait à son terme : M. Guizot se hâta
d'en faire prononcer la clôture (5 août). Il eut ainsi les mains libres pour transiger avec l'Angleterre en dehors des Chambres.
En ce moment même, le canon grondait sur terre et sur mer en Afrique. L'empereur du Maroc n'ayant pas répondu à notre ultimatum, le prince de Joinville, le 5 août, bombarda Tanger, en présence des navires de guerre de diverses nations, anglais et autres, qui assistèrent de loin à l'action. En deux heures, toutes les défenses de la place furent ruinées et son feu éteint. Par égard pour l'Angleterre, le prince avait ordre de ne point occuper Tanger, qui fait face à Gibraltar.
L'escadre française, de Tanger, se porta au delà du détroit, sur un port marocain de l'océan Atlantique, Mogador, principal centre commercial de ce pays et propriété particulière de l'empereur du Maroc. Les remparts de Mogador furent traités comme ceux de Tanger; mais là, on fît plus : on opéra une descente dans une petite île qui commande' l'entrée du port, et l'on y mit garnison (ISaoûf).
Tandis que les Français occupaient ce poste, les Kabyles des montagnes voisines descendaient dans Mogador. chassaient la garnison impériale et pillaient et brûlaient la ville. Ils n'étaient aucunement les alUés des Français et agissaient pour leur compte. Cela dit tout sur l'état d'anarchie où était cet empire.
La veille de notre descente à Mogador, avait eu lieu, à l'autre extrémité du Maroc, la journée militaire la plus importante qu'on eût vue en Afrique depuis la prise d'Alger.
Le fils de l'empereur Abd-el-Rahman était arrivé avec une masse de troupes sur la rivière d'Isly, à peu dedistance.de la frontière algérienne. Il avait sommé le maréchal Bugeaud d'évacuer la position de Lalla-Maghrenia, récemment fortifiée parles Français sur cette frontière, et de se retirer
au delà de la Tafna. Le maréchal répondit en marchant à l'ennemi.
Le 14 août au matin, les Français traversèrent la rivière d'Isly sous le feu de l'ennemi et marchèrent droit au principal corps des Marocains, massé sur une colline où l'on apercevait de loin le parasol, signe de commandement, qui annonçait la présence du fils de l'empereur.
Une nuée de cavalerie sortit d'entre les collines et se déploj'a en croissant autour de notre petite armée. Nous n'avions pas 10,000 hommes contre au moins 30,000; mais le maréchal se souvenait de la manœuvre du général Bonaparte à la journée des Pyramides. Il avait formé l'ensemble de son infanterie en losange , attaquant par l'une des pointes et faisant feu dans tous les sens; l'artillerie de campagne aux angles, la cavalerie et le bagage au centre.
Ce fut, comme Bugeaud y avait compté, une répétition de notre célèbre victoire d'Egypte. Toute cette tempête de cavalerie vint se briser contre nos lignes de fantassins, et nos bataillons gravirent sur la butte occupée par le fils de l'empereur, en chassant tout devant eux.
Alors notre cavalerie sortit par les intervalles des bataillons, courut droit au camp marocain et l'enleva avec toute l'artillerie, les tentes et les approvisionnements qu'il renfermait.
. La cavalerie ennemie tenta un retour offensif : quelques-uns de nos escadrons, soutenus par un petit corps d'infanterie, rompirent de nouveau cette multitude. Les masses ennemies essayèrent en vain de se rallier : notre infanterie et notre artillerie les mirent bientôt en déroute complète.
L'action avait été tellement rapide que notre perte fut presque nulle et que l'ennemi ne perdit que 2 à 3.000 hommes.
Les événements du Maroc excitèrent une joie très vive en France et une irritation
non moins vive en Angleterre. Chez nous, l'opinion se plaisait à faire ressortir le contraste entre la vigueur de nos soldats et de nos marins et la faiblesse de notre gouvernement. La victoire sur le Maroc semblait une victoire sur les Anglais. En Angleterre, on se déchaînait contre l'ambition de
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la France, qui allait s'emparer de tout le littoral africain et mettre la main sur les archipels océaniens pour y établir « le papisme. » On ne parlait que de faire reconduire PritchardàTaïti parla marine anglaise et de l'y réinstaller, s'il le fallait, à coups de canon. Le ministère ordonna des armements maritimes considérables.
Dans la situation qu'avait faite aux deux pays la malheureuse politique de lord Palmerston, tout les animait l'un contre l'autre. Quand, après tant d'années et tant d'événements, on étudie de sang-froid l'histoire de
ce temps, on doit reconnaître qu'il eût été insensé à la France et à l'Angleterre de se jeter l'une sur l'autre pour de telles causes. Malheureusement, le gouvernement d'alors ne ménageait pas suffisamment la dignité de la France. Bien plus que M. Guizot, qui, du moins, gardait dans sa correspondance une certaine réserve, le roi manifestait son désir passionné de la paix dans des formes trop souvent humiliantes pour l'honneur national.
M. Guizot sentait bien que la France ne supporterait pas qu'on laissât Pritchard rentrer à Taïti ou qu'on rappelât l'officier qui l'avait fait arrêter. Il chercha, avec le roi, quelque autre voie d'accommodement.
Il écrivit donc à Londres que le gouvernement français maintenait le droit et la nécessité qu'avaient eus les autorités françaises de renvoyer M. Pritchard de l'île de Taïti, mais que notre gouvernement regrettait et désapprouvait les circonstances de ce renvoi (29 août). 11 ajouta, quelques jours après, que le gouvernement français était disposé à accorder, en raison de ces circonstances, une indemnité à M. Pritchard.
En même temps qu'on faisait à l'Angleterre cette oâ"re, qui fut tout naturellement fortbien accueillie par le cabinet de Londres, on se hâtait de faire la paix avec l'empereur du Maroc, qui la demandait depuis sa défaite. On ne changea rien aux conditions qu'on lui avait faites avant la victoire ; c'était : la punition des auteurs des aggressions qui avaient été la cause de la guerre : l'expulsion d'Abd-el-Kader du territoire marocain, et la reconnaissance par l'empereur du Maroc du droit de la France à l'ancienne frontière algérienne. On offrait une indemnité à Pritchard; on n'en imposait point au Maroc (10 septembre). Le prince de Joinville ne cacha pas son mécontentement d'une telle conclusion donnée à nos brillants succès militaires et maritimes. Le Journal des Débats tacha de justifier notre étrange
désintéressement en disant que « la France était assez riche pour payer sa gloire. »
Les Anglais rirent beaucoup de cette belle maxime ; la France ne la prit point aussi gaiement. Le cri public fut à peu près unanime. Les afifaires étaient ainsi arrangées tant bien que mal avec l'Angleterre ; mais le gouvernement voyait s'animer de plus en plus contre lui l'opinion en France. Le public vit de mauvais œil la visite ([ue Louis- Philippe rendit à la reine Victoria en octobre. En d'autres temps, on eût considéré comme une marque d'égards pour la France les honneurs rendus outre-mer au chef de notre gouvernement ; dans la disposition où l'on était, on reprocha à Louis-Philippe d'être trop bien reçu des Anglais.
M. Guizot s'était débarrassé des Chambres pour régler à son gré les affaires extérieures ; il lui fallut bien se retrouver devant elles. Durant la discussion de l'adresse, en janvier 1845, M. Mole, qui aspirait toujours à rentrer aupouvoir, attaqua vivement M. Guizot à la Chambre des pairs. — «Vous faites, lui dit-il, une politique à outrance partout et toujours, même dans les faiblesses ! »
Le discours de M. Mole était habile, mais eût mieux convenu dans toute autrebouche. M. Guizot profita de la position fausse où se plaçait l'ancien chef du ministère abattu par la coalition: il répondit bien en ce qui était personnel à M. Mole, mais se défendit mal quant au fond. Prétendre, comme il fit, que rémotion du pays était factice n'était pas soutenable.
A la Chambre des pairs, cependant, le ministère eut 114 voix contre 36. Il n'en devait point être de même dans l'autre Chambre. M. Thiers, à son tour, attaqua très à fond toute la politique étrangère du ministère Guizot. Il fut soutenu par M. Dupin et par plusieurs conservateurs. Le ministère n'eut plus pour l'adresse que 8 voix de majorité, en comprenant celles de 9 ministres. Une telle victoire était une grave défaite. Cette
petite majorité reçut du public le sobriquet « de pritchardiste ; » elle était déconsidérée comme le ministère. La décadence du régime s'accélérait rapidement. Des affaires scandaleuses, où beaucoup de fonctionnaires avaientété compromis, faisaient dire de toutes parts que l'immoralité débordait dans la classe gouvernante.
Les gens clairvoyants s'alarmaient autour du roi. M. de Montalivet, un des hommes les plus sincèrement attachés au l'oi et à sa famille, avait été éclairé par les années et par la réflexion : il eût souhaité que le roi fît des concessions et se rapprochât du centre gauche ; mais Louis-Phihppe n'écoutait rien et ne devait rien écouter jusqu'à la fin. Ni lui ni M. Guizot ne voulaient voir à l'horizon les signes précurseurs de l'orage.
ESPAGNOLS. LES BANQUETS. AFFAIRES
DE SUISSE ET d'iTALIE.
(1S43. — 28 Décembre 1847.)
Bien que l'ordre régnât dans la rue et que, depuis les troubles causés par le recensement en 1841, il ne se fût produit dans le pays aucune agitation matérielle, la situation morale et sociale de la France était plus grave qu'au temps où le gouvei'nement de .Juillet défendait son existence les armes à la main contre des insurrections que ne soutenait pas l'opinion publique. Le Juste Milieu était profondément dégénéré depuis le temps de Casimir Périer. Le parti de la haute bourgeoisie, en 1831, était sincèrement constitutionnel; tout en redoutant la démocratie, il voulait le maintien et le développement des institutions libérales. Le Juste Milieu de 1845 n'avait plus rien dé ces sentiments ni de ces idées : si les chefs, les Guizot,lesBrogIie, les Barante, étaient restés du moins attachés à ce régime parlementaire qu'ils rendaient si étroit et si fermé, le coi'ps d'armée n'en était plus à la pensée de ses conducteurs : envahi presque généralement par le scepticisme et par le matérialisme politique, il ne se souciait plus de droit ni de liberté ; les intérêts avaient étouffé chez lui les principes ; vienne une tempête sociale, le Juste Milieu, au lieu de se défendre par ses propres forces comme de 1830 à 1834, se jettera dans les bras du despote quelconque dont il attendra protection contre la Révolution.
Le régime libéral de 1830, comprimé.
stérilisé par ceux qui auraient dû le féconder et l'étendre, était battu en brèche avec une ardeur croissante par deux adversaires venus des bouts opposés de l'horizon : le socialisme et le cléricalisme.
Le socialisme agitait de plus en plus les esprits, parmi les ouvriers des villes et une partie de la jeunesse bourgeoise, avec des idées et des formules très diverses, mais visant toutes à renouveler non pas seulement la forme politique, mais le fond même de la société. Le National, fidèle à la tradition de Carrel, évitait de s'engager sur le terrain des utopies; mais il s'était fondé, en 1843, un nouveau journal républicain, la Réforme, qui rappelait les tendances de l'ancienne Société des Droits de l'homme et, servant d'organe aux républicains les plus ardents, confinait au socialisme. Parmi les socialistes, les uns ne comptaient que sur la discussion et sur le temps : les autres aspiraient aux moyens révolutionnaires. Auxpremiers appartenait l'école four:ér!ste ou phalanstérienne , avec son journal la Démocratie pacifique, dirigée par "\'ictor Considérant, et aussi le groupe communiste de M. Cabet, qui avait exposé sa théorie dans un livre intitulé VIcnrie. D'autres communistes étaient moins pacifiques.
Depuis le grand mouvement d'idées que nous avons résumé de 1830 à 1832, nous avons mentionné, dans les rangs du socialisme, l'apparition d'un pubhciste distingué, M. Louis Blanc : il venait de publier, sur le règne de Louis-Phihppe, un livre brillant et amer [Histoire de dix ans; 1830-1840), où il traitait fort rudement la monarchie de Juillet. En 1840, un nouveau champion entra bruyamment dans l'arène. C'était Proudhon, avec son mémoire bientôt si fameux : « Qu'est-ce que la propriété ? » On connaît sa réponse : « La propriété, c'est le vol ! »
Il faut, suivant lui, supprimer la propriété pour fonder l'égalité et la justice.
A ce premier axiome s'associe, dans un autre ouvrage, un second, plus extraordinaire encore : » Dieu c'est le mal ! »
L'homme doit, selon Proudhon, s'éloigner de Dieu pour arriver à la vertu.
Il débute ainsi, comme Rousseau, par des paradoxes, mais bien pires, et avec moins d'excuses; car, depuis Rousseau, la Révolution avait montré comment les paroles se traduisent en faits, et quelle est la responsabilité des écrivains.
La double conséquence des paroles de Proudhon devait être d'entraîner dans les plus dangereuses exagérations des esprits violents et vulgaires, et, d'autre part, d'effaroucher un plus grand nombre d'esprits timides qu'il rejeta dans la réaction : personne plus que Proudhon n'a fait de réactionnaires.
Il y avait tout à la fois, chez lui, emportement de passion et calcul d'effet et de bruit ; besoin d'étonner et de braver ; de défier et de lutter à outrance.
Qu'entend-t-il donc par ces énormités et que veut-il ? — Le communisme ? — Point du tout. — L'athéisme '. — Pas tout à fait ; il blasphème Dieu et ne le nie pas !
Il est si peu communiste qu'il se sépare avec éclat, non-seulement des communistes proprement dits, mais du socialisme en général, tout en se proclamant le seul vrai socialiste. Il se met en dehors des autres socialistes, comme Rousseau s'était mis en dehors des philosophes. Il attaque à fond les idées d'organisation centralisée et d'autorité, communes à la plupart des novateurs de son temps ; il défend vigoureusement la liberté individuelle contre les socialistes et va jusqu'à opposer « l'anarchie », c'està-dire l'individualisme absolu et la liberté illimitée, à la communauté et à l'État souverain des autres sectaires. Il prétend remplacer à la fois la propriété et la communauté par une conception supérieure, qui est la possession individuelle, dépouillée
des attributs essentiels de la propriété ; le possesseur n'a droit, dans ce système, ni à louer sa maison, ni à donner sa terre à ferme, ni à tirer intérêt de son argent ; Proudhon interdit la rente sous toutes ses formes et la transformation des fruits du travail en capital susceptible de produire des bénéfices. Il n'admet que l'échange des produits et le crédit mutuel sans intérêt. Tout en prêchant la liberté jusqu'à « l'anarchie »,il interdit de la sorte une foule de conventions libres d'où procède le mouvement spontané de la vie sociale, et il rentre dans l'artificiel et dans l'arbitraire comme les autres socialistes. Laprétentionàlaquelle il tient le plus, celle d'être avant tout un rigoureux logicien, est assez mal justifiée Très fort dans la polémique, lorsqu'il attaque l'abus qu'on peut faire et qu'on fait du droit de propriété, il est, comme bien d'autres critiques, faible dans la théorie.
En économie politique, il rentre ainsi dans le socialisme par certains côtés , tout en le combattant par d'autres : en morale , il est entièrement contraire aux principales écoles socialistes. C'est là son honneur et son originahté véritable, originalité qui n'est rien moins que de la nouveauté ; car il se rattache par là au passé, non-seulement dans ce qui était vrai, profond, immuable, mais dans ce qui a été dépassé par le développement de la nature humaine et qui serait aujourd'hui rétrograde. Absolument opposé aux conceptions immorales d"Enfantin et de Fourier, il est inébranlable dans son attachement austère à la famille et aux bonnes moeurs ; mais il tombe parfois dans l'excès contraire aux novateui's modernes. Si Enfantin parle en prêtre de Babylone, Proudhon s'exprime souvent comme un Juif des temps anciens ou un vieux Romain. Il soutient l'infériorité et la subordination de la femme ; il méprise les idées et les sentiments chevaleresques. Au rationalisme étroit et dur
dont il fait parade, on pourrait le croire tout à fait étranger à l'esprit gaulois et à l'esprit français des temps modernes aussi bien que du moyen âge. On est choqué de l'absence de délicatesse qui se montre dans cette moralité, de la rudesse de cet esprit péné-
Proudlion.
trant et rare, de la vulgarité, de la grossièreté qu'il }' a dans cette force; et, pourtant, cette nature pétrie de contrastes a parfois de superbes élans de pensée et des mouvements de sensibilité émouvants et profonds ; il montre alors une vraie noblesse, nonseulement de l'esprit, mais de l'àme, et touche à la grandeur antique.
La loi morale qu'il conçoit pour l'homme, pour l'individu, est donc, non pas comme chez Enfantin et chez Fourier, la satisfaction des passions, mais la satisfaction de la conscience, le devoir. Quant à la loi de l'humanité, c'est le progrès volontaire et libre, et non le progrès fatal, non « la végétation historique, » comme chez Hegel,
qu'il renie sous ce rapport, après l'avoir beaucoup trop suivi sous d'autres.
Sa morale, cependant, n'a pas une base plus solide que son économie sociale.
Dieu, pour lui, est un être inaccessible à l'homme, un être qui ne connaît que sa propre existence absolue et infinie, et envers qui l'homme, ignoré de lui, n'est pas responsable.
L'homme n'est donc responsable qu'envers lui-même, qu'envers sa dignité propre ; il est son Dieu à lui-même.
Mais qu'est-ce que l'homme ? D'où vientil ? Où va-t-il ? C'est ce que Proudhon ne nous dit pas. Toute cette altière conception de la dignité humaine n'a pourtant de sens que s'il y a du « par-delà, » s'il y a une destinée.
La justice est le principe suprême de Proudhon ; suivant lui, la justice est innée à l'àme humaine ; elle est, selon son énergique expression , « la forme propre de l'àme humaine, » antérieure, en principe, à toute expérience, à toute excitation venant du dehors par les sens.
Cette conception est incompréhensible, si on l'isole, comme l'a fait Proudhon : elle n'est qu'un fragment de la grande philosophie idéaliste, et sa vérité et sa lumière n'éclatent que lorsqu'on la relie à la notion du moi, de l'unité de l'être humain, de la personnalité indestructible ; c'est-à-dire que cette conception est radicalement incompatible avec le matérialisme, qui fait de l'homme une simple collection de molécules, un phénomène.
Cette notion de l'être humain se relie, à son tour, à celle de l'Être Cause ou Cause première, de la Raison absolue et de la Justice vivante.
Proudhon a-t-il fini par entrevoir ce lien? Il y a lieu de le croire ; mais il ne s'est point expliqué là-dessus, quoique, dans un de ses derniers ouvrages (la Guerre et la Paix), il parle, en passant, du Créateur,
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comme s'il ne l'avait point blasphémé, et de la Providence, comme s'ilne Tavaitpas niée. Nous retrouverons plus d'une fois Proudhon sur notre passage; c'est une figure qui reste vigoureusement marquée dans l'histoire. Probe, désintéressé quant à l'argent et aux petites vanités, son défaut capital était l'orgueil, qui l'avait mené à son étrange « anti théisme, >> ainsi qu'il qualifiait lui-même sa paradoxale doctrine. On ne saurait mettre en doute le sincère désir qu'il
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avait de servir la cause du peuple, surtout de ces classes ouvrières parmi lesquelles il était né et desquelles il avait partagé les labeurs et les souffrances.
Un des caractères de la période où parut Proudhon (de 1840 à 1848) fut précisément l'intervention directe des ouvriers dans la presse périodique et dans la publicité en général : ils y montrèrent des tendances diverses; un de leurs journaux, Y Atelier, se fit remarquer par l'esprit à la fois chrétien
et républicain que lui imprimait Tinfluence de Bûchez.
Les idées répandues par Proudhon et par maints sectaires qui lui étaient bien inférieurs en intelligence, mais qui rivalisaient avec lui d'exagération et d'ardeur, les utopies qui troublaient tant de cerveaux, promettaient des orages pour l'avenir, mais n'avaient point de prise immédiate sur les pouvoirs publics. Le cléricalisme, que nous avons nommé tout à l'heure comme l'autre adversaire du régime libéral, agissait au contraire directement sur le gouvernement et sur les Chambres. Le parti ultramontain, frappé, sous Charles X lui-même, par un dernier retour offensif du gallicanisme allié aux libéraux, avait été bien plus rudement atteint par la Révolution de Juillet. Durant quelques années, il avait dû se replier sur lui-même et s'abstenir de provoquer le libéralisme victorieux. Ni Louis-Philippe, dans les premiers temps de son règne, ni Casimir Périer, ni les ministères qui se succédèrent de 1830 à 1840, n'eussent voulu ni pu supporter des entreprises cléricales contraires à nos institutions et à l'esprit national. Ce fut là le beau temps pour le grand corps qui enseignait au nom de l'État, pour l'Université, qui conservait les avantages que lui avait attribués l'Empire et ne subissait plus ni le joug étouffant de Napoléon, ni la mesquine tjTannie de la Congrégation.
Mais, lorsque l'esprit public s'affaissa dans les classes go-uvernantes, lorsque le pouvoir, se refusant à tout progrès, à tout mouvement, se sépara de plus en plus des libéraux, le gouvernement de Louis-Philippe tendit à se rapprocher du clergé et tacha, par des concessions, de le détacher du parti légitimiste. En 1841, M. Villemain, ministre de l'instruction publique, avait encore pi'ésenté un projet de loi contre les empiétements du clergé en matière d'ensei"'nemcnt ; mais cette loi n'aboutit pas,
et, désormais, le ministère doctrinaire faiblit de plus en plus devant le parti clérical, qui réclamait à grands cris <( la liberté comme en Belgique » et la réalisation de la promesse de la Charte sur la liberté de l'enseignement.
Le clergé était unanime dans cette réclamation, et ce qui restait de gaUican dans l'Éghse s'associait sur ce point aux ultramontains; l'archevêque de Paris, M"" Affre, écrivain de mérite, attaché aux traditions gaUicanes, était plus modéré dans la forme, mais ne pensait guère autrement dans le fond, en ce qui regardait l'enseignement, que les évêques partisans des Jésuites.
En réalité, cheznous, pas plus qu'en Belgique, ce n'était de liberté qu'il s'agissait; c'était un monopole qui prétendait se substituer à un autre monopole. Il y avait toutefois dans le clergé quelques hommes qui souhaitaient véritablement d'associer le catholicisme et la liberté; tel était le brillant orateur qui ressuscitait parmi nous les dominicains, le père Lacordaire, homme de sentiment plus que de logique, mais d'âme sincère et généreuse.
Le personnage qui joua le rôle le plus retentissant dans la campagne entamée par le parti clérical' était un laïque, un pair de France, jeune encore, le comte de Montalembert, esprit hardi et agressif, imagination ardente et mobile, écrivain et orateur remarquable, plus artiste et polémiste, au fond, que sectaire; il avait débuté dans cette carrière dès 1831; mais alors le moment n'était pas favorable, et sa tentative était demeurée sans résultat. Maintenant, ce n'était plus une escarmouche, mais une guerre à fond, et une guerre générale. Une vraie croisade était organisée contre l'Université. Le clergé poursuivait partout de ses attaques passionnées les professeurs de nos lycées et de nos collèges. — L'enseignement de l'État, prétendait-on, détruisait la foi, détruisait les mœurs; il était infecté de scepti-
cisme, de panthéisme, etc. ; il attentait aux i droits des familles, tyrannisait leurs senti- | ments, pervertissait l'àme de leurs enfants! j
Les jésuites étaient les vrais inspirateurs et les conducteurs de cette guerre. Ils savaient bien que, si le clergé l'emportait, c'était à eux et non aux gallicans que profiterait la victoire. Obligés, en 1828, d'abandonner la direction ostensible des séminaires, ils n'avaient jamais quitté la France ; depuis quelques années, ils avaient pullulé de nouveau, d'abord sans bruit ; actuellement ils ne se cachaient plus. Au lieu de douze maisons qu'ils avaient eues sous la Restauration, ils en avaient vingt-sept. Une foule d'autres établissements monastiques et plusieurs associations laïques dans leur composition, cléricales par leur esprit, se fondaient ou se transformaient sous l'impulsion des Jésuites, qui tendaient de plus en plus à centraliser dans leurs mains tout le mouvement cathoUque. La Société de la Propagation de la Foi. organisée dès 1822 et qui prenait une très grande extension, visait surtout aux missions étrangères et lointaines et ne se mêlait pas directement aux luttes intérieures; mais la Société de Saint-Mncent-de-Paul, fondée par un écrivain très recommandable, M. Ozanam,etpar d'autres personnes qui n'avaient qu'un but de charité chrétienne, ne tarda pas à passer sous l'influence de ceux qui travaillaient à unir tous les éléments cathohques dans des vues de domination. Des efforts habiles et heureux étaient tentés pour s'emparer de l'éducation des filles au moyen des couvents de religieuses : c'était là que le parti clérical devait obtenir le succès le plus durable. La violence et l'étendue de l'agression ultramontaine produisirent un effet inévitable. L'esprit libéral se réveilla. Une grande réaction éclata. On comprit que, si on laissait arracher l'enseignement des mains de l'État, ce ne serait pas au profit des étabUssements libres, qui seraient incapables
de remplacer l'État, mais bien au profit de la grande organisation ecclésiastique. On se sentit revenir aux luttes de la Restauration, quand on vit le doyen de la presse libérale, le vieux Constitutionnel, retrouver son ardeur d'autrefois pour rentrer en campagne contre les Jésuites (1843).
Le progrès qu'avaient fait ceux-ci ne fut que trop manifeste, lorsqu'aux protestations contre la Compagnie de Jésus, l'évêque de Châlons répondit : « Nous sommes tous jésuites !» — « Tous ! » ce n'était pas vrai encore ; l'archevêque de Paris n'était pas jésuite ; mais l'archevêque de Lyon, l'évêque de Marseille et une foule d'autres prélats pensaient et parlaient cm:, me l'évêque de Châlons.
Les évêques couvraient les Jésuites et accusaient l'Université de démoraliser la jeunesse. On leur répondit en dénonçant la morale, non plus seulement des Jésuites, mais des séminaires épiscopaux. Dans quelques-uns de ces établissements, certains évêques autorisaient, en effet, un enseignement qui rappelait tout ce que renferment de pire les livres des casuistes du jésuitisme commentés par Pascal dans les Provinciales.
A mesure que se prolongeait le siège de l'Université par le clergé, la résistance prenait une vigueur proportionnée à l'attaque. L'équilibre fut rompu au profit de la défense, lorsque le Collège de France entra en hgne avec les professeurs de premier ordre qui lui donnaient alors l'éclat qu'avait eu la Sorbonne sous la Restauration. Le Collège de France, qui est en dehors de l'Université, se plaça aux avant-postes, moins pour la défendre que pour défendre l'enseignement laïque et l'esprit moderne tout entier.
Il y avait là trois hommes qui, unis parleurs sentiments, avec des esprits très divers, avaient acquis dans la jeunesse française une immense popularité : Edgar Quinet,
Michelet, Mickiewicz; Quiiiet, philosophe à la pensée profonde et austère, poëte à l'imagination vivement colorée, irréconciliable ennemi, en religion et en politique, de tout ce qui est convenu, artificiel, de toute capitulation de conscience; Michelet, aussi vif, aussi varié, aussi humoriste, aussi rapide à lancer sa parole et son idée, que Quinet est grave, réfléchi et soutenu. Michelet
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bondit comme l'éclair des plus hautes cimes et des plus sublimes élans aux familiarités les plus hasardeuses, tandis que Quinetplane toujours dans sa constante élévation de pensée et de style ; tous deux, avec une pénétrante intuition, ressaisissent dans le passé, par des procédés différents, le génie des hommes et des peuples. Le troisième, Mickiewicz, émigré de la Pologne recueilli par la France, historien et poëte, mâle et fier génie mystique, a jeté de larges vues sur les races de l'Europe orientale : mais il môlaitàson double patriotisme polonais e( fran-
çais, sur le rôle providentiel qu'il attribuait à Napoléon, des illusions qu'une connaissance plus approfondie de la politique toute personnelle de l'empereur eût infailliblement dissipées. Ses deux collègues n'échappaient point alors, dans une certaine mesure, à cette fascination napoléonienne qui abusait la France presque entière.
Michelet et Quinet , à partir de 1843 , prirent le premier rang dans la lutte contre le parti clérical. Leurs débuts n'avaient point annoncé la carrière militante où ils s'engagèrent. Quinet avait commencé par des études très belles de forme, très neuves de pensée, sur l'Allemagne, sur la Grèce, sur les monuments originaux de la poésie française du moyen âge, qu'il a le premier remis en lumière ; puis il venait de publier son beau livre du Génie des religions, où il étudie les caractères divers des religions de l'antiquité. Il y a bien là une tendance à la recherche d'une synthèse religieuse , d'une religion universelle dont les religions particulières ne sont que des rameaux; mais cela est en dehors et au-dessus des querelles contemporaines.
Michelet, après avoir usé sa laborieuse jeunesse à gravir les degrés du professorat, avait révélé son génie par une Histoire de la Répiibliqne Romaine et par les premiers volumes d'une Histoire de France, créations sans précédents et absolument hors ligne. « Augustin Thierry, dit-il dans une de ses préfaces, a vu dans l'histoire une narration; M. Guizot y a vu une analyse; je l'ai nommée une résurrection, et ce nom lui restera. »
Il a dit vrai; la postérité ne démentira pas le témoignage qu'il s'est rendu à luimême. Jamais historien ne s'était identifié à ce point avec les hommes et les temps qu'il met en scène. Jamais, pour employer son langage, personne n'avait « revécu » ainsi la vie des siècles écoulés.
Ces œuvres éclatantes n'avaient rien
d'abord d'hostile au catholicisme. Michelet, tout en se montrant animé de l'esprit du progrès moderne, témoignait aux arts et aux sentiments du moyen âge une sjaupathie contre laquelle il devait plus tard réagir jusqu'à l'excès.
Mais, lorsque les deux amis virent se renouveler et grandir, sous Louis-Philippe, la guerre ultramontaine de la Restauration contre tout ce qui procédait de 89, ils marchèrent résolument au combat et signalèrent leur entrée par des coups de foudre, ilichelet lança son livre du Prêtre, de la Femme et de la Famille, polémique terrible où il poursuit à fond l'influence sacerdotale comme incompatible avec le véritable esprit de famille ; puis Quinet et Michelet s'unirent pour publier les Jésuites et l'ultramontanisme : la redoutable Société n'avait jamais été attaquée de si haut depuis Pascal. (Juin 1843.)
Ace livre de combat, Quinet fit succéder, deux ans plus tard, une œuvre doctrinale, le Christianisme et la Bévolution française. Le titre en indique l'esprit. Quinet oppose une philosophie chrétienne , largement compréhensive , au catholicisme ultramontain. C'est un protestantisme élargi par l'étude de l'histoire générale des religions. Quinet maintient l'identité des principes essentiels du Christianisme avec ceux de la Révolution française; c'était la voie de Rousseau. Michelet devait, à l'égard du Christianisme, se rapprocher progressivement de celle de Voltaire.
En même temps qu'il maintient l'idée évangéhque librement interprétée, Quinet blâme l'école éclectique, qui domine dans l'Université, et son chef, M. Cousin, « pour la fausse capitulation que cette école propose entre la science et la foi. » Il reproche à l'éclectisme de manquer de franchise et de vouloir la philosophie pour les lettrés, la religion pour les masses. Il veut, lui, pour tout le monde la religion éclairée par
la philosophie. Quinet accuse l'éclectisme de se retirer peu à peu de toutes les questions vitales et de s'envelopper dans l'histoire, dans l'étude purement scientifique du passé, au lieu d'intervenir dans le présent et de préparer l'avenir, comme c'est le devoir de la philosophie.
Michelet, de son côté, sortit des polémiques courantes par son admirable petit
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livre du Peuple (1846), où il avait mis toute son àme, et, on peut le dire, l'âme même de la France.
<( Toute la variété de nos travaux, écrit Michelet dans une préface adressée à Quinet, a germé d'une même racine vivante, le sentiment de la France et l'idée de la patrie. »
La ATaie gloire des deux amis est d'avoir combattu à la fois << toutes les utopies dont le caractère est l'absence de sentiments na-
tionaux, » ainsi que le dit si bien Quinet, toutes les sectes contraires à la patrie et à la liberté, non pas seulement à la liberté politique, mais à la liberté morale.
Ils luttent en même temps contre les Jésuites, qui veulent subordonner la France au cosmopolitisme ultramontain , contre les socialistes, qui veulent absorber la France dans le cosmopolitisme humanitaire, et contre les doctrinaires, qui abaissent la France devant l'Europe monarchique et ne revendiquent pas ses droits et ses destinées en face des traités de 1815. Ils repoussent les socialistes, comme niant, pour la plupart, non pas seulement la patrie, mais la liberté morale de l'homme, le libre arbitre. Ils l'éclament , au nom du libre arbitre , contre la prétendue « force des choses, » qui produirait le progrès indépendamment du libre concours de la volonté humaine. L'esprit gaulois éclate en eux contre le fatalisme germanique, importé chez nous par l'école de Hegel.
Il y a plein accord, sur ces questions suprêmes, entre eux et le groupe qui s'était formé autour de Jean Reynaud et que nous verrons essayer de développer l'instruction pubhque en 1848, selon l'esprit de 89 et de l'an III, associé à des aspirations philosophiques nouvelles.
La lutte entre le parti libéral et le parti clérical avait passé des mandements épiscopaux, des journaux et des livres dans les Chambres législatives au commencement de 1844. L'inauguration du monument de Molière avait eu lieu le 15 janvier de cette année, au grand scandale des Jésuites et de leurs amis; quelques jours après, le Gouvernement, cédant à la pression du clergé , fit présenter à la Chambre des Pairs, le 2 février, par M. Villemain, un projet de loi qui octroyait une situation privilégiée aux petits séminaires en dehors de l'Université, ce que la Restauration elle-même ue leur avait point accordé;
c'est-à-dire que les évêques pourraient avoir sous leur direction des collèges exemptés à la fois de la rétribution scolaire et de la surveillance de l'État.
M. Cousin, à qui les philosophes indépendants reprochaient, comme nous l'avons dit tout à l'heure, ses ménagements et ses réticences, redevint l'ardent orateur de la Sorbonne pour combattre cette loi d'exception et de privilège. Il soutint, avec autant d'énergie que d'éloquence, le droit inaliénable de l'État à autoriser et à surveiller tout établissement d'enseignement, et défendit l'Université sur tous les points , même sur ceux où elle prêtait à des critiques fondées.
Toute la presse libérale combattit à la suite de M. Cousin. Le projet de loi, attaqué par les libéraux comme exorbitant, fut critiqué par les cléricaux comme insuffisant. M. de Montalembert ne le traita guère mieux que n'avait fait M. Cousin. La Chambre des Pairs, qui glissait de plus en plus dans la réaction, ne vota la loi qu'après l'avoir aggravée dans le sens clérical.
La Chambre des députés ne suivit pas la pairie dans cette voie ; influencée par l'opinion publique, elle nomma, dans un esprit tout opposé , une commission qui prit M. Thiers pour rapporteur. M. Thiers déposa un contre-projet qui changeait complètement le caractère de la loi. Le Gouvernement, prévoyant une défaite , fit ajourner la discussion.
M. Villemain, troublé, malade, ayant vu ses concessions inutiles, quitta le ministère de l'instruction publique, où il fut remplacé par M. de Salvandy ; celui-ci, honnête, animé de sentiments généreux, mais plus actif qu'équilibré et manquant de vues saines sur les questions d'enseignement, devait être bientôt circonvenu et entraîné par le parti clérical. En ce moment, toutefois, la réaction contre les prétentions du clergé était trop forte dans la Chambre pour que le
gouvernement n'y cédât point. Le 2 mai 1845, M. Thiers interpella le ministère sur l'existence illégale des Jésuites. Il établit que les lois qui avaient prohibé cette dangereuse Société avaient été, non point abrogées, mais confirmées par le Concordat, et que la Charte de 1830 n'y avait rien changé. Il blâma la conduite des évêques qui soutenaient les Jésuites, se déchaînaient contre l'Université et se coalisaient contre les décisions du Conseil d'État. Il rappela que tout récemment, le cardinal de Bonald, archevêque de Lj'on, n'avait pas craint de lancer un mandement contre un livre où M. Dupin, procureur général à la Cour de cassation, avait rappelé les anciennes maximes gallicanes. Un tel discours, sortant d'une telle bouche, était un acte de haute gravité.
Le ministre de la justice et des cultes, M. Martin (du Nord), fît une réponse faible et embarrassée.
M. Dupin, qui était personnellement en cause, reprit vigoureusement l'attaque après M. Thiers. M. Berryer essaya de défendre les Jésuites. M. de Lamartine quitta le terrain des faits actuels pour en appeler à des théories d'avenir ; il eût voulu que l'État ne s'occupât point des associations religieuses , ne salariât plus les cultes et se séparât de l'Église.
On n'en était pas là ! Une très grande majorité vota l'ordre du jour que proposa M. Thiers et qui déclarait que la Chambre se reposait sur le gouvernement du soin de faire exécuter les lois de l'État.
Le ministère, n'osant ni résister à la Chambre ni lui obéir en appliquant les lois aux Jésuites, prit le parti d'envoyer un membre du conseil de l'instruction publique, l'Italien Rossi, négocier directement avec le pape Grégoire XVI. Le Saint-Père, bien que violemment despote dans son gouvernement à Rome, comprit dans cette occasion les conseils de la prudence. Il s'en-
tendit avec le général des Jésuites pour que ceux-ci fermassent leurs maisons en France, sans attendre qu'on les y contraignît. Ils changèrent de résidences, déguisèrent leur nom, restèrent en France et attendirent, comme ils avaient fait en 1828.
Le parti clérical ne se découragea point. « Si l'avant-garde a déposé les armes, dit Montalembert, il reste tout le gros de l'armée. » Les cléricaux se dédommagèrent de leur échec en poussant le nouveau ministre do l'instruction publique contre l'Université et contre le Collège de France, c'est-à-dire contre l'autre armée opposée à l'armée cléricale et dont il était le chef légal. Une ordonnance du 22 août 1845 chargea une commission de réviser et de codifier toutes les lois, ordonnances et règlements qui régissaient l'Université. Cette commission fut choisie en dehors du conseil royal de l'Instruction publique, parmi des hommes étrangers ou hostiles au corps universitaire. Une nouvelle ordonnance (7 décembre) reconstitua le conseil royal sur sa base primitive du temps de l'Empire. Le but était d'enlever à ce conseil, composé des hommes les plus éminents de l'Université, l'autorité considérable dont il avait été investi dans les derniers temps ; on entendait le réduire à n'être plus que l'instrument passif d'un ministre qui lui-même était, sans bien s'en rendre compte, l'instrument du clergé.
Quelques mois auparavant, M. de Salvandy, en mutilant le titre de la chaire et en prétendant limiter la matière de l'enseignement d'Edgar Quinet, avait réduit cet illustre professeur à quitter le Collège de France. La colère de la jeunesse parisienne était au comble.
A l'ouverture de la session de 184G, M. Cousin attaqua énergiquement, devant la Chambre des pairs, les deux ordonnances de M. de Salvandy. L'affaire du Conseil ild l'instruction publique était, dans la forme.
la lutte entre le pouvoir ministériel et celui d'un comité directeur ; mais ce n'était pas dans l'intérêt de l'État que le ministère dépossédait cette espèce d'oligarchie, qui du moins présentait des talents supérieurs et de grandes lumières.
A la Chambre des députés, M. Odilon Barrot et M. Thiers demandèrent la remise
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à l'ordre du jour de la loi sur l'enseignement secondaire. MM. Guizot et de Salvandy obtinrent un nouvel ajournement. La Chambre faiblit ; il n'y avait pas moyen d'obtenir d'elle une énergie soutenue ; la discussion n'aboutit pas, et le gouvernement continua ses concessions au clergé.
Le progrès politique était complètement arrêté dans le gouvernement de la France. Le progrès industriel continuait dans le pays. L'Exposition de 1844 en avait donné la preuve.
Ce fut alors qu'on rendit enfin justice au génie longtemps méconnu de Philippe de Girard, l'inventeur de la filature du lin et de tant d'autres créations de la plus haute portée pour l'industrie. Douze de ses inventions figurèrent à la fois dans cette Exposition.
Notre métallurgie s'était fort développée ; nous n'étions plus réduits à emprunter à l'Angleterre nos machines à vapeur, et nous arrivions à fabriquer avec succès des locomotives et tous les appareils que comporte l'exploitation des chemins de fer. En 1845, une expérience décisive, exécutée sur le chemin de fer de Paris à Rouen, détermina l'adoption du télégraphe électrique, en remplacement de ce télégraphe aérien qui avait tant frappé les imaginations, au temps de la Révolution, et qui se trouvait maintenant dépassé par un procédé bien plus savant et bien plus extraordinaire.
En 1844, nous avions conclu avec la Chine un traité de commerce dont on ne tira pas immédiatement les avantages qu'il comportait, mais qui n'en commençait pas moins à nous ouvrir l'extrême Orient.
Ces mêmes gouvernants qui refusaient de faire aucun pas en avant à l'intérieur se prêtèrent du moins à une importante amélioration morale et sociale dans le régime de ce qui nous restait de colonies. Une loi posa l'affranchissement des noirs en principe et la prépara en fait. Le duc de Broglie, en ce qui regardait cette question, était resté l'homme de ses jeunes années ; il y déploya un zèle très actif. L'émancipation des esclaves avait été préparée par la Société de la Morale chrétienne, oià se trouvaient réunis des hommes d'opinions très diverses, depuis les doctrinaires jusqu'aux républicains. Un démocrate radical, M. Victor Schœlcher, avait été aux colonies travailler avec un zèle d'apôtre à la solution appelée depuis la chute de l'Empire par tous les amis de l'humanité.
Cracovie,
Les républicains avaient fait une nouvelle perte en 1845. Godefroi Cavaignac. l'iiomme le plus sympathique et le plus populaire que comptât dans ses rangs la fraction ardente du parti et qui dirigeait alors le journal la Réforme, était mort à 45 ans le 5 mai. Les républicains reportèrent leurs espérances sur son frère, le général Eugène Cavaignac, qui n'était point intervenu jusqu'alors dans la politique et avait passé toute sa jeunesse en Afrique, où il s'était acquis une haute considération par ses services et par la ilignité de son caractère.
La session des Chambres fut close le 21 juillet 1846, après le rejet de plusieurs propositions de réforme présentées par MM. de Rémusat. Ledru-Rollin, Crémieux.
On croyait que le ministère ne tarderait pas
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à dissoudre la Chambre des députés, pour tâcher de se faire une majorité plus solide. La gauche publia un manifeste en vue d'élections nouvelles, et ses principaux orateurs allèrent, dans leurs arrondissements, animer leurs électeurs dans des banquets politiques.
Les ministres et leurs amis en firent autant, et, dans un banquet à Saint-Pierresur-Dive (Calvados), M. Guizot prononça des paroles qui eurent un fâcheux retentissement. L'opposition reprochait au ministère de faire de tout ce qui était travaux publics ou améliorations locales la récompense des arrondissements qui « votaient bien» et de tout refuser aux autres. M<-Guizot, en voulant repousser l'accusation de corruption électorale, dit à ses électeurs :
HISTOIRE DK FRANCE
« Parce que je vous ai aidés quelquefois à réparer vos églises, à construire vos presbytères, vos écoles, à assurer une carrière à vos enfants, avez-vous cessé de voter librement et consciencieusement ? Vous sentez-vous corrompus? »
Pour que la réponse fût victorieuse, il eût fallu que M. Guizot montrât que les électeurs opposants n'étaient pas systématiquement exclus des bienfaits qu'il venait d'énumérer.
Le pouvoir ne tenta pas aussitôt qu'on l'avait pensé l'épreuve d'un renouvellement de la Chambre. Les événements du dehors firent auparavant une douloureuse diversion à nos querelles intestines.
Dans la seconde quinzaine de février 184G, on apprit qu'une insurrection avait éclaté dans la Pologne autrichienne (la Gallicie)et que la primitive capitale de la Pologue, Gracovie, était dans les mains des patriotes polonais. On annonçait que le mouvement se communiquait à la Pologne russe et à la Pologne prussienne ; que tous les membres de ce grand corps déchiré s'agitaient pour se rejoindre. C'était, disait-on, le soulèvement national de 1830 qui recommençait sur une plus vaste échelle. L'écrivain plein de verve qui rendait alors au National, sinon la haute portée, du moins le vif éclat qu'il avait eu sous Carre], Armand Marrast, fit de ce journal comme le moniteur de l'insurrection polonaise et entraîna après lui la presse, puis la Chambre elle-même, du moins un très grand nombre de députés appartenant à toutes les opinions. Aux nouvelles, ou, pour mieux dire, aux rumeurs grandissantes que propageait le National, 1G5 députés ouvrirent une souscription en faveur des patriotes polonais, en déclarant que tous les partis oubliaient leurs divisions pour se confondre dans une même sympathie.
Vaines espérances ! ces brillantes illusions se dissipèrent bientôt devant la sinis-
tre réalité. Au moment où l'on n'vait chez nous la résurrection de la Pologne, le mouvement tenté par une poignée d'héroïques imprudents était déjà étouffé dans le sang de ses auteurs, et n'avait abouti qu'à faire de la Gallicie un théâtre d'horreur comparable à ce qu'avait été Saint-Domingue lors de la grande révolte des noirs.
Les puissances qui avaient partagé la Pologne avaient, toutes trois, cherché à effacer de ce malheureux pays la tradition nationale et à fomenter les divisions entre les classes de la société. Les vieux ressentiments des paysans contre les nobles ne se prêtaient que trop à cette politique. La Russie l'a poussée à l'extrême depuis 1SC3; mais, à l'époque où nous sommes parvenus dans ce récit, en 1846, l'Autriche dépassait de beaucoup à cet égard la Russie comme la Prusse. La Prusse, tout en faisant la guerre au patriotisme polonais, favorisait dans les provinces conquises le progrès économique; la Russie n'avait pas enlevé à ses sujets polonais les institutions civiles françaises; l'Autriche, elle, empêchait systématiquement toute espèce d'améliorations, même celles qui eussent profité à l'État, quel que fût le gouvernement; elle subordonnait tout à la pensée de diviser pour régner, dût-elle ne régner que sur des ruines. Les employés allemands qui administraient la Gallicie avaient pour instructions de surexciter la haine des campagnards contre les propriétaires nobles par les manoeuvres les plus perfides ; ils exaspéraient ces populations ignorantes et crédules en leur persuadant que le gouvernement avait aboli la corvée et que les seigneurs avaient empêché de réaliser cette abolition, tandis que c'était au contraire les seigneurs qui avaient demandé que la corvée fût rachetablc et le gouvernement qui s'y était refusé.
Ce gouvernement ultra-conservateur favorisait, dans les campagnes galiiciennes, la propagation de pctils t'crils commu-
nistes. Les emploj'és laissaient espérer aux paysans le partage des terres, en même temps qu'ils leur faisaient accroire que les propriétaires voulaient les exterminer pour appeler des cultivateurs étrangers.
Lorsque de petites bandes de jeunes nobles et d'étudiants prirent les armes afin de s'emparer de la ville de Tarnow, cheflieu d'un des cercles de la Gallicie, et que d'autres levèrent l'étendard à Cracovie, le gouvernement autrichien était prévenu, grâce à la vigilance de ses espions et à l'imprudence des conjurés; il avait pris ses mesures; il lâcha les paysans. Dans la nuit du 19 février, des émissaires à cheval parcoururent les campagnes en criant : » Les nobles égorgent vos frères! levez-vous et marchez ! » Les paysans affolés se ruèrent sur les châteaux, massacrant les propriétaires, leurs régisseurs leurs employés.
Cela dura plusieurs jours et plusieurs nuits. Les égorgeurs allaient demander récompense aux préfectures autrichiennes, et on leur donnait une prime pour chaque tête. Un certain Jacques .Szela, qui était en prison pour des crimes infâmes, mais dont la police autrichienne connaissait l'audace et l'astuce pour l'avoir employé comme espion, avait été mis en Hberté à la veille d'événements prévus. On attendait de lui des services qu'on ne pouvait demander à un honnête homme. Il dépassa l'attente de ses instigateurs. Il groupa autour de lui les massacreurs et se mit à la tête d'une horde de dix ou douze mille furieux, avec lesquels il promena dans la Gallicie le meurtre et le pillage.
Les autorités autrichiennes traitaient d'égal à égal avec ce brigand, et, longtemps après la crise passée, en toute réflexion et en pleine connaissance de cause, au mois d'août 1S47, Jacques Szela reçut de l'empereur Ferdinand , neveu et successeur de François II , la grande médaille d'or en ré-
compense de « la conduite toute légale qu'il avait tenue en Gallicie. »
L'opinion publique de l'Europe en fit beaucoup moins porter la responsabihté sur l'empereur d'Autriche, que sur le vrai chef du gouvernement autrichien. Le premier ministre, Metternich, n'était jusquelà qu'impopulaire, comme ennemi de tout progrès ; il devint exécrable non-seulement aux libéraux, mais à quiconque avait des sentiments d'humanité.
Pendant les massacres de Gallicie , d'autres incidents s'étaient succédés à Cracovie. Un général autrichien était entré dans cette ville pour y comprimer Tagilation polonaise; puis, trompé sur ce qui se passait en Gallicie et se croyant menacé par une grande insurrection, il avait évacué Cracovie, emmenant avec lui les autorités. La ville était restée au pouvoir des insurgés, qui reçurent quelques renforts et eurent un moment d'espérance. Les nouvelles de la Gallicie dissipèrent bientôt leurs illusions, et, cernés de toutes parts entre les forces autrichiennes, russes et prussiennes, ils furent obligés de se rendre. Dès le commencement de mars, tout était fini.
Lorsque le débat sur ces affreux événements fut porté à la tribune de nos Chambres, il n'était plus possible de sauver les victimes ; on ne pouvait que flétrir les bourreaux. M. Guizot se refusa à exprimer une opinion quelconque, à prononcer une parole de blâme contre « un gouvernement étranger. » Ce qui venait de se passer ne fit pas renoncer le gouvernement de Louis- Philippe à ses tentatives de rapprochement avec l'Autriche.
Presque en même temps que les événements de Pologne, la question intérieure avait de nouveau provoqué à la Chambre des députés une sérieuse discussion. M. de Kémusat ayant renouvelé la proposition sur l'incompatibilité d'un grand nombre de
fonctions publiques avec la députation, M. Thiers attaqua vivement la corruption électorale; il montra où allait un régime, qui, sur 457 députés, comptait 184 fonctionnaires dépendants des ministres, et, cofEparant la France à l'Angleterre, il s'écria : « Serions-nous donc réduits à n'a-
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voir que la fiction du gouvernement représentatif, quand les autres en ont la réalité? Ah ! il fallait nous le dire en juillet 1830! » (18 mars 1846).
L'impression fut profonde; néanmoins la proposition fut encore rejetée par 232 voix contre 184.
Cette Chambre, obstinée contre toute réforme politique, fit du moins quelque chose pour notre marine et pour la navigation intérieure ainsi qu'extérieure; elle ne put • dégrever l'impôt du sel, les pairs ayant rejeté la diminution des deux tiers votée par les députés ; mais elle ne rencontra pas
le même obstacle lorsqu'elle vota à l'unanimité 93 millions pour notre flotte et nos arsenaux maritimes; elle accorda de plus 63 millions pour l'achèvement de nos canaux et pour d'autres travaux relatifs à la navigation; elle vota diverses lignes de chemins de fer.
L'ordonnance de dissolution, à laquelle on s'était attendu dès l'année précédente, parut le 3 juillet 1846.
La dissolution de la Chambre avait été précédée par un événement auquel on n'attacha point alors une grande importance.
Louis Bonaparte s'était évadé, le 25 mai, du château de Ham, sous le déguisement d'un maçon. Arrivé par la Belgique à Londres, il avait écrit à notre ambassadeur en Angleterre pour le prier d'informer le gouvernement français de ses « intentions pacifiques. » Il n'avait pas, disait-il, le projet de renouveler des tentatives qui avaient été désastreuses pour lui et pour ses amis.
Sa conduite, pendant sa captivité, n'avait point été celle d'un homme qui renonce à ses vues d'ambition. Seulement, il avait modifié son attitude avec assez d'habileté ; il avait employé son temps à des publications pour lesquelles il s'était fait aider par des plumes meilleures que la sienne; il affectait des sentiments très démocratiques et réclamait des réformes sociales. Le prétendant impérial semblait se transformer en démocrate à tendances sociahstes. Il avait recommencé à renouer des rapports avec le plus de républicains et mémo d'opposants dynastiques qu'il avait pu. De Londres, il se remit à observer d'un œil attentif tout ce qui se passait en France.
Le mois de juillet fut tout rempli de l'agitation électorale. M. Thiers rédigea une lettre à ses électeurs ; il y exposait la situation avec une telle franchise et une telle vivacité, que ses amis le détournèrent de la publier; elle lui eût rendu impossible, à leur avis, tout rapprochement avec le
roi et tout retour au pouvoir. Cette pièce, qui n'a été connue que longtemps après, est d'un grand intérêt pour apprécier le caractère et les vues de M. Thiers. C'est un vrai monument politique. 11 y protestait de son attachement à la monarchie, et il tenait à honneur tout ce qu'il avait fait pour la défendre durant les premières années du règne ; mais il montrait ensuite , sans ménagements ec sans réticences, la série de fautes qui compromettaient de plus en plus l'établissement de Juillet; il signalait avec amertume l'abaissement continu de la France sous le système qui la gouvernait , ou plutôt l'exploitait : visà-vis de l'étranger, des imprudences suivies de déplorables faiblesses; à l'intérieur, la centralisation détournée de son but et l'administration livrée aux intérêts égoïstes des meneurs électoraux ; quinze cents millions dépensés d'avance sur la rései've de l'amortissement ; les communes, les départements, l'État, les compagnies, engagés dans une série d'emprunts , et le pays entier jeté systématiquement dans une . masse de spéculations qui paralysaient pour longtemps nos finances et rendraient la France incapable d'agir au dehors si c'était nécessaire. — «Ce n'est pas seulement la puissance du pays qu'on affecte, dit-il, par une telle politique, c'est son cœur qu'on tend à abaisser. Les esprits furent-ils jamais, à aucune époque, attachés à des objets moins dignes de la
France? De quelle noble idée ceux qui
viennent visiter la France la trouveraientils préoccupée aujourd'hui? »
Il proclamait la nécessité de modifier nos lois administratives et électorales . pour qu'on put résister, s'il le fallait, à la royauté elle-même , et résister aussi aux influences électives qui ne cherchaient qu'à trafiquer de leurs votes. 11 revendiquait avec plus d'énergie que jamais sa maxime : — «Le roi règne et ne gouverne pas. » — « La monarchie, la
royauté irresponsable, dit-il, ne sont admissibles et ne seront admises que lorsque des ministres vraiment responsables exerceront véritablement le pouvoir. »
En attendant <( qu'à la monarchie représentative fausse » succédât < la monarchie représentative vraie » , il déclarait qu'il aimait mieux combattre pour la vérité à la
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tribune , comme simple citoyen , que d'être ministre aux conditions peu séduisantes où l'on pouvait maintenant occuper le ministère.
« S'il me reste , ajouta-t-il, de l'activité au delà de ce rôle , redire à mon pays sa gloire, gloire malheureusement bien loin de nous, suffit à mon ambition. »
C'était une allusion au grand ouvrage qu'il avait dès lors entrepris sur le Consulat et rEmpire , pour faire suite à son Ilistoire de la Révohition. Ces paroles indiquent
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dans quel ordre de sentiments il vivait alors ; elles aident à comprendre comment cetle âme éprise de grandeur subissait la fascination des splendeurs consulaires et impériales, par réaction contre un présent qui humiliait son patriotisme.
Les intérêts matériels dans lesquels M. Thiers reprochait au gouvernement d'absorber le pays , ces préoccupations , qui n'étaient pas celles des intérêts économiques de la France, mais d'intérêts particuliers coalisés, l'emportèrent dans les élections (l"août 1846). Lamajoritéministérielle fat notablement augmentée.
Les conservateurs , cependant , paraissaient sentir qu'on ne pouvait plus rester tout à fait stationnaire. Dans leurs professions de foi, les candidats du Juste-Milieu avaient généralement parlé d'améliorations nécessaires. M. Emile de Girardin avait signifié à M. Guizot qu'il fallait ou des réformes politiques ou des réformes matérielles.
Plusieurs députés conservateurs écrivaient à ce ministre , qui personnifiait la résistance , pour le prémunir contre les périls d'une victoire trop complète: « Vous avez, lui disaient-ils, combattu avec succès vos adversaires; Dieu vous garde maintenant de vos trop nombreux amis ! »
M. Guizot avait paru ébranlé dans son immobilité obstinée. Après sa réélection à Lisieux , il déclarait à ses électeurs que toutes les politiques promettaient le progrès, mais que la politique conservatrice seule le donnerait.
D'après ces symptômes, on aurait donc pu croire que le ministère et ses amis allaient suivre l'exemple des torys anglais.
Les Chambres se rouvrirent le 19 août.
M. Sauzet , ancien membre du tiers-parti, rallié aux doctrinaires, fut élu président de la Chambre des députés, à une énorme majorité, contre M. Odilon Barrot. Cette victoire tourna la tête au ministère. M. Guizot oublia SOS promesses de Lisieux. Quant au .
roi, il en avait beaucoup ri. Un nouveau député, jusqu'alors inconnu du monde politique, mais dont le nom ne devait que trop retentir dans notre histoire, M. de Morny, était allé lui dire que, si la couronne voulait tenir les engagements du ministre, aux élections suivantes, l'opposition aurait dis7 paru. Louis-Philippe répondit, avec un sourire de dédain : « Vous ne connaissez pas ce pays ! »
Un mouvement d'un caractère nouveau, économique et non politique, se produisit en dehors des Chambres au moment de leur réouverture. C'était le contre-coup du changement considérable qui s'était récemment opéré en Angleterre. Les grands propriétaires anglais avaient jusque-là maintenu le régime protecteur, ou plutôt prohibitif, en ce qui concernait les céréales. Deux économistes éloquents , actifs , populaires , MM. Cobden et Bright, organisèrent une ligue des céréales, pour obtenir la lil)erté du commerce des grains; puis, ils appliquèrent leur ligue à la conquête de la liberté du commerce en général (1842-1843). Une vaste crise industrielle suscitait alors dans la Grande-Bretagne des agitations menaçantes. Le grand ministre tory, sir Robert Peel, agit avec autant de décision dans la question du libre échange qu'il l'avait fait dans la question de l'impôt du revenu et des impôts de consommation. Il lit ce que les Avhigs n'eussent osé faire , et obligea l'aristocratie à souscrire au sacrifice de ce qu'on peut nommer le monopole des céréales. Pour le commerce en général, il fit tout ce qui était possible dans le sens de la liberté des échanges.
Les économistes français essayèrent de suivre l'exemple des Anglais. Une association pourle libre échange fut formée à Paris par un groupe d'écrivains distingués, Frédéric Bastiat, supérieur à tous égards par le savoir , par la logique , par le talent d'écrire ; Adolphe Blanqui, frère du l'évohi-
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tionnaire Auguste Blanqui, mais aussi pacifique que l'autre était violent; Michel Chevalier, esprit actif et abondant en idées, autrefois l'un des principaux adhérents d'Enfantin dans le saint-simonisme; Wolowski, docte et persévérant défenseur de l'économie libérale durant une longue carrière.
Bordeaux et d'autres villes intéressées à la liberté du commerce suivirent l'impulsion donnée à Paris; mais une contre-ligue s'organisa aussitôt parmi les grands propriétaires fonciers , les éleveurs de bestiaux, les maîtres de forges, les manufacturiers. L'opinion n'était pas bien préparée chez nous relativement au libre échange, et notre industrie, malgré ses progrès, pouvait ne pas se croire capable encore de soutenir la concurrence anglaise. L'hostilité réveillée contre l'Angleterre depuis 1840 vint en aide aux protectionnistes. Les associations en faveur du libre échange n'aboutirent pas. Là où il eût fallu agir avec prudence et par degré, on ne fit rien.
La France subissait pourtant , en ce moment même , une triste expérience des inconvénients du système protecteur, en ce qui concernait les céréales. La récolte de 1845 n'avait pas été bonne, et une maladie, survenue sur les pommes de terre, avait aggravé les conséquences de l'insuffisance des grains. La récolte de 1846 fut encore beaucoup plus mauvaise. Le commerce réclama l'entrée en franchise des blés étrangers. Le ministère ne sut pas comprendre à temps la gravité de la situation, qu'augmentèrent encore d'effrayantes inondations en octobre. Le ministère n'agit point au moment opportun. Lorsqu'il admit enfin les grains en franchise , les inondations empêchèrent la circulation des blés arrivés d'Odessa à Marseille. Les spéculations effrénées qui se pratiquaient alors sur les actions de chemins de fer concoururent sur ces entrefaites, avec les immenses achats de grains au dehors , à raréfier le numéraire
et à ajouter une crise monétaire à la crise des céréales. L'étranger, qui avait encore moins d'argent que nous, augmenta encore cette crise par des demandes de numéraire qui était à un meilleur taux chez nous qu'au dehors. Un gouvernement qui n'était pas notre ami, le gouvernement russe, nous rendit service, sur la fin de l'hiver, en achetant de la rente française pour un capital de 50 millions, opération dans laquelle il trouva son avantage à cause de nos grands achats de blés en Russie.
Cet hiver avait été pour nous bien rude à passer. On avait fait tardivement de grands efforts contre le mal qu'on avait laissé croître démesurément. La charité publique s'était montrée très active. Les municipalités et les particuliers avaient rivalisé de zèle. Le conseil municipal de Paris n'avait pas dépensé moins de 25 miUions pour fournir le pain à prix réduit.
On n'avait pu néanmoins, à beaucoup près, soulager toutes les misères ni éviter des troubles, des excès et des répressions également douloureux. Le prix des grains avait monté dans les marchés jusqu'à 38 francs l'hectolitre. Les populations, exaspérées, pillèrent des voitures, des bateaux et des magasins de blé, et forcèrent, sur d'autres points, les propriétaires à vendre les grains au taux qu'elles leur imposèrent. Des émeutes éclataient dans les villes.
Des bandes de mendiants parcouraient les campagnes et obligeaient les fermiers à les nourrir. Plusieurs départements , dans l'Ouest, dans le centre, dans l'Est, tombaient dans une véritable anarchie. Des scènes sanglantes eurent lieu dans l'Indre; à Buzançais, à Belabre, deux propriétaires furent massacrés. Le cri sinistre « A l'accapareur! » redevenait, comme autrefois, un signal de meurtre.
Le gouvernement n'avait pas su prendre des mesures de prévoyance; il prit des mesures de rigueur. Des colonnes mobiles
parcoururent en tous sens les pays les plus troublés; les prisons furent encombrées; le jury frappa impitoyablement les auteurs et complices des meurtres et des pillages commis dans l'Indre. Il y eut plusieurs condauniations à mort et un grand nombre de condamnations aux travaux forcés. On voulait, comme on disait, des exemples , et le roi, qui, d'ordinaire, répugnait tant à la
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peine de mort , n'accorda pas de commutations. Les condamnés à la peine capitale furent exécutés sur la place publique de Buzançais, en présence d'une population morne et sombre, qui en garda plus de ressentiment que d'effroi.
La situation générale du pays ne s'améliora que peu à peu, sur les apparences meilleures de la récolte de 1847.
Tandis que la France subissait à l'intérieur ces agitations et ces souffrances, les inquiétudes et les embarras avaient recommencé
au dehors. On était engagé dans cette affaire des «Mariages espagnols», qui fit tant de bruit en ce temps-là et qui renouvela plus âprement les démêlés avec l'Angleterre. La rivalité entre les deux gouvernement persistait en Espagne : lors même que les ministres cherchaient de part et d'autre à vivre en bon accord, les ambassadeurs et les agents subalternes continuaient à pousser en sens opposés. L'Angleterre, même sous le ministère tory, favorisait les progressistes espagnols : le gouvernement français soutenait une espèce de juste milieu plus ou moins réactionnaire. La petite reine Isabelle avait grandi : le temps de la marier approchait; la rivalité française et anglaise tendait à se concentrer sur ce point. Le mari de la reine d'Angleterre, le prince Albert de Saxe-Cobourg, souhaitait de faire épouser la reine d'Espagne à l'un de ses cousins de Cobourg. Le gouvernement français, par l'organe de M. Guizot, avait, de son côté, protesté à la tribune contre toute tentative de faire sortir le trône d'Espagne de la maison de Bourbon (2 mars 1843).
Le ministère tory, d'abord assez favorable aux vues du prince Albert, yrenonçaaprès la chute du régent Espartero. M. Guizot avait proposé à lord Aberdeen de s'entendre.
Celui-ci reprit pour son compte la môme proposition un peu plus tard. Lors de la visite de la reine Victoria au château d'Eu, Louis-Philippe et M. Guizot répétèrent àlord Aberdeen ce qu'ils luiavaientdojàf ait savoir: que le gouvernement tVançais ne prétendait aucunement à la main d'Isabelle pour un des fils de Louis-Philippe. Le roi était très sincère à cet égard. Un tel mariage l'eût engagé à fond dans l'inextricable réseau de l'anarchie espagnole, en même temps qu'il eût décidément rompu l'entente plus ou moins cordiale avec l'Angleterre. Ce que souhaitaient 1(> roi et M. Guizot, c'était de marier Isabelle avec un Bourbon de
Clilleau d'Eu,
Naples et de faire épouser aa plus jeune flls de Louis Philippe , le duc de Montpensier, la sœur cadette d'Isabelle. On se réservait ainsi les chances de l'avenir, sans se jeter à corps perdu dans celles du présent.
Il eût été préférable d'écarter ces chances plus embarrassantes qu'utiles , et de pousser au mariage des deux princesses avec leurs deux cousins d'Espagne, les fils du plus jeune frère de Ferdinand VII.
La régente d'Espagne , la reine - mère Christine, avait d'autres visées : Napolitaine, elle avait aussi pensé à un prince de iSaples; mais elle avait .reconnu que le candidat napolitain serait fort mal reçu en Espagne ; elle voulait maintenant pour la reine sa fille , ou le duc de Montpensier , c'est-àdire l'alliance intime avec la France, ou, si Louis-Philippe refusait son fils, le prince de
Cobourg, c'est-à-dire l'alliance avec l'Angleterre. Elle n'était pas pour les moyens termes.
En septembre 1845, la reine Victoria et son ministre des affaires étrangères firent une seconde visite à Eu. On s'expliqua sur le mariage Montpensier. Louis-Philippe et M. Guizot dirent à lord Aberdeen qu'ils ne songeaient à réaliser ce mariage avec la sœur cadette qu'après que la sœur aînée, la reine Isabelle, serait mariée et mère. «Il fut bien entendu par lord Aberdeen comme par nous, dit M. Guizot dans ses Mémoires, qu'en tenant cette conduite, nous comptions qu'aucun prince étranger à la maison de Bourbon ne serait soutenu par le gouvernement anglais comme prétendant à la main de la reine. »
Le ministère tory ne fit rier. contre les
vues du gouvernement français, qui s'obstinait dans sa malencontreuse candidature napolitaine; mais l'ambassadeur anglais à Madrid poussait Christine et ses conseillers à ouvrir une négociation avec les Cobourg. Lord Aberdeen , quand il en fut informé, le désavoua. Ce fut un véritable imbroglio à l'espagnole; plaintes, explications, rétractations échangées entre Christine et son oncle Louis-Philippe.
Au milieu de ces intrigues tomba une grave nouvelle. Le ministère tory, battu à la Chambre des communes sur une question relative à l'Irlande, faisait place à un ministère Avhig, que présidait lord John Russell, et qui rendait les affaires étrangères à lord Palmerston (29 juin 1846).
Celui-ci prit bien vite une attitude fort différente de celle de lord Aberdeen. Son prédécesseur avait désavoué l'ambassadeur anglais à Madrid pour avoir favorisé la candidature Cobourg ; lord Palmerston dit au représentant de la France à Londres, qu'il n'y avait, en fait, que trois prétendants posï sibles à la main de la reine : le prince Léopold de Cobourg et deux princes espagnols, les deux fils de l'infant don Francisco, oncle de la reine; que c'était à la reine et à son gouvernement à choisir. Entre les trois, il avait nommé Cobourg en premier; c'était significatif, et l'on doit reconnaître que cela dégageait le gouvernement français des promesses que le roi et M. Guizot avaient faites à lord Aberdeen.
Avant même qu'on eût reçu cette communication du nouveau ministre anglais, le retour de lord Palmerston aux affaires avait eu en Espagne un contre-coup fort opposé à ce qu'il espérait. Christine, qui le regardait comme son ennemi personnel et comme le protecteur de tous ses ennemis , avait rompu toute relation avec les Cobourg, s'était rejetée vivement du côté de la France, et avait déclaré à notre ambassadeur, M. Bresson, que, puisque* son oncle Louis-
Philippe ne lui donnait pas Montpensier pour Isabelle , la jeune reine épouserait l'aîné des fils de don Francisco, le duc de Cadix, et que la soîur de la reine épouserait Montpensier, mais qu'elle voulait que les deux mariages fussent conclus et réalisés ensemble. L'ambassadeur français avait cru devoir passer outre à ses instructions et accepter.
Le premier mouvement de Louis-Philippe fut de désavouer M. Bresson, et, lors même que la déclaration de lord Palmerston, qui survint sur ces entrefaites, lui eut rendu le droit d'agir comme il l'entendrait, il voulait encore se refuser à la simultanéité des deux mariages. Christine tint bon ; Louis-Philippe se décida. Le double mariage fut signé à Madrid le 28 août.
Il n'y avait réellement aucun reproche de déloj^auté à faire à Louis-Philippe ni à son ministre. Leur situation était bonne sous ce rapport ; ils ne surent pas s'y maintenir. S'ils eussent dit nettement qu'ils étaient revenus sur leur parole parce que lord Palmerston n'avait pas tenu celle de lord Aberdeen, ils eussent été inattaquables. Ils n'en firent rien ; notre ministre des affaires étrangères biaisa, louvoya. Lorsqu'il annonça à l'ambassadeur d'Angleterre le mariage de la reine d'Espagne, il lui dit que celui de la jeune sœur, arrêté avec le duc de Montpensier, n'aurait pas lieu en même temps, comme s'il eût reconnu que la promesse faite à lord Aberdeen d'attendre que la reine fût mariée était encore valable.
Le duc de Montpensier, cependant, partit pour l'Espagne, et le double mariage s'accomplit à Madrid le 10 octobre.
Le gouvernement français se donna ainsi les apparences de la mauvaise foi, quand les torts étaient en fait de l'autre côté.
Lord Palmerston exploita largement la maladresse de ses adversaires. Il éclata en protestations et en déclamations sur « l'aml)ilion effrénée » de la France et sur le nian-
que de parole du roi et de son ministre ; il entraîna l'opinion publique, presque sans distinction de parti, en Angleterre; la reine Victoria, se rappelant les conversations d'Eu, se crut jouée et s'en montra fort blessée; en France même, beaucoup de gens, qui eussent pris parti pour notre gouvernement s'il eût parlé haut et clair, ajoutèrent foi aux accusations portées contre lui. L'opposition , chez nous, était sans doute assez disposée à mal interpréter tout ce qui venait du pouvoir; mais, ici, M. Guizot ne devait s'en prendre qu'à lui-même.
Notre gouvernement , qui, depuis 1840, s'était aliéné l'opinion chez nous par ses concessions aux Anglais, se trouva donc brouillé avec l'Angleterre, sans avoir regagné l'opinion en France. On répéta partout que Louis -Philippe , après avoir sacrifié notre dignité nationale à l'alliance anglaise, sacrifiait maintenant cette alliance à son intérêt de famille. On l'accusa môme de n'avoir cherché là qu'une grosse dot pour son plus jeune fils, accusation qui n'était nullement fondée.
L'Angleterre était hostile; la France, mécontente ; quant aux puissances continentales, satisfaites de voir la monarchie de Juillet en mésintelligence avec l'Angleterre, elles gardaient une réserve malveillante et se tenaient prêtes à profiter de la brouille franco-anglaise.
Elles n'entendaient pas, toutefois, s'engager dans l'alfaire des Mariages espagnols à la suite de lord Palmerston , et , lorsqu'il tâcha de renouveler sur ce terrain la coalition de 1S4Û, il n'y réussit pas. Les trois puissances s'excusèrent de joindre leurs protestations aux siennes. Ce fut ailleurs qu'apparurent d'abord les fâcheuses conséquences de la querelle franco-anglaise.
L'empereur de Russie visait depuis longtemps à faire disparaître le dernier vestige de la nationalité polonaise, la malheureuse petite république de Cracovie. L'Autriche
et la Prusse avaient hésité jusque-là, craignant les protestations de la France et de l'Angleterre. L'insurrection de Cracovie , dont nous avons parlé , en février 1846, fournit à Nicolas un nouveau prétexte pour offrir cette ville à l'Autriche. La Prusse s'y opposa quelque temps. Après le retour de lord Palmerston aux affaires , la Prusse consentit, moyennant quelques compensations pour elle, et Cracovie fut livrée aux Autrichiens, par une convention du 11 novembre 1846 entre les trois co-partageants de la Pologne ; c'était la récompense des massacres de Gallicie.
Devant cette audacieuse violation des Traités de 1815, par ceux-là même au profit desquels ces Traités avaient été conclus, M. Guizot sentit l'impossibilité de garder le silence : il fit proposer à lord Palmerston de s'entendre à ce sujet. Lord Palmerston refusa, et envoya une note à part aux trois puissances. Bien que l'Autriche lui eût annoncé officiellement la prise de possession de Cracovie, il s'exprima dans cette note comme s'il n'y eût eu là qu'un simple projet contraire au droit européen ; il invitait les trois puissances à ne pas le réaliser. C'était honteux, et c'eût été ridicule, si le sujet eût été moins douloureux. On voyait là le peu que pesaient le droit et la liberté des peuples devant les passions et les rancunes de lord Palmerston. Au conseil de ne pas faire ce qu'il savait déjà fait se borna l'intervention du ministre anglais, qui, en ce moment, ménageait les puissances absolutistes.
Le gouvernement français, abandonné de l'Angleterre , protesta par une note du 3 décembre ; sa note contenait une phrase qui eût fait impression dans une autre bouche que celle de M. Guizot. « Aucune puissance ne peut s'affranchir du respect des traités sans en affranchir en même temps les autres. »
On savait trop bien que Louis-Philippe et
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M. Guizot ne profiteraient pas de la liberté que leur rendaient les puissances absolutistes, et l'on s'inquiéta peu de leurs paroles, plus honorables pourtant, après tout, que le langage de lord Palmerston.
La session de 1847- s'ouvrit au milieu de
Espartero.
l'agitation causée par la crise des céréales au dedans et par les affaires d'Espagne et de Pologne au dehors. Le discours de la couronne énonça la protestation du gouvernement français contre «l'infraction des traités par l'incorporation de Cracovie à l'Autriche. » M. Odilon Barrot demanda des explications sur les conséquences qu'on entendait tirer de cette rupture du droit européen. « Les monarques absolus du Nord, dit-il, en violant les Traités de 1815, ont replacé la France dans son absolue liberté d'action. Il n'y a plus devant elle que les faits. >i
M. Guizot répondit de façon à ôter toute valeur à sa protestation. «Nous n'avons pas cru, dit-il, que le moment où nous protestions contre une infraction aux traités fût le moment de proclamer le mépris des traités.... Nous avons pris acte de cette infraction pour la future poUtique de la France.... Mais, cette réserve faite, notre gouvernement tient que les traités subsistent, et il est résolu à les observer loyalement. »
Il ne devait que trop bien tenir parole ; car il allait, comme nous le verrons tout à l'heure, se faire en Europe, contre les principes et les intérêts de la France, le champion de ces traités conclus contre nous et que ceux qui nous les avaient imposés n'observaient pas.
M. Thiers aborda ensuite l'affaire des Mariages espagnols. Il blâma le mariage du duc de Montpensier comme de peu d'utilité politique et comme ne valant pas une brouille avec l'Angleterre.
Le gouvernement n'était pas sorti des embarras de cette affaire ! M. Guizot s'était bien défendu, au point de vue de la loyauté dans les négociations antérieures au double mariage; mais il se défendit mal quant à cette conversation avec l'ambassadeur anglais, qui avait fourni un si beau prétexte à lord Palmerston. Il fit entendre que l'ambassadeur, lord Normanby, avait manqué d'exactitude dans son rapport sur leur entretien.
Cela suscita un gros incident diplomatique. Le ministère anglais prit parti pour son envoyé, dans les formes les plus hautaines, et le journal qui recevait les inspirations de lord Palmerston , le Morning- Chronicle , traita M. Guizot « d'imposteur convaincu d'imposture , » avec des commentaires de la dernière insolence.
L'ambassadeur d'Autriche à Paris s'entremit pour ménager une réconciliation i telle quelle entre le ministre français et
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l'ambassadeur anglais , M. Guizot ayant déclaré qu'il n'avait point entendu inculper la bonne foi de lord Normanby.
L'orgueil de M. Guizot dut cruellement souffrir d'une situation si peu digne.
En dépit de ces incidents qui blessaient profondément l'opinion publique, la Chambre des députés avait adopté, à 248 voix contre 84, une adresse ministérielle. (12 février 1847.) Toutefois, au sein même de cette majorité, une fraction de conservateurs progressistes rappelait incessamment à M. Guizot ses promesses de Lisieux. L'un d'eux, esprit indépendant et un peu excentrique, M. Desmousseaux de Givré, s'emporta, un jour, aussi vivement que l'opposition contre l'inertie du gouvernement.
La politique ministéi'ielle se résumait, suivant lui, en un seul mot : « Rien ! Rien ! Rien! »
Jusque-là, néanmoins, les conservateurs progressistes avaient voté avec les ministres; mais, dans Télection d'un viceprésident de la Chambre en remplacement d'un député qui venait d'être nommé ministre de la .Justice, M. Hébert, ils votèrent contre le ministère ; M. Léon de Maleville, membre du centre gauche et partisan de la réforme électorale, fut élu. hd. Presse, le journal de M. Emile de Girardin, menaça le cabinet de nouveaux échecs, s'il n'admettait le droit électoral pour les personnes inscrites sur la seconde liste du jury.
Le jour de l'élection de M. de Maleville (22 mars), M. Duvergier de Hauranne développa à la tribune une proposition de réforme électorale dont les bureaux avaient autorisé la lecture malgré les ministres. M. Duvergier avait auparavant publié une brochure où il attaquait, avec beaucoup d'énergie, le système du gouvernement.
Il présentait un ensemble de réformes très éloignées encore de ce que réclamaient les radicaux, mais pourtant déjà sérieuses. C'était, au fond, l'esprit de Casi-
mir Périer mis en opposition avec celui de Louis-Philippe.
La discussion fut forte et vive de la part des gauches et du tiers-parti, médiocre du côté du ministère. Les ministres s'adressèrent à l'intérêt égo'ïste de la Chambre et
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la menacèrent de leur retraite et de sa dissolution. M. Guizct traita dédaigneusement le tiers-parti et prétendit, comme à son ordinaire, que le mouvement de réforme était factice.
Les conservateurs progressistes reculèrent. La proposition Duvergier de Hauranne ne fut pas prise en considération : elle n'obtint que 154 voix contre 252.
« Le système électoral peut durer encore, écrivait le lendemain le National: il peut durer, il ne vit plus. »
La vérité est que les ministres n'avaient obtenu cette forte majorité qu'en promettant en particulier aux conservateurs progressistes d'apporter à la Chambre un projet de réforme à leur façon. Quand le roi en fat informé, il s'écria : « Ah! ils ont dit cela, mes ministres! moi, je n'ai rien promis ! jamais je ne consentirai à une réforme. »
L'opposition ne se décourageait ni ne se lassait. M. Crémieux fit une proposition pour imposer des garanties quant à la formation de laliste du jury. Il échoua. M. de Rémusat en présenta une autre afin de réduire le nombre des députés fonctionnaires ; c'est ce qu'on appelait les incompatibilités. Les bureaux autorisèrent la lecture. La proposition fut encore repoussée par la Chambre, avec une majorité moindre, il est vrai : 219 voix contre 16G.
M. Berville attaqua ce qu'on nommait la jurisprudence Bourdeau : c'était un des abus les plus odieux de ce temps, mais un de ceux auxquels le ministère tenait le plus. La motion de M. Berville fut écartée. Le ministère repoussait tout, même les réformes économiques les plus inoffensive?. On réclamait de toutes parts la taxe uniforme des lettres à 20 centimes, d'après l'heureuse expérience qu'en avait faite l'Angleterre. Il était bien clair que le Trésor regagnerait très vite, et au delà, par l'augmentation du nombre des lettres, le sacrifice momentané qu'on lui demandait. Le ministère fit rejeter la proposition, quoiqu'il eût été rudement battu dans la discussion par M. Dufaure.
Tout cela ne faisait qu'animer davantage le public et que lui démontrer que les réformes matérielles étaient essentiellement liées aux réformes politiques; qu'on n'obtiendrait pas plus de ce régime les unes que les autres.
Les faits particuliers concouraient avec les faits généraux pour exciter le pays
contre le gouvernement. La corruption qu'engendrait ce régime d'exploitation de la France par une minorité de privilégiés éclatait de tous côtés par des procès scandaleux. Le désordre et la dilapidation avaient passé en coutume dans plusieurs de nos grandes administrations. Employés et fournisseurs s'entendaient pour voler l'État, et trop souvent les hauts fonctionnaires chargés de la surveillance fermaient les yeux par négligence ou par complicité. On avait eu récemment, dans l'administration de la ville de Paris, le procès Hourdequin, demeuré célèbre. Deux incendies survenus dans l'arsenal du Mourillon, à Toulon, puis dans l'arsenal de Cherbourg, et qui détruisirent pour plusieurs millions de matériel, passèrent pour avoir été l'œuvre de gens intéressés à faire disparaître la trace de grands vols. Là, on n'eut point de preuves ; mais on en trouva quant aux malversations commises dans l'administration des subsistances du port de Rochefort et dans celle de la manutention militaire de Paris. Le directeur des subsistances du port de Rochefort s'était soustrait aux poursuites par le suicide; plusieurs de ses complices furent condamnés. A Paris, le principal coupable était mort, et deux intendants militaires qui l'avaient protégé furent révoqués.
On fit bientôt remonter plus haut la responsabilité de scandales d'un autre genre, et ce fut du milieu de ses anciens amis que le ministère vit se lever contre lui un dangereux adversaire. Depuis que le journal de M. Emile de Girardin , la Presse, avait rompu avec la politique stationnaire du gouvernement, celui-ci avait pris à sa solde une feuille nouvelle dont le langage brutal et les attaques à outrance contre la vie privée contrastaient étrangement avec les traditions du Juste-Milieu : tomber du journal des Déliais et du Conslilnlluiuiel à V Epoque, était un signe d<'S temps.
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L'Époque s'avisa d'attaquer M. de Girardhi. Celui-ci riposta en dénonçant le ministre de l'intérieur comme ayant trafiqué, au profit de l'Époque, d'un privilège de théâtre et obligé l'acquéreur de ce privilège à verser à VÉpoque une somme de cent mille francs. M. de Girardin affirma, en outre, que le rédacteur àeVÉpoque, M. Granier de Cassagnac, avait pris envers des maîtres de poste l'engagement de faire déposer, par le ministre de l'intérieur, moyennant une grosse somme, un projet de loi favorable à leurs intérêts.
Toute une série de révélations analogues parurent dans le journal la Presse. Les autres journaux les reproduisirent; aucun ne fut poursuivi. Le ministère ne croyait donc pas pouvoir poursuivre.
M. de Girardin provoqua les poursuites.
Il poussa un pair de France de ses amis à le faire appeler à la barre de la Chambre des pairs pour avoir porté atteinte à la considération de la pairie, en écrivant que la promesse d'un siège de pair de France avait été vendue 80,000 fr.
M. Emile de Girardin étant député, la Chambre des députés accorda l'autorisation de le traduire devant la Chambre des pairs, à la suite d'une discussion où M. Guizot put bien récriminer contre M. de Girardin et l'embarrasser au sujet de ses anciennes relations avec le gouvernement, mais non pas démontrer la fausseté de ses allégations. M. de Girardin fat acquitté par la Chambre des pairs, grave échec pour le ministère (juin 1847).
Les ministres actuels étaient donc accusés de semer la corruption autour d'eux et n'osaient poursuivre leurs accusateurs, le procès Girardin n'ayant eu lieu que malgré eux. Pendant ce temps, deux anciens ministres étaient traduits devant les tribunaux, l'un pour avoir exercé la corruption dans son intérêt personnel, l'autre pour l'avoir subie. Le premier était le général
Cubières, qui avait été ministre de la guerre assez obscur dans le cabinet du 1" mars ; l'autre était M. Teste, ministre des travaux publics dans le cabinet du 29 octobre et qui, depuis, était sorti du ministère. Les débats judiciaires établirent que le général Cubières avait servi d'intermédiaire à une société minière, dont il était membre, auprès de M. Teste, et que l'appui ministériel de celui-ci avait été acheté 100.000 francs par cette société. M. Teste fut condamné à la dégradation civique et à trois ans de prison; le général Cubières, également à la dégradation (juillet 1847).
Il est facile de concevoir quelle impression fut produite. sur les masses.
Dans les dispositions où était le public, tout portait contre le gouvernement. Un lugubre événement, durant l'été de 1847, retentit dans toute la France. Un pair de France, appartenant à une grande famille de l'ancien régime, le duc dePraslin, tua sa femme , fille du maréchal Sébastiani. Ce crime était étranger à la politique; mais, le coupable s'étant empoisonné pour échapper à l'échafaud, on accusa le pouvoir d'avoir aidé ce grand seigneur à se dérober au châtiment des criminels vulgaires.
La déconsidération du pouvoir était profonde. Fort et intact en apparence , il était miné et sans appui moral dans le pays. On se dégoûtait d'un régime de toutes parts accusé de nous abaisser au dehors et de nous dépraver au dedans : le gouvernement du parti qui se disait modéré ayant trompé les espérances publiques, on se retournait vers les souvenirs de la grande et terrible époque révolutionnaire. « La France s'ennuie, » avait dit récemment M. de Lamartine. Il l'intéressa et l'émut avec son dramatique livre des Girondins , où il poétisa toutes les tragiques figures de la Révolution , des Girondins à Robespierre.
Vers le même temps parurent les deux pi-emiers volumes de V Histoire de In Révolu-
tion, de Louis Blanc. Dans cette vaste composition , profondément étudiée et brillamment écrite, l'auteur, tout en condamnant le fait du terrorisme , revendiquait l'idéal politique et social de Robespierre et des Jacobins.
Michelet, à son tour, allait mettre au jour les premiers volumes d'une autre Histoire
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de la Révolution, pour laquelle il suspendait son Histoire de France avant 89. Il se pressait, sentant la Révolution revenir; il arriva en pleine crise de Février, montrant, avec une puissance de résurrection incomparable, la vraie tradition de la Révolution, non chez Robespierre, mais à la fois chez ces Girondins et ces Montagnards, ces Dantonistes, qui s'entre-détruisirent pour notre malheur.
Cette crise, que pressentaient les nou-
veaux historiens de la Révolution , elle approchait à grands pas.
L'issue de la session législative de 1847 avait convaincu l'opposition parlementaire qu'on n'obtiendrait rien du gouvernement ni de la Chambre. Les conservateurs progressistes n'avaient pas suivi M. de Girardin et n'avaient pas eu le courage d'aller jusqu'au bout. On n'attendait plus rien d'eux. Le gouvernement raillait l'opposition de prêcher dans le désert, au milieu d'un pays indifférent et muet. L'opposition résolut de relever ce défi. Elle s'était adressée une première fois au pays, par-dessus la Chambre, avec son Compte rendu de 1832. La France, alors, n'avait pas répondu à l'appel; mais, depuis quinze ans, les choses et les hommes avaient bien changé. L'opposition ne douta pas que, maintenant, la France ne fût prête , quand on lui demanderait de faire entendre sa grande voix à ce groupe de privilégiés qui l'exploitaient dans leur intérêt égoïste.
L'entente se fit entre la gauche dj'nastique et le comité radical formé à Paris en vue des élections en 1845. Il se fit une large alliance qui allait depuis M. Thiers jusqu'à MM. Garnier-Pagès jeune et Carnot, et jusqu'au National "d'Armand Marrast. Le but commun était d'emporter les réformes les plus nécessaires par une pression nationale qui prévînt la Révolution. M. Carnot exposa franchement ce but dans une brochure intitulée : Les Radicaux et la Charte, qui excita des réclamations passionnées parmi les républicains exaltés du journal la Réforme, mais qui exprimait fidèlement la pensée de la majorité du parti républicain. Les esprits réfléchis, parmi les hommes les plus attachés à l'idée de la Répu])lique, eussent voulu retarder et non précipiter la chute du gouvernement de Juillet. Ils sentaient que le pays n'était nullement préparé au suffrage universel , conséquence inévitable de la Républi([ue, et qu'une transition était extrê-
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mement désirable. Ils inclinaient donc sincèrement à tirer de la Charte de 1830 tout ce qu'elle pouvait donner, et à laisser l'achèvement de l'œuvre à un autre temps, peut-être à une autre génération.
On fit circuler une pétition, rédigée par le libraire républicain Pagnerre ; on y demandait la réforme électorale en termes généraux que pouvaient accepter toutes les nuances libérales. On recourut à un autre moyen plus vif et plus direct pour remuer les populations. On résolut d'ouvrir une série de banquets politiques où l'on prêcherait la Réforme. M. Thiers approuva, sans s'engager de sa personne dans cette campagne. M. Odilon Barrot s'y jeta tout entier.
Le premier de ces banquets eut lieu à Paris, le 10 juillet, au Chàteau-Rouge, rue
T. VI
de Rochechouart. Douze cents électeurs parisiens s'y réunirent avec un grand nombre d-e députés. Le président, le vieux comte de Lasteyrie , membre d'une famille libérale étroitement alliée aux Lafayette, fit entendre de graves paroles : « L'obstination aveugle du gouvernement et des conservateurs, dit-il, va-t-elle provoquer une troisième Révolution ? »
L'énergie des discours et des toasts répondit à ce début , et la Marseillaise , entonnée par cette assemblée d'électeurs et d'éligibles, eut là une bien autre portée que dans les groupes de la rue.
Les paroles du président exprimaient toutefois une prévision et non un appel. La réunion n'entendait employer que des moyens légaux.
D'une part, le chef de l'opposition dynastique, M. Odilon Barrot, et l'ancien doctrinaire qui était devenu le plus âpre adversaire de M. Guizot, M. Duvergier de Hauranne, égalèrent pour le moins en rigueur les orateurs républicains dans leurs jugements sur la politique régnante ; mais, d'autre part, les radicaux, M. Pagnerre, M. Marie, etc., tout en réservant l'avenir, ne sortirent pas plus des limites légales que les orateurs constitutionnels. Ce fut le grand discours écrit de M. Duvergier de Hauranne qui resta le fait saillant de la séance, par cela même que l'orateur était venu de plus loin à l'alliance des républicains.
L'eflfet fut grand au dehors. Les attaques du Journal des Débals et de toute la presse du Juste - Milieu n'étaient pas capables de l'affaiblir, et les protestations du journal ultra- républicain la Réforme contre l'alliance des radicaux et des dynastiques n'empêchèrent pas la plupart des radicaux avancés de prendre part au mouvement qui se propagea de ville en ville. A Màcon, M. de Lamartine prononça un discours plus radical que ceux du Chàteau-Rouge. Il prédit la chute de la royauté, si elle s'obstinait dans une funeste politique, et, rappelant les scandales récents qui faisaient rougir la France, il annonça qu'après avoir eu « les révolutions de la liberté et les contre-révolutions de la gloire, on aurait la révolution de la conscience publique et la révolution du mépris. »
Les banquets se succédèrent à Colmar, à Strasbourg, à Soissons, à Reims, à Forges, à Saint-Quentin. On y mêlait, à la question de la Réforme, les questions de la politique extérieure. On reprochait au gouvernement le passé ancien et récent en ce qui regardait la Pologne ; on lui reprochait le présont on ce qui concornait la Suisse et l'Italie , sur lesquelles nous reviendrons tout à l'heure.
Le ministère avait été récemment modifié dans son personnel, sans que le public y prît garde : on ne s'occupait que de M. Guizot et du ministre de l'intérieur, M. Duchâtel. Cependant la retraite du président nominal du conseil, le maréchal Soult, eut un certain retentissement, lorsque le vieux maréchal, las et inquiet de la marche des affaires', donna sa démission. Le roi fit M. Guizot président de nom, comme il l'avait toujours été de fait. C'était répondre par une bravade à l'opinion soulevée. Les adversaires du gouvernement accueillirent cette nomination avec une satisfaction ironique.
Les banquets continuaient à se multiplier; c'était maintenant Périgueux, Meaux, Orléans, Chartres, Melun et bien d'autres. On pouvait juger actuellement si le pays était indifférent et si le mouvement de réforme était factice, ainsi que M. Guizot et ses amis n'avaient cessé de le prétendre.
Jusque-là, tout s'était passé avec une parfaite union dans les banquets. Parmi les députés républicains, M. Ledru-Rollin seul s'était abstenu, avec son journal la Réforme. Le groupe de la Réforme se jeta enfin dans le courant qu'il n'avait pu arrêter, mais pour tâcher d'en changer la direction. M. Ledru-Rollin se décida à assister à un banquet à Lille, où devait figurer M. Odilon Barrot. Dans les réunions précédentes, on avait tantôt porté, tantôt omis le toast au << roi constitutionnel , » emprunté aux usages de l'Angleterre. Il n'avait été porté ni au Château-Rouge, ni à Strasbourg, ni à Saint- Quentin , sans aucun débat à cet égard ; néanmoins, lorsque M. Barrot vit arriver à Lille l'orateur dont il attendait un langage non plus réformiste, mais révolutionnaire, il i-éclama le toast au roi comme engagement à no pas sortir de la légalité. Il ne l'ohliiit pas, se retira et laissa le champ libre à M. Ledrn-Rolliu.
Cet incident était fâcheux, mais n'eut pas
les suites qu'en espéraient les adversaires de la Réforme. M. Ledru-RoUin fut moins violent que ne l'avait craint M. Barrot; il prononça à Lille un discours en faveur du suffrage universel, et lui et ses amis provoquèrent ensuite, dans plusieurs villes, à ChàloD, à Dijon, à Ljon, etc., des banquets exclusivement républicains. Ces réunions, tout en dépassant les autres dans les aspirations politiques et sociales qu elles manifestaient, s'emportèrent moins qu'on n'eût pu s'y attendre, et, à côté d'elles, des banquets plus nombreux continuèrent à réunir toutes les nuances libérales. Avant la fin de Tannée, une cinquantaine de villes y avaient pris part, et le courant allait toujours s'élargissant et s'accélérant.
Des hommes considérables de toutes professions avaient partout figuré dans les banquets. Un corps constitué fort important, le conseil général de la Seine, émit, le 12 novembre, un vœu en faveur de la réforme électorale.
Les afi"aires du dehors partageaient l'attention passionnée du public avec l'agitation réformiste. L'Italie et la Suisse étaient le théâtre d'événements qui avaient chez nous leur contre-coup à toute heure. Ce même mois de novembre 1847 vit se terminer en Suisse, au grand chagrin de notre gouvernement et à la grande satisfaction de l'opinion publique, une lutte qui durait depuis plusieurs années.
La Suisse avait toujours subile contre-coup des crises de la France. La Révolution française lui avait valu l'abolition du régime qui la partageait en populations dominantes et en populations sujettes; mais le Directoire l'avait ensuite violentée en lui imposant, à l'instigation du général Bonaparte, une constitution unitaire, une centralisation étrangère à ses tendances naturelles aussi bien qu'à sestraditions. Plus tard, Bonaparte, devenu premier consul, s'était attribué une nouvelle médiation en Suisse, et, comme son in-
térêt était d'y établir la tranquillité, ily avait modifié le régime politique d'une façon conforme aux vœux de la majorité du pays, et supprimé la centralisation en maintenant dans les cantons l'égalité civile, politique et religieuse. 1815 fit retomber la Suisse sous la domination politique des oligarchies locales, sans pouvoir, pas plus qu'en France, supprimer les grands résultats sociaux de la Révolution.
La Suisse commença de se relever après 1830. Plusieurs révolutions cantonales s'opérèrent au profit de la démocratie ; notre gouvernement de Juillet , dans ses premières années, n'eût voulu ni pu tolérer une intervention autrichienne en Suisse. La démocratie ne réussit point toutefois à tirer de ses premiers succès leur conséquence indispensable, la révision du pacte fédéral, après la révision d'une partie des constitutions cantonales. Les éléments réactionnaires de la Suisse y mirent obstacle (1833-1834).
Le parti démocratique ne se découragea point : il ne cessa de poursuivre ce but et se fortifia d'année en année. Il ne voulait point, comme on l'en accusait, revenir à la république « une et indivisible » que la Suisse avait un moment reçue du dehors en 1798; il voulait la république fédérative, analogue à celle des États-Unis d'Amérique, où chaque État ou canton conserve ses usages et son administration autonome , mais en se subordonnant à des lois générales et à un gouvernement national. Il voulait, en un mot, l'ordre fédératif à la place du chaos de vingt-deux petits États souverains que les Traités de 1815 avaient imposé à la Suisse.
L'entreprise était hasardeuse autant que nécessaire. S'il était impossible à la Suisse de vivre avec cette anarchie du moyen âge dans laquelle on l'avait rejetée, il lui était difficile d'amener à une association véritable des éléments aussi discordants que ceux qui composaient les cantons. Les que-
relies religieuses compliquaient les querelles politiques. Il semblait qu'il y eût des abîmes entre les démocrates vaudois, enfants adoptifs de la Révolution française, les conservateurs protestants de Genève, les vieux patriciens de Berne et les montagnards ultra-catholiques des Petits Gantons.
Charles-Albert.
Il y avait les différences les plus profondes d'idées, de mœurs, de langues parmi ces populations parlant allemand, français, italien. Louis-Philippe et nos doctrinaires croyaient sincèrement qu'il ne sortirait de là qu'une confusion sanglante aboutissant à une nouvelle intervention des grandes puissances; mais nombre d'hommes courageux et intelUgents comptaient bien, eux, faire sortir de cette confusion une patrie suisse, qui n'accepterait pas l'intervention étrangère : ils connaissaient les fortes qualités de leurs compatriotes et les senti-
ments qui pouvaient rapprocher tant de diversités. L'avenir devait leur donner raison.
Si notre gouvernement eût gardé l'esprit de 1830, il ne se fût pas trompé sur le fond des choses ni sur la force réelle des partis en Suisse ; il eût soutenu les hommes qui représentaient les idées françaises contre les champions du passé, qu'appuyait l'ennemi de tout progrès, le despotisme autrichien. M. Guizot fit tout le contraire ; il ne vit d'autre parti à prendre que de défendre contre les novateurs, contre les radicaux, les Traités de 1815, qui garantissaient la souveraineté de chacun des vingt -deux cantons, et il entreprit de s'unir à l'Autriche pour faire respecter ces traités en Suisse, pendant que l'Autriche les déchirait en Pologne !
Des explosions de guerre civile avaient eu lieu dans divers cantons durant les dernières années. Les partis se groupaient comme il suit : d'un côté, les catholiques, auxquels s'alliaient des conservateurs protestants, analogues à nos doctrinaires ; de l'autre part, les radicaux, les démocrates ardents, qui gagnaient de plus en plus de terrain parmi les opinions moyennes. Les deux partis extrêmes avaient leur foyer : l'un, dans les couvents, qui donnaient le mot d'ordre aux populations catholiques et qui le recevaient des Jésuites ; l'autre, dans les corps francs, association armée où s'enrôlait la jeunesse démocratique. En 1841, le canton d'Argovie l'évisa sa constitution ; la minorité catholique du canton se révolta contre cette révision. La révolte fut comprimée, et le canton supprima les couvents. Le parti catholique en appela à la diète, en se référant aux Traités de 1815, qui imposaient à la Suisse le maintien des couvents. Le canton d'Argovie consentit à rouvrir les couvents de femmes. Le parti catholique ne s'en contenta pas : il reprit l'olfensive, dans un autre canton, par une mesure d'une au-
dace extraordinaire. Le ^'alais, où le parti catholique avait la majorité, révisa à son tour sa constitution et interdit absolument le culte protestant. C'était une grande victoire pour les. Jésuites, qui avaient des établissements dans le Valais et à Fribourg : ils voulurent pousser leur avantage ; ils se firent appeler à Lucerne, un des trois cantons directeurs, c'est-à-dire un de ceux où se tenait alternativement la diète.
Les radicaux n'eurent pas la patience d'aller discuter leurs griefs dans la diète ; les corps francs de plusieurs cantons se réunirent et lancèrent SOOO hommes sur Lucerne. L'attaque prévue fut repoussée et les corps francs mis en déroute (avrU 1845). Sept cantons catholiques s'unirent en une ligue appelée «Sonderbund» i^ll décembre 1845), pour la défense de leur souveraineté cantonale.
Les radicaux renoncèrent aux coups de main téméraires des corps francs et travaillèrent à conquérir la majorité dans la diète. Ils parvinrent à opérer une révolution démocratique à Berne, le plus considérable des cantons (janvier 1846). Les cantons radicaux demandèrent à la diète d'obliger le Sonderbund à se dissoudre (septembre 1846). La diète se partagea et ne résolut rien. Une autre révolution cantonale eut lieu à Genève, en octobre ; puis les radicaux obtinrent la majorité dans les élections du canton de Saint-Gall (mai 1847). La majorité dans la diète leur fut dès lors assurée, et ils annoncèrent leur revanche en nommant président de la diète le chef des corps francs qui avaient attaqué Lucerne, M. Ochsenbein (27 mai).
Les affaires de Suisse furent le sujet d'une orageuse discussion à notre Chambre des députés le 24 juin 1847. Dès le mois de mars 1845, M. Guizot, au moment où les corps francs menaçaient Lucerne, avait pris l'initiative auprès des trois puissances absolutistes, afin de s'entendre sur ce qui con-
cernait la Suisse. M. de Metternich était entré vivement dans cette ouverture et eût voulu intervenir au plus vite, ce qui dépassait nos doctrinaires. Ils étaient bien d'accord avec lui dans l'hostilité commune contre les radicaux ; mais M. Guizot ne se dissimulait pas les périls de l'intervention
Pie IX.
armée. M. Odilon Barrot interpella énergiquementM. Guizot à la Chambre, et posa en principe que le devoir de la France était de soutenir au delà du Jura le parti libéral contre le parti rétrograde , soutenu par l'Autriche. M. Guizot répondit qu'il ne reconnaissait pas à la Suisse le droit de sortir des Traités de 1815.
Il envoya, quelques jours après, à notre ambassadeur en Suisse, une note où il protestait en faveur de la souveraineté de chaque canton.
Le président de la diète , M. Ochsenbein, répondit indirectement, mais vigoureusement, à la note de M. Guizot, en déclarant, dans son discours d'ouverture que, si les grandes puissances prétendaient s'arroger le droit d'intervenir dans les affaires de la Suisse, elles trouveraient un peuple prêt à faire le sacrifice de ses dernières forces pour défendre son indépendance (5 juillet). La diète décida que le Sonderbund serait dissous (20 juillet). Elle s'ajourna au 18 octobre, afin d'aviser aux moyens d'exécution.
Les radicaux suisses , fort décidés par eux-mêmes, étaient encouragés du dehors parles manifestations de l'opposition française et par l'attitude de la diplomatie anglaise. Nos banquets retentissaient partout de protestations contre ce qu'on nommait nettement « la trahison » de notre gouvernement envers les principes de la Révolution française. Français et Suisses, pour ainsi dire, se donnaient la main par-dessus le Jura.
M. Guizot allait encore plus loin que ne le savaient les orateurs de nos banquets. Ne pouvant envoyer de troupes françaises au secours du Sonderbund , il lui envoyait des armes, qui furent saisies au passage par les autorités fédérales.
Quant au gouvernement anglais, M. Guizot , sacrifiant son amour-propre à son système, avait tâché de se rapprocher de lord Palmerston et de l'engager dans une entente avec les puissances continentales à l'égard de la Suisse. Lord Palmerston répondit évasivement, puis laissa espérer, dans une certaine mesure, son concours diplomatique ; mais, en même temps, il fit faire , par son chargé d'aff"aires, toutes sortes d'avances au président Ochsenbein, et s'arrangea pour se populariser à peu de frais aux dépens du gouvernement français. Rien ne l'obligeant plus en ce moment à ménager les puissances absolutistes, il était bien aise de
prendre le rôle de protecteur des idées libérales en Europe, sauf à sacrifier les libéraux s'il y avait le moindre intérêt.
La diète, à son retour à Berne , en octobre , déploya autant de célérité que de vigueur. Elle ordonna la mise en mouvement de 50,000 hommes, sous le commandement d'un officier genevois de grand mérite, le général Dufour, avec une réserve de 30,000 hommes. Les tentatives de conciliation échouèrent. Les représentants des sept cantons ligués quittèrent la diète (29 octobre), en adressant un appel aux grandes puissances, garantes des Traités de 1815.
Lord Palmerston alors, prit tout à coup, à son tour, l'initiative d'un projet de médiation. M. Guizot répondit par un projet de note commune aux cinq puissances ; il y considérait tout simplement la Confédération suisse comme dissoute, et proposait d'aviser aux moyens de la rétablir. Lord Palmerston diff'éra sa réplique, puis proposa un contre-projet à la note française, et fit dire sous main au général de la diète d'en finir au plus tôt, pendant que les puissances négociaient.
Le général Dufour n'avait pas besoin de cet avis pour faire bien et vite. La diète avait ordonné, le 5 novembre, l'emploi des armes pour soumettre la minorité rebelle ; l'armée commença son mouvement le 10.
Fribourg fut occupé sans résistance ; Lucerne fut prise le 24 novembre ; le 29, la guerre était finie. L'immense majorité de la Suisse avait marché sans hésiter : exaltés et modérés avaient rivalisé de zèle pour abattre les Jésuites et la réaction. Au lieu de l'interminable guerre civile prédite par M. Guizot, on avait le triomphe complet et définitif de la majorité fédéraliste, après une campagne très peu meurtrière de quinze jours.
M. Guizot, qui, dans ses grandes œuvres historiques, analysait si bien les faits pas-
ses, saisissait mal les faits dans le présent; | il les voyait tels qu'il les voulait, non tels i qu'ils étaient.
II n'était pas décidé à les subir: au commencement de 1848, les puissances continentales agitèrent de grands projets contre la Suisse ; deux hommes d'État, autrichien et prussien, furent envoA'és à Paris. On était sûr du concours de l'empereur de Russie, s'il s'agissait de quelque chose de sérieux contre la Révolution . Les puissances voulaient agir de concert avec la France, en laissant l'Angleterre à l'écart. « Notre cabinet accepta leur ouverture, » dit un historien qui a écrit une défense de la politique extérieure du gouvernement de Louis- Philippe (M. d'Haussonville) : « Un jour fut pris, ajoute-t-il, au 1.5 mars, pour donner aux arrangements déjà débattus une forme arrêtée et précise. Ainsi avait été définitivement franchi un pas immense. »
C'était vrai. L'admission du roi de Juillet dans l'alliance des trois puissances absolutistes était un fait accompli, et il allait en sortir un nouveau 1823, où la Suisse remplacerait l'Espagne. Les Mémoires de M. Guizot nous apprennent que l'Autriche voulait entrer en Suisse par l'Est : la France alors y fût inévitablement entrée par l'Ouest, malgré la répugnance très sincère qu'avait Louis-Philippe pour toute intervention armée.
Le 24 Février devait bientôt balayer ces projets avec ceux qui les avaient conçus, en Autriche comme en France.
La transformation fédérale de la Suisse avait été tranchée en quinze jours par les Suisses eux-mêmes , en dépit des menaces de l'étranger. L'affranchissement de l'Italie devait coûter de longs et douloureux efforts et ne réussir finalement, avec le secours du dehors, qu'après d'éclatants revers et un redoublement d'oppression durant une nouvelle période décennale.
Au moment où notre récit est parvenu,
vers la fin de 1847, l'Italie venait de parcourir deux années pleines d'espérances, et, là encore, la France et son gouvernement étaient en plein désaccord, quoique au fond les intentions du pouvoir fussent moins mauvaises en Italie qu'en Suisse ; mais notre gouvernement mettait toujours les apparences contre lui.
Il s'était opéré dans les esprits , au delà des Alpes , des mouvements très divers depuis les tentatives malheureuses de 1831. Tandis que les hommes les plus ardents, nourris dans les sociétés secrètes, aspiraient, avec Mazzini, à l'unité italienne par la révolution et par la guerre , des hommes distingués, parmi lesquels des membr'es du clergé, tentaient de provoquer, par des voies pacifiques , les progrès compatibles avec les gouvernements existant en Italie, si ce n'est avec le gouvernement étranger, l'Autriche. Tout en visant à introduire dans les États italiens les institutions de la civilisation moderne, ils s'inspiraient des souvenirs du moyen âge sur la lutte des papes contre les empereurs , et ils rêvaient de gagner la papauté à la cause des réformes et de l'indépendance nationale.
Rien n'était possible avec Grégoire XVI, la réaction incarnée. Mais Grégoire XVI mourut le l" juin 1846. Le Sacré-Collége sentit la nécessité de détendre la situation, et remplaça Grégoire XVI par un successeur très-difi"érent de dispositions et de caractère. Pie IX arriva au pouvoir avec des sentiments bienveillants et le désir de concilier les esprits et de remédier aux énormes abus dont le saint-siége était entouré ; il signala son avènement par une amnistie (16 juillet 1846). Quinze cents exilés rentrèrent. L'enthousiasme fut général à Rome et dans toute l'Itahe. La vivacité méridionale s'exalta jusqu'au délire. L'effet fut grand en France et en Europe. Les hommes les moins favorables à la papauté furent t()uchés de ce début du nouveau pape. Les
libéraux français, les républicains même, ne lui ménagèrent pas leurs applaudissements. On répétait le mot de Pascal : « Verrons-nous un pape chrétien sur le siège de saint Pierre? » — « Courage, saint Père ! » s'écriait M. Thiers quelques mois après, à la tribune de la Chambre des députés, dans un discours très sympathique à l'Italie (4 février 1847).
Rossi.
Les espérances illimitées qu'il inspirait étaient le péril du nouveau pape. M. Guizot et son ambassadeur à Rome, M. Rossi, donnèrent d'abord des conseils sensés à Pie IX. Ils l'engagèrent à s'empresser d'accorder des satisfactions aux vœux publics par les réformes indispensables dans l'administration et dans les finances. L'erreur de M. Guizot était de croire que cela eût suffi ; mais le pape eût au moins gagné du temps.
Pie IX hésita devant les personnes et devant les choses. Tout le personnel abso-
lutiste et corrompu du gouvernement précédent résistait aux moindres améliorations. Pie IX, avec plus d'esprit que Louis XVI, avait beaucoup de son caractère. Plusieurs mois se passèrent sans réforme sérieuse. L'opinion s'inquiéta. Le pape fut froidement accueilli dans Rome le 7 novembre. Inquiet et chagrin à son tour, il se hâta, le lendemain, d'instituer trois commissions de réforme.
Les lenteurs recommencèrent. Les trois commissions ne firent pas grand'chose. Le mouvement populaire s'accéléra en raison de l'inertie du pouvoir. Le parti patriote poussa et dirigea les manifestations publiques. On réclamait les institutions des peuples libres. On s'animait de plus en plus, dans l'État romain et dans les autres États italiens, contre l'Autriche, qu'on accusait de paralyser les bonnes intentions du pape. L'idée se répandait de faire de Pie IX le chet d'une confédération italienne.
Le pape s'alarma. Son ministre, le cardinal Gizzi, publia une notification qui blâmait « des désirs et des espérances incompatibles avec le caractère élevé et pacifique du vicaire de .lésus-Christ et avec l'établissement pontifical. » — « Le caractère pacifique », ceci regardait l'hostilité contre l'Autriche; «l'établissement pontifical», c'était la réponse aux demandes de constitution politique.
La notification fut fort mal accueillie. Le pape céda de nouveau dans une certaine mesure. Il fit annoncer l'établissement de la garde nationale et d'une municipaUté romaine.
Une fête était préparée pour l'anniversaire de l'amnistie (16 juillet 1847). Le bruit se répandit qu'il allait éclater ce jour-là une conspiration rétrograde suscitée par l'Autriche. La garde nationale s'improvisa dans Rome pour prévenir l'ennemi. Modérés et exaltés se réunirent, les premiers en tète. Le pouvoir de fait passa dans les mains de
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la garde nationale ; le cardinal Gizzi fut remplacé au ministère par le cardinal Ferretti, parent du pape et connu par des tendances libérales.
Notre ambassadeur Rossi renouvela ses conseils au pape d'accomplir au plus vite les réformes , « afin de gouverner et d'aï'rêter la Révolution, puisqu'on n'avait pas su la prévenir. » M. Guizot, dans un discours à la Chambre des pairs, parla en bons termes du pape et de son gouvernement, mais ajouta : «Aucun bouleversement territorial et politique ne nous est bon au delà des Alpes » (3 août 1847).
C'était protester contre les aspirations italiennes à l'affranchissement des provinces annexées à l'Autriche.
La paix, le maintien desTraités de 1815 et des bons rapports entre la France et l'Au-
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triche, c'était là le fond de la politique de Louis-Philippe et de M. Guizot. Ceci aboutissait dans la pratique à conseiller aux gouvernernents italiens les réformes les plus indispensables et à engager l'Autriche à ne pas s'y opposer.
Le Juste-Milieu ne fut écouté ni des Italiens ni de l'Autriche. Le mouvement commencé dans l'État romain s'était propagé dans toute l'Italie. L'Autriche y répondit en prenant l'attitude la plus provoquante. Elle fit avancer un corps d'armée près de la frontière romaine. En vertu desTraités de 1815, elle tenait garnison dans le château de la ville romaine de Ferrare. La garnison autrichienne, renforcée, sortit du château et s'empara des postes de la ville, en chassant la nouvelle garde nationale qui les occupait (10 août).
Toute l'Italie frémit de colère. Les populations répondirent à l'agression autrichienne par le cri de : «Vive l'indépendance italienne ! » Ce que redoutait surtout le gouvernement français arriva : la question, de libérale, devint universellement nationale. Le gouvernement du pape protesta avec éclat contre les violences de l'Autriche.
Le gouvernement français blâma la publicité donnée, à cette protestation. M. Guizot, tout en négociant secrètement avec l'Autriche pour la modérer, eût voulu que, de la question « romaine », on ne fît pas la question « italienne » ; que le parti national italien agît fractionnairemerît, comme romain, toscan, napolitain, etc., et ne posât point une question générale. C'était tout simplement impossible, et le gouvernement du pape se fût perdu, s'il n'eût éclaté contre l'agression autrichienne.
L'impulsion donnée s'accélérait partout en Italie. Le grand-duc de Toscane cédait jour par jour à l'agitation populaire. En Piémont, où le gouvernement avait été dur et non faible comme en Toscane, l'idée nationale italienne et l'ambition guerrière rapprochaient le roi Charles-Albert et les libéraux, malgré les griefs de ceux-ci contre le roi. On répétait partout avec joie que Charles-Albert, en apprenant ce qui s'était passé à Ferrare, avait parlé de « tirer l'épée pour la sainte cause de l'Italie. »
Charles-Albert, qui, dans sa jeunesse, avait été à la tête des patriotes piémontais contre l'Autriche , s'était ensuite retourné contre les libéraux vaincus et avait fait de la réaction absolutiste et cléricale ; mais il avait toujours gardé un fond d'hostilité contre l'Autriche et d'ambition nationale ; maintenant, après beaucoup d'hésitations, il avait pris son parti. Il fit publier, le 30 octobre 1847, un programme de réformes qui excita une vive allégresse à Turin, à Gencs et dans tout le royaume sarde.
Le pape , à son tour , réunit enfin à
Rome, le 15 novembre, une « consulte d'État», composée de notables appelés d-es provinces romaines. Une grande fermentation régnait à Naples et en Sicile, et y présageait des événements prochains.
Louis-Philippe et M. Guizot s'eff'orçaient de préserver les gouvernements italiens contre ce qu'ils appelaient » leurs entraînements », et de les empêcher de se heurter contre l'Autriche. Tout le monde, en Italie, apercevait et même s'exagérait cette action restrictive, et il en résultait une impopularité croissante pour le gouvernement français ; on le croyait même plus mal disposé qu'il ne l'était réellement. La manie de dédaigner l'opinion et la peur de blesser l'Autriche lui faisaient cacher au pubUc ce qu'il pouvait avoir de bonnes intentions dans une certaine mesure. Au fond, M. Guizot admettait l'intervention éventuelle de la France pour secourir le pape, soit contre la Révolution, soit même contre l'Autriche, malgré l'effroi que lui inspirait ce dernier cas. Le gouvernement français sentait aussi qu'il ne pourrait pas laisser envahir le Piémont; mais il voilait si bien ce qu'il pensait là-dessus, que tout le monde, même parmi ses amis, le croyait livré sans réserve à l'Autriche.
Lord Palmerston profitait amplement des fautes de notre gouvernement en Italie comme en Suisse. Aussi bruyant que Louis- Philippe et M. Guizot étaient silencieux, il avait couvert l'Italie d'une nuée d'agents qui applaudissaient avec fracas à toutes les démonstrations populaires, faisaient étalage des sympathies anglaises, et, en Sicile, allaient plus loin ; ils travaillaient à y préparer une insurrection au profit de l'Angleterre. Un personnage considérable, un homme d'État, lordMinto, sans entrer dans ces intrigues mystérieuses, parcourait en ce moment l'Italie, envoyé ostensiblement par lord Palmerston pour examiner la situation de ce pays, et sa présence était consi-
dérée par les patriotes italiens comme une promesse d'assistance de la part de l'Angleterre.
Le gouvernement français , ne voulant pas aider les Italiens de ses armes, les détournait de s'engager dans une voie qui les menait à la guerre contre l'Autriche. Lord Palmerston surexcitait les Italiens et les poussait à l'action, sauf à ne pas les aider quand ils agiraient. De ces deux politiques, si la première n'était pas brillante, c'était, au fond, la seconde qui était la plus blâmable.
Ceci ne justifie point le gouvernement français. L'un des premiers devoirs d'un gouvernement est de ne pas mettre les apparences contre lui. Le nôtre avait manqué complètement à ce devoir dans les affaires d'Italie comme dans celles d'Espagne. S'il eût dit nettement aux Italiens qu'il ne les aiderait pas à entreprendre la guerre contre l'Autriche, mais qu'il les défendrait si l'Autriche attaquait Rome ou le Piémont, sa position eût été tout autre ; mais celle de ses agents en Italie devenait intolérable par la faiblesse de son attitude. Notre ambassadeur à Naples, M. Bresson, celui-là même qui avait conclu les mariages espagnols, exprima si ouvertement ce qu'il pensait à cet égard, que le roi lui en adressa de durs reproches. M. Bresson, esprit vif et ardent, ne pressentant plus que des malheurs, fut pris d'un accès de désespoir et se donna la mort.
Ce tragique événement, survenu parmi tant de symptômes alarmants au dedans comme au dehors de la France, émut profondément un des fils du roi, le prince de Joinville, qui commandait alors une escadre en station sur les côtes d'Italie. Il écrivit à son frère le duc de Nemours une lettre fort remarquable (7 novembre 1847). Il appréciait l'état des affaires avec un grand sens et ne voj'ait partout que des présages funestes. « On nous mène à une Révolution,
disait-il.... Le roi n'écoute plus aucun avis;
il faut que sa volonté l'emporte surtout
Cette situation anormale a effacé la fiction constitutionnelle et a mis le roi en cause sur toutes les questions. II n'j^ a plus de ministres ; leur responsabilité est nulle ; tout remonte au roi. Le roi est arrivé à un âge auquel on n'accepte plus les observations : il est habitué à gouverner; il aime à montrer que c'est lui qui gouverne : son immense expérience, son courage et toutes ses grandes qualités font qu'il affronte le danger audacieusement; mais le danger n'en existe pas moins.... Nous arrivons devant les Chambres avec une détestable situation intérieure, et, à l'extérieur, une situation qui n'est pas meilleure. Tout cela est l'œuvre du roi seul.... Le pis est que je ne vois pas de remède.. ..J'avais espéré que ritahe nous fournirait ce dérivatif. Nous ne pouvons plus maintenant faire autre chose ici que de nous en aller, parce qu'en restant, nous serions forcément conduits à faire cause commune avec le parti rétrograde.... Je me résume : en France, les finances délabrées; au dehors, placés entre une amende honorable à Palmerston au sujet de l'Espagne ou cause commune avec l'Autriche pour faire le gendarme en Suisse et lutter en Italie contre nos principes et nos alliés naturels : tout cela rapporté au roi, au roi seul, qui a faussé nos institutions constitutionnelles.... »
Le langage du prince était celui de M. Thiers et de M. Odilon Barrot. Les mêmes alarmes gagnaient des hommes qui avaient longtemps soutenu le Juste-Milieu contre l'opposition dynastique et troublaient la reine elle-même, qui n'avait pas l'habitude d'intervenir dans la politique. Elle pria M. de Montalivet, l'ami le plus dévoué de la famille d'Orléans, d'exposer au roi l'état réel de l'opinion. Louis - Philippe n'écouta ni M. de Montalivet, ni le maréchal Gérard, ni le vieux maréchal Sébas-
tiani, qui venait d'être si cruellement frappé par le meurtre de sa fille , la malheureuse duchesse de Praslin; il surmonta ses douleurs de famille pour s'efforcer d'éclairer le roi; Louis-Philippe le repoussa avec ironie. La sœur du roi, M"" Adélaïde, femme de tête et de bon conseil , que
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Louis-Philippe consultait volontiers autrefois, n'eut pas plus de succès auprès de lui. Elle mourut cet hiver-là, le 31 décembre, et sa mort fit sur la famille royale l'impression d'un mauvais présage.
Le gouvernement de Louis-Philippe obtint cependant, durant ce même hiver, un succès considérable en Algérie.
L'empereur du Maroc n'avait pas exécuté son traité avec la France quant à l'expulsion d'Abd-el-Kader de ses États. Ce n'était pas mauvais vouloir, mais impuissance.
Abd-el-Kader , soutenu par le fanatisme
des populations marocaines, errait, avec un groupe dévoué à sa personne, sur les confins de l'Algérie et du Maroc ; il ne cessait de prêcher « la guerre sainte » et menaçait de renverser le monarque musulman qui avait fait la paix avec les chrétiens, « les infidèles ». Il était parvenu, durant l'année 1845, à exciter des insurrections parmi les tribus arabes et kabyles des provinces d'Oran et d'Alger. Deux épisodes de cette campagne ont gardé un sinistre renom :
l'incident des grottes du Dahra et celui de la colonne Montagnac. Toute une tribu de montagnards avait l'habitude de se réfugier dans une caverne impénétrable, d'où elle harcelait nos troupes au passage, dans des escarmouches meurtrières, sans qu'on pût mettre la main sur elle. Le commandant d'un corps français, le colonel Pélissier, l'ayant en vain sommée de se rendre, fit amonceler des fascines à l'entrée de la grotte et y fit mettre le feu. On éteignit une première fois les flammes, dans l'espoir que les assiégés capitulei'aient; ils tirèrent à la fois sur nos soldats et sur ceux des leurs qui cherchaient à s'évader. On ralluma le feu. Huit cents malheureux périrent là, victimes de leur fanatisme héroïque ; nos soldats furent saisis d'horreur quand ils pénétrèrent dans la caverne et virent ces cadavres calcinés , parmi lesquels des femmes et des enfants (juin 1845).
L'autre événement, quelques mois après (novembre 1845), fut la destruction complète d'une petite colonne de troupes françaises, que commandait le lieutenant-colonel Montagnac, par un gros d'Arabes et de Kabyles à la tête desquels était Abd-el-Kader en personne. Près de trois cents Français, après la plus vaillante résistance, furent là tués ou pris. Les prisonniers furent, plus tard, égorgés presque tous, non par ordre d'Abd-el-Kader, mais malgré lui. Il était incapable de cet acte sauvage.
Les révoltes suscitées par Abd-el-Kader
en Algérie n'aboutirent qu'à attirer d'affreuses calamités sur les tribus rebelles. De nouveau chassé de l'Algérie, l'audacieux émir entreprit la conquête du Maroc, en s'efforçant d'y provoquer une révolution. Une partie des populations répondirent à son appel; mais le péril rendit quelque vigueur à l'empereur du Maroc et à ses fils ; ils parvinrent à réunir des forces supérieures aux insurgés groupés autour d'Abd-el-Kader. Celui-ci, après une lutte désespérée, fut rejeté sur la frontière algérienne. Il pénétra dans la province d'Oran et tâcha de regagner le désert; mais le général Lamoricière, qui commandait dans la province, lui coupa la retraite et le cerna. Abd-el-Kader sentit sa carrière politique finie. Il se résigna et envoya offrir de se rendre, à condition qu'on le transportât en Egypte ou en Syrie. Le général Lamoricière accepta et fit conduire le noble vaincu devant le gouverneur-général (2.3 décembre 1847). Ce n'était plus le maréchal Bugeaud, qui était rentré en France ; c'était le duc d'Aumale, à qui le roi, son père, avait récemment donné ce grand commandement.
Le jeune prince ratifia les engagements pris par le général ; mais le gouvernement du roi désavoua cette promesse et retint Abd-el-Kader en France. Il n'obtint que plusieurs années après, sous un auti'e gouvernement, la liberté de se retirer en Sj'rie, où la dignité de son attitude et l'élévation de son caractère lui valurent le respect de tous.
La prise d'Abd-el-Kader précédait la chute de Louis-Philippe, comme la prise d'Alger avait précédé la chute de Charles X. Des échecs à l'intérieur coïncidèrent avec ce succès d'outre-mer. Le gouvernement fut battu dans quelques élections de députés et dans des élections municipales à Paris. Le 2' arrondissement, centre de la Banque et du haut commerce, écarta, à une
énorme majorité, les candidats du pouvoir. La campagne des banquets reprenait une énergie nouvelle. Les Chambres se rou-
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vrirent, le 28 décembre 1847, sous ces auspices menaçants. Ce devait être la dernière session législative du gouvernement de Juillet.
CHAPITRE Vîl
MONARCHIE CONSTITUTIONNELLE DE JTTILLET (fin). RÉVOLUTION DE FÉVRIER.
(28 Décembre 18i". — 24 Février 1848).
Le 28 décembre 1847, s'ouvrit la session qui devait être la dernière de la monarchie de Juillet. Le roi fut accueilli, d^irant le tra-
jet des Tuileries à la Chambre, par un silence glacial. Il monta au trône d'un pas plus lourd et prononça le discours d'ouverture d'une voix moins sonore que de coutume; mais, silavoixavaitpeu d'accent, les paroles avaient un car-actère de provocation imprudente, qui n'était pas dans les habitudes de Louis-Philippe. -< Au milieu de l'agitation que fomentent les passions ennemies ou aveugles, une conviction, dit-il, m'anime et me soutient; c'est que nous possédons dans la monarchie constitutionnelle, dans l'union des grands pouvoirs de l'État, les moyens les plus assurés de surmonter tous les obstacles. »
De tout le discours, on ne retint que cette phrase. «Les passions ennemies», ceci regardait les républicains. « Les passions aveugles », c'était à l'adresse de l'opposition dynastique. Le roi couvrait son ministère et répondait en personne aux orateurs des banquets.
La rente baissa. Toutes les valeurs étaient déjà en baisse. Tout le monde sentait qu'il s'agissait là d'autre chose que des luttes parlementaires de chaque année.
Le ministère semblait prendre à tâche d'accroître incessamment l'irritation publique. Après les cours d'Edgar Quinet et de Mickiewicz, celui de Michelet venait d'être suspendu. Les étudiants se portèrent en masse à la Chambre des députés, afin de déposer une pétition réclamant la liberté de l'enseignement supérieur; de là, ils allèrent processionnellementaux bureaux des journaux républicains. Ce fut là l'inauguration de l'orageuse année 1848. (3 janvier.)
La discussion de l'adresse dans les deux Chambres commença sous une fâcheuse impression pour le ministère. Le National avait dénoncé un nouveau scandale, qui remontait, cette fois, jusqu'à M. Guizot luimême. La démission de membres de la cour des Comptes avait été achetée à prix d'argent, afin que le ministère pût disposer
de leurs places pour récompenser des services parlementaires. C'était le chef du cabinet de M. Guizot qui avait conclu ces marchés, et l'on ne doutait pas qu'il n'y eût été autorisé. Il était triste de voir un homme d'État, d'un esprit élevé et d'une probité personnelle irréprochable, en être venu à croire la corruption un instrument nécessaire du gouvernement constitutionnel; c'était une des pires conséquences du régime étroit et factice où l'on retenait la France.
Même à la chambre des pairs, si timorée, M. Guizot eut à répondre sur cette déplorable affaire et se défendit faiblement. Il y eut des incidents singuliers. Un jeune pair, M. d'Alton-Shée, fit un éclat et lança un discours républicain à la face de l'assemblée abasourdie. Par contre, M. de Montalembert, qui, jusque-là, mêlaitle libéralisme au catholicisme, reprocha au gouvernement de n'avoir pas franchement soutenu le Sonderbund en Suisse et se déchaîna impétueusement contre le radicalisme, contre la Révolution, contre la philosophie du dix-huitième siècle, contre tout le monde moderne. Il se fît applaudir par la pairie en jetant l'anathème sur « les nouveaux barbares » qui menaçaient la société ; il faisait allusion aux sociahstes.
La Chambre des pairs, cependant, ne vota pas sans modification l'adresse ministérielle que proposait M. deBarante. Elle y introduisit des félicitations pour les princes italiens qui accordaient à leurs peuples des réformes.
La discussion eut un bien autre retentissement à la Chambre des députés, où elle s'ouvrit quelques jours après, le 17 janvier. M. Odilon Barrot reprit do très hautraff"aire du trafic déplaces. 11 fut écrasant. M. Guizot s'efforça de déguiser sous un dédain affecté les souffrances de son orgueil, puis se rejeta sur un usage prétendu, qu'il ne justifiaitpas, qu'il entendait, disait-il, faire dis-
paraître; il adressa enfin un appel désespéré à sa majorité. Elle lui accorda, encore une fois, un vote de confiance. Une telle victoire ne sauvait pas le ministère, mais précipitait la Chambre avec lui.
Le débat continua sur toutes les graves questions du dedans et du dehors. M. Thiers fit un grand discours sur les finances. Il montra que, tandis que les dépenses atteignaient seize cents millions, chaque année n'en finissait pas moins par un déficit; on soldait le budget ordinaire avec les réserves de l'amortissement; on soldait le budget extraordinaire avec la dette flottante, qu'on diminuait de temps en temps par des emprunts. La dette flottante était présentement de 750 à 800 millions.
M. Garnier-Pagès ajouta qu'à la dette flottante il fallait joindre près de 300 millions empruntés par l'Etat aux caisses d'épargnes et immédiatement exigibles.
M. Thiers avait exposé les dangers de la situation matérielle. Un homme d'une âme élevée et d'un esprit pénétrant, connu jusque-là comme écrivain et non comme orateur, M. de Tocqueville, signala les périls de la situation morale. Il s'était illustré par un livre de haute portée, un des ouvrages de philosophie politique les plus éminents que possédât la littérature française : De la Démocratie en Amérique. Eloigné de la démocratie par ses origines, il y était venu par l'étude des faits, par la raison, par la réflexion, donnant ainsi un exemple que M. Thiers devait suivre un jour avec un prodigieux éclat et des conséquences incalculables.
M. de Tocqueville alla au fond des choses.
« La classe qui gouverne, dit-il, donne le plus déplorable exemple... Le sentiment de la moralité s'en va; électeurs et élus, fonctionnaires hauts et bas, quiconque prend part au gouvernement, ne travaille qu'à sa propre fortune. » Etilfit voirreâ"et de telles
moeurs et de tels exemples sur les classes qui n'avaient pas de droits politiques.
« Leurs passions, poursuivit-il, de politiques sont devenues sociales : il se répand dans leurs rangs des opinions, des idées qui ne vont pas seulement à renverser tel ministère, tel gouvernement, mais la société
même! Nous nous endormons sur un
volcan! »
M. de Lamartine attaqua sur les affaires étrangères.
M. Thiers avait parlé en homme d'Etat ; M. de Tocqueville en philosophe; M. de Lamartine éclata en tribun de génie.
« Par vous, dit-il aux ministres, il a fallu que la France, à l'inverse de sa nature, à l'inverse des siècles et de sa tradition, devînt autrichienne à Rome, sacerdotale à Berne, autrichienne encore en Piémont, russe à Cracovie, française nulle part, contre-révolutionnaire partout ! »
M. Guizot répondit en vantant la modération de l'Autriche et en déclarant que la France acceptait et maintiendrait les traités de 1815, comme si l'Autriche ne les avait pas déchirés à Cracovie ! suivant lui, il ne s'agissait point en Itahe de constitutions, mais de simples réformes octroyées par les princes.
En ce moment même, l'Autriche, qui venait d'envahir les duchés de Parme et de Modène, trempait dans le sang des Italiens ses mains rouges encore du sang des Polonais : les régiments autrichiens massacraient la jeunesse lombarde dans les rues de Milan et de Pavie. La Sicile était insurgée aux cris de : « Vive la Constitution ! » L'escadre du roi de Naples bombardait Palerme. Ces tragiques nouvelles se succédaient d'heure en heure à Paris.
M. Thiers répliqua, le lendemain, à M. Guizot, dans un langage nouveau chez lui et qui dépassait M. de Lamartine.
« Aux actes de l'Autriche, dit-il, on ne reconnaît pas un roi, mais un bourreau
l'histoire ne doit pas .être plus indulgente pour cet autre tyran qui fait bombarder pendant quarante-huit heures la ville principale d'un de ses Etats Nous avons une tribune : servons-nous en pour flétrir les
meurtriers et plaindre les victimes Ces
gens que l'on égorge à Palerme, à Milan, à Pavie, ce sont de nobles émules de ces autres révolutionnaires qui ont pris la Bastille en 1789 et renversé, en 1830, un gouvernement violateur des lois.... On dit que c'est nous qui remuons le monde depuis cinquante années depuis plus de trois cents
années ! Oui, nous sommes ces grands criminels qui ont proclamé, avec Descartes, la liberté de penser, qui ont proclamé, avec Bossuet, l'indépendance de l'Église, qui, avec Montesquieu et Voltaire, ont res-titué ses droits au genre humain. Nous sommes ces grands criminels, j'en conviens avec
orgueil pour mon paj's! C'est donc à
notre exemple que les Italiens demandent des réformes aux princes animés de l'esprit libéral, et qu'ils se soulèvent contre d'exécrables tyrans ! »
De telles paroles, dans une telle bouche, excitèrent la plus vive agitation dans l'assemblée.
Il continua :
« On nous objecte les traités de 1815! Ces traités, la France doit les observer, mais en les détestant. L'Autriche les observe-t-elle? Pourquoi donc le gouvernement français a-t-il permis aux Autrichiens d'entrer dans des États indépendants, à Parme, à Modène ?. . . Si ma voix pouvait être écoutée par les Italiens, je leur dirais : — Soyez unis! Peuples, princes, soyez unis! Que toutes les populations qui s'étendent de Turin à Florence, à Naples, à Palerme, forment un seul tout, et qu'elles se présentent à l'ennemi commun, ayant à leur tête Pie IX et Charles- Albert! Dans cette attitude, vous
serez respectés Si l'on voulait attenter à
vos droits et à votre indépendance, croyez-
le bien, le cœur de la France n'estpas glacé! Si elle reconnaissait clairement la liberté et l'indépendance de l'Europe menacée, vous ne la trouveriez pas dégénérée ; car elle n'est dégénérée que dans l'opinion de ceux qui la croient faite à leur image! Ce jourlà, vous seriez sauvés! »
M. Guizot tenta d'opposer l'ironie à la véhémence de son redoutable adversaire.
Il prétendit que, puisque M. Thiers entendait observer les traités de 1815, la politique de M. Thiers ne différait de la sienne qu'en apparence. Il n'osa contredire ce qu'avait avancé M. Thiers sur l'intervention de la France pour défendre au besoin les Etats indépendants d'Italie.
M. Odilon Barrot donna une forme plus précise à la déclaration de M. Thiers, en énonçant nettement que, si l'Autriche renouvelait dans l'Etat romain l'attentat de Ferrare, la France devrait intervenir immédiatement par les armes.
M. Guizot se tut.
La discussion futencoreplus malheureuse pour le ministère sur la question suisse que sur la question italienne ; sa conduite , comme nous l'avons montré, y avait été, au fond, beaucoup plus mauvaise. M. Thiers, qui faisaitchaque jour un pas en avant, prit, cette fois, une attitude qui montrait, entre lui et M. Guizot, non plus seulement une barrière, mais un abime. Il établit que deux partis se disputaient la Suisse comme la France, le parti de la Révolution et celui de la Contre-révolution. Il félicitait les patriotes suisses d'avoir triomphé, au profit du parti français et au préjudice du parti rétrograde , ultramontain et autrichien , que notre gouvernement avait soutenu, contre les intérêts français, par « une politique absurde. »
« On croit, ajouta-t-il, avoir tout dit en accusant de radicalisme les hommes qui viennent de triompher en Suisse. .Je ne suis pas radical; mais je suis du parti do la Ré-
volution, tant en France qu'en Europe; je souhaite que le gouvernement de la Révolution reste dans les mains des hommes modérés; mais, quand ce gouvernement passera dans les mains des hommes ardents, fussent les radicaux, je n'abandonnerai pas ma cause pour cela; je serai toujoui'S du parti de la Révolution ! »
Un tonnerre d'applaudissements éclata sur tous les bancs de la gauche et se prolongea jusque dans les tribunes. Les journalistes républicains, Marrast en tète, se levèrent en battant des mains.
M. Thiers a réalisé cette solennelle promesse, sinon dans la période troublée qui a suivi l'heure où il parlait, du moins dans la dernière et la plus glorieuse partie de sa carrière, celle sur laquelle l'histoire le jugera.
M. Guizot fit une réponse violente et déclama contre l'esprit démagogique , mais pour aboutir à une retraite et à un désaveu. Serré de près par MM. Thiers et Barrot, il protesta qu'il n'avait pas pris, avec les autres puissances, l'engagement de passer des paroles aux actes contre la diète suisse (4 février).
Cette discussion générale avait été la plus passionnée et la plus imposante à la fois qui eût remué la France depuis le commencement du régime de Juillet. Le débat reprit avec une vigueur nouvelle sur la phrase, déjà trop fameuse, où le discours de la couronne taxait l'opposition de passions ennemies ou aveugles. M. Duvergier de Hauranne déclara fièrement que la minorité de la Chambre ne venait plus plaider devant la majorité contre le ministère; qu'elle venait plaider devant le pays contre le ministère et contre la majorité. Il affirma que les banquets politiques étaient autorisés par la loi, et que l'opposition était résolue à employer cette agitation légale contre la corruption ministérielle.
La question était brûlante ; car en ce mo-
T. VI
ment même un nouveau banquet, annoncé dans Paris, était interdit par la police.
Le ministre de l'intérieur, M. Duchàtel, prétendit que le gouvernement, ayant eu à se plaindre de sa tolérance envers les banquets, avait droit d'interdire toute réunion où « Ton était admis pour son argent. —
Sauzct.
Si l'on croit, s'écria-t-il, que le gouvernement cédera devant des manifestations quelles qu'elles soient, non ! il ne cédera pas! »
<( Vous parlez comme Charles X ! » criet-on à gauche. Le centre applaudit le ministre. M. Odilon Barrot montre, avec gravité et avec force, que le gouvernement marche à un coup d'État ou à une révolution. Le garde des sceaux Hébert énonce et soutient avec acharnement cette étrange théorie : — « tout ce qui n'est pas expressément per-
mis par la loi est défendu; il n'y a pas d'autres droits que ceux qui sont formellement écrits dans la Charte. — Pas même le droit de respirer! lui crie-t-on. — Ils vont plus loin que la Restauration ! dit d'une voix forte M. Odilon Barrot : « Polignac et Peyronnet n'ont jamais parlé ainsi! »
L'opposition tout entière est debout, les mains tendues avec menaces vers le banc des ministres; le centre répond aux cris de la gauche par des clameurs furieuses. Le président Sauzet disparaît. Les députés se séparent en tumulte (9 février).
On n'avait pas vu pareille scène dans les assemblées depuis 1830. L'impression en fut extraordinaire dans Paris.
Les conservateurs les plus intelligents étaient fort effrayés et pressaient les ministres de transiger. M. Duchâtel, malgré la raideur qu'il avait affectée devant la Chambre, était, au fond, inquiet, dégoûté du pouvoir et désireux de se retirer; M. Guizot, inflexible, encourageait l'obstination du roi. Il pesa sur la majorité pour l'obliger à repousser toute conciUation.
Le lendemain , un député du centre , M. Darblay, proposa un amendement qui, en condamnant les démonstrations hostiles aux institutions existantes, effaçait tout ce qui pouvait blesser l'opposition dynastique.
M. Odilon Barrot, tout en reconnaissant les bonnes intentions de l'auteur de l'amendement, déclara que la gauche ne pouvait admettre le droit de la majorité à juger la minorité. C'était logique ; la gauche n'avait pas voté la flétrissure infligée aux légitimistes, plus éloignés d'elle que les républicains , lors du pèlerinage de Belgravesquare.
M. Thiers soutint M. Barrot : — « Je me crois, dit-il, d'autant plus obligé à défendre le droit, que je n'ai point assisté aux banquels. Mon droit est écrit dans la Charte; il est aussi sacré que celui de la royauté. »
Un conservateur, l'économiste Adolphe
Blanqui, conjura la majorité de ne pas abuser de la puissance du nombre. La majorité toutefois rejeta l'amendement.
Une nouvelle tentative eut lieu le troisième jour. M. Desmousseaux de Givré présenta un amendement qui retranchait purement et simplement de l'adresse les expressions injurieuses pour les dissidents.
La discussion s'éleva encore par la grandiose éloquence de M. de Lamartine. « En dehors de la royauté et des deux Chambres, dit-il, il existe, dans les cas extrêmes, un juge, un arbitre souverain, qui est le pays... vous voulez mettre la main de la police sur la bouche du pays!... Souvenez-vous du Jeu de Paume!.... Le Jeu de Paume, c'est un lieu de réunion fermé par l'autorité, rouvert par la Nation ! »
M. de Rémusat, M. Dufaure, avec des paroles moins enflammées, mais avec le plus ferme bon sens et la logique la plus irréfutable, firent un appel réitéré à la raison de la majorité.
M. Duchâtel répondit en appelant aux passions et aux routines du Juste-Milieu : l'amendement fut rej été par 228 voix contre 1 85.
Le rejet de l'amendement de Givré fut suivi du vote de l'article sur » les passions ennemies et les entraînements aveugles. » L'opposition fît signifier au président de la Chambre, M. Sauzet, qui avait voté contre elle, qu'elle ne remettrait pas les pieds chez lui. Elle résolut en même temps de ne plus reparaître chez le roi.
Il n'y avait plus de conciliation possible entre les deux moitiés de l'Assemblée. Quelques conservateurs progressistes essayèrent néanmoins encore de rapprocher le gouvernement et le pays. Un grand industriel, M. Sallandrouze, proposa d'exprimer, dans l'adresse, l'espoir que le gouvernement prendrait l'initiative » des réformes sages et modérées que réclame l'opinion publique, et, d'abord, de la réforme parlementaire. » M. de Morny demanda que le ministère pré-
sentât un projet de réforme parlementaire, non pas immédiatement, mais dans la session prochaine.
M. Guizot refusa toute concession dans le présent, tout engagement pour l'avenir. Il dit que le ministère ferait tous ses efforts pour maintenir ou rétablir l'union du parti conservateur sur la question , avant la fin de la législature ; mais que, s'il ne réussissait pas, il se retirerait plutôt que de désorganiser la politique conservatrice.
Sur cette réponse, vaguement équivoque, la majorité persista et repoussa la proposition par 222 voix contre 189.
Restaitle vote sur l'ensemble de l'adresse. Si l'opposition s'abstenait en masse, la Chambre n'était pas en nombre. Il n'y avait point d'adresse au roi. L'opposition en avait pris la résolution ; mais M. Thiers recula devant cette mesure qui sortait des voies parlementaires ; il vota et engagea quelquesuns de ses amis à voter. Il y eut ainsi 241 votants. Le minimum nécessaire était 230 (12 février).
Le fait extraordinaire de l'absence d'adresse eût-il ouvert les yeux au roi? Cela est bien douteux. Il avait récemment fort mal accueilli une sorte de requête que lui avaient présentée des députés conservateurs progressistes en faveur de la réforme ; eux partis, il avait foulé auxpiedsleur lettre dans une colère sénile. La crise de Février se fût ouverte quelques jours plus tôt.
A vrai dire, cette crise était commencée, et l'incident qui devait être l'occasion immédiate de la catastrophe agitait déjà les esprits depuis un mois.
Nous avons fait allusion, durant les débats delà Chambre, à un nouveau banquet projeté à Paris, dans le 12° arrondissement, et interdit par la police. Depuis l'orageuse séance qui avait eu lieu à ce sujet, la question était restée en litige.
Le 14 janvier, le préfet de police avait interdit le banquet projeté pour le 19. Un
grand nombre de jurisconsultes éminents, consultés par le comité du banquet, avaient nié la légalité de cette défense. Une loi de 1790, sur les réunions publiques, invoquée par le gouvernement, n'avait pas été interprêtée dans ce sens parla Picstauration ellemême! L'adresse votée et tout espoir de transaction évanoui, il fut convenu que l'opposition se réunirait tout entière pour aviser à ce qui restait à faire. On était au 12 février. Dès le 8, M. Emile de Girardin avait écrit à M. Odilon Barrot pour l'engager à donner sa démission, dans le cas où le paragraphe injurieux de l'adresse serait voté. <( si vous le faites, disait-il, toute l'opposition suivra votre exemple. »
D'autre part, M. de Girardin, dans la Presse, invitait les ministres, puisque la question de légalité, quant aux réunions, était douteuse, à saisir les chambres d'un projet de loi qui résolût ce doute.
Le ministère dédaigna cet avis. Quant au conseil donné à l'opposition, Armand Marrast le reprit pour son compte dans une réunion des députés radicaux et de leurs amis. Il proposa la démission collective de toute la gauche. On renoncerait au nouveau banquet de Paris , qui, interdit par le pou voir , menait à une lutte insurrectionnelle, et, par compensation, on soulèverait dans toute la France une immense agitation légale. Les journaux de l'opposition (c'était la très grande majorité de la presse) mettraient les chambres en interdit et remplaceraient les comptes rendus de leurs séances par ceux des réunions électorales.
Garnier-Pagès combattit la proposition de Marrast. Le moindre échec partiel dans les réélections tournerait, dit-il, au profit du ministère, et il ne fallait point, d'ailleurs, renoncer à l'importante manifestation du banquet, qu'elles qu'en dussent être les conséquences.
La réunion se partagea entre les deux opinions, et les députés radicaux se ren-
dirent à la réunion générale de l'opposition qui s'assemblait en ce moment même. La question y fut reprise et longuement débattue. Marie soutint Marrast : Odilon Barrot, Lamartine, Rémusat, Duvergier de Hauranne, se prononcèrent dans le sens opposé. La grande majorité repoussa la démission collective et maintint le banquet. Il est à remarquer que deux des chefs répu-
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blicains avaient proposé le moyen le plus pacifique, et que la plupart des hommes éminents de l'opposition dynastique persistèrent dans le mode d'action qui tendait à un conflit.
L'un d'eux , cependant , celui qui était l'homme d'État entre tous, de l'opposition, M. Thiers, eût préféré l'avis contraire ; mais il n'était pas intervenu. Il avait jugé sans doute la majorité trop décidée.
M. de (lirardin persévéra seul et envoya sa démission de député.
Le 14 février, parut dans les journaux
une déclaration de l'opposition qui signalait dans l'adresse une violation flagrante des droits de la minorité et des principes de la Constitution. Une commission de députés devait régler, de concert avec le comité central des électeurs parisiens, les dispositions du banquet qui se préparait afin de protester contre l'arbitraire.
L'agitation était extrême dans Paris et gagnait le conseil général de la .Seine et l'État-major de la garde nationale. Toutes les affaires commerciales étaient suspendues.
Le langage des amis du pouvoir se modifiait sensiblement. Le journal des Débats, la veille, défiait l'opposition et disait au gouvernement: « Marchez sur le fantôme; il s'évanouira. » Le journal des Débats, le jour même où parut la déclaration de la gauche, annonça que la Réforme s'accomplirait; que cette grande question était décidée en principe.
Si le ministère eût ratifié cette parole à la tribune, tout se fût détendu. L'adresse même, par le chiffre des votants, avait montré que le parti ministériel allait se réduisant. La majorité était presque dissoute. Si le pouvoir ne provoquait pas une crise révolutionnaire, le système se disloquait et s'affaissait. La Réforme s'imposait, et la catastrophe pouvait encore être évitée. Les républicains, même extrêmes, s'attendaient si peu à une révolution prochaine, que le journal \s. Ré forme, à Itout de sacrifices et ne comptant pas sur la république avant la mort de Louis-Philippe, projetait de cesser de paraître le lendemain du banquet.
Mais le roi et le premier ministre étaient aussi aveugles l'un que l'autre. « La réforme, disait Louis-Philippe, c'est la guerre; c'est le commencement de la fin ! Aussitôt que l'opposition prendra les rênes du gouvernement, je m'en irai ! » Mais il comptait bien que l'opposition n'arriverait pas au gouvernement; il raillait fort la reculade
que la 'gauche, croyait-il, allait être obligée de faire sur le terrain du banquet, et il ne doutait pas que la force armée ne dissipât sans la moindre difficulté les rassemblements sans consistance qui essaieraient de se former.
Pendant ce temps, Marrast, dans le National, déclarait aux ministres que, s'ils voulaient une émeute, ils ne l'auraient point, mais qu'ils auraient une manifestation immense et pacifique, dont le calme les' épouvanterait.
C'était là, en effet, ce que souhaitaient les républicains aussi bien que l'opposition dynastique ; mais il n'y avait chance de contenir le mouvement dans les limites indiquées que si l'autorité ne lui opposait point des baïonnettes. La commission des députés faisait de son mieux pour éviter les occasions de conflit; au lieu du dimanche ou du lundi, les jours où les masses sont le plus en mouvement, elle choisit, pour le banquet, le mardi 22 février, et elle décida qu'on se réunirait, non dans le 12" arrondissement, à l'entrée des populeux faubourgs Saint-Jacques et Saint-Marceau, mais dans la rue presque déserte du chemin de Versailles, près de l'Arc de Triomphe de l'Étoile.
A cette nouvelle, les conservateurs progressistes firent une tentative pour engager l'opposition à renoncer au banquet : la proposition fut repoussée, à la suite d'un discours très énergique de Lamartine. « Nous sommes placés, dit-il, entre la honte et le péril.... La honte de notre pays !... Nous mettrions le coude la France sous les pieds d'un ministre ! Non ! non ! nous ne serions plus des hommes! Ce ne serait plus un peuple ! »
Une note de la commission invita Paris à donner, le 22, par son attitude calme et ferme, la preuve éclatante du progrès de nos mœurs politiques.
L'anxiété qui envahissait de plus en plus
la masse des conservateurs gagna le ministère. M. Duchàtel souhaitait maintenant de détourner la crise. M. Guizot lui-même ne s'opposa point à ce qu'on cherchât à ramener la querelle sur le terrain de la discussion légale. Deux députés du centre, MM. de Morny et Vitet, s'abouchèrent avec
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trois députés de l'opposition, MM. Duvergier de Hauranne, Léon de Maleville et Berger; ils convinrent que les députés de l'opposition entreraient dans la salle du banquet, malgré l'avertissement que leur donnerait un commissaire de police ; que celui-ci constaterait la contravention et sommerait la réunion de se séparer. Alors, M. Odilon Barrot protesterait, constaterait qu'on n'avait voulu que faire juger la question par les tribunaux, et engagerait la réunion à céder à la force, en réservant le droit. On arriverait
ainsi à porter la question jusqu'à la Cour de cassation. (19 février).
La tempête semblait conjurée. L'expédient paraissait acceptable pour tous. Un incident fit évanouir l'espoir d'une solution légale et pacifique. Le 21 au matin, les journauxdel'oppositionpublièrentleprogramme de la '< manifestation réformiste, » rédigé par Marrast au nom de la sous-commission chargée des précautions relatives au maintien de l'ordre. On y réglait la formation et la marche du cortège qui devait accompagner les députés et les autres invités du banquet. La place de la Madeleine était désignée comme point de départ. Les gardes nationaux de Paris et de la banlieue qui figuraient parmi les souscripteurs, et tous ceux qui se présenteraient pour se joindre à la manifestation, étaient priés de se former, les uns en haie, les autres en colonnes, suivant le numéro des légions, afin de protéger l'ordre et d'empêcher toute collision par leur présence.
Cette publication suscita une vive émotion dans le public, un mouvement de surprise et d'inquiétude dans l'opposition constitutionnelle et une violente réaction dans le parti conservateur. Le gouvernement avait bien dû prévoir une démonstration très considérable. Il était averti que des milliers de gardes nationaux se préparaient à escorter les députés, et que la jeunesse et les ouvriers afflueraient ; mais il ne s'était pas attendu à cette espèce d'ordre du jour adressé à la garde nationale, qu'on appelait, sans armes, il est vrai, mais en uniforme et en corps. Le ministère eût moins redouté une grande émeute qu'un concours de cent raille hommes s'assemblant et se séparant en bon ordre à la voix de l'opposition. « Il n'y aurait plus de gouvernement, s'écriait-on autour du roi et des ministres ; c'est le gouvernement passant à la gauche ! »
Louis-Philippe et M. Guizot n'avaient consenti qu'à regret à un essai de transac-
tion. Le roi, pendant cette négociation, répétait qu'il ne ferait pas comme la branche aînée: «On ne me surprendra pas, moi!
disait-il ; je ne commettrai pas les fautes de Charles X; je saurai prendre un peu mieux mes mesures et mieux me défendre! » Roi et ministre saisirent à l'instant l'occasion de rompre. Le cabinet renvoya MM. de Morny et Vitet chez M. Odilon Barrot retirer la parole donnée.
M. Duvergier de Hauranne proposa, avec le consentement de la sous-commission et d'Armand Marrast, une note qui atténuait le manifeste en l'expliquant. On y protestait qu'on n'avait nullement cherché à usurper l'autorité qui appartient au gouvernement, ni prétendu convoquer la garde nationale.
Malgré les instances d'un des négociateurs, de M. de Morny, M. Guizot ne voulut rien entendre. M. Guizot et Louis-Philippe repoussaient dorénavant toute conciliation, le ministre , parce qu'il était résolu à la guerre civile, le roi, parce qu'il ne croyait pas à la guerre civile.
On était à la veille du jour fixé par le banquet. Dans l'après-midi, M. Barrot interpella le ministère sur la rupture de la convention arrêtée entre le gouvernement et l'opposition.
M. Duchàtel récrimina contre le manifeste et dit que le gouvernement autorisait encore les députés et leurs convives à se rendre individuellement au lieu du banquet, mais qu'il ne tolérerait aucun rassemblement sur la voie publique.
L'opposition après la séance, déhbéra sur ce qui restait à faire. Si l'on maintenait le banquet, une collision était inévitable sur la place de la Madeleine.
L'opposition ne pouvait consentir à se rendre individuellement au banquet; c'était supprimer la grande manifestation que Paris avait préparée et à laquelle accouraient de tous côtés s'associer les réformistes des départements. L'opposition alors accepterait-
elle la guerre civile," en se mettant à la tête d'un rassemblement que l'autorité prétendrait dissiper par la force? La réunion décida de s'abstenir. L'avis de M. Thiers prévalut sur celui de M. de Lamartine, qui se prononçait toujours pour les partis les plus énergiques. MM. Marie, Duvergier de Hauranne, de Maleville, avaient fortement soutenu le conseil de persister.
L'opposition s'abstenait. Paris s'abtiendrait-il ! La commission du banquet et les représentants de la presse, arrivant à leur tour chez M. Barrot, se révoltèrent d'abord cohtre la décision des députés ; on les amena enfin à se contenter d'une demande de mise en accusation des ministres qui serait déposée par l'opposition.
En ce moment même, une nombreuse réunion d'officiers de la garde nationale et de citoyens d'opinions démocratiques se tenait dans les bureaux du Siècle. Des députés y vinrent annoncer qu'on renonçait au banquet; ils furent très mal accueillis, et une députation des écoles alla chez M. Barrot lui reprocher ce que les jeunes gens appelaient « une désertion en présence de l'ennemi. »
Cependant, la première explosion passée, les divers groupes politiques reculèrent l'un après l'autre devant l'immense responsabilité d'un conflit. Le comité des écoles se résigna à donner avis aux étudiants de s'abstenir. Les représentants de la fraction républicaine la plus ardente s'étaient réunis dans les bureaux de la Réforme. MM. Ledru- RoUin et Louis Blanc y combattirent ceux qui voulaient pousser à l'insurrection. Devant les forces dont disposait le gouvernement, ils croyaient le succès d'une prise d'armes impossible. Ils convainquirent la majorité, et l'un des hommes les plus énergiques du parti, Flocon, rédigea, dans ce sens, un article pour le lendemain.
Ainsi, le 21 février au soir, tous les groupes politiques, même le plus radical, étaient
décidés à ne pas tenter une révolution. La grande crise de 1848, pas plus que celle de 1830, n'est donc sortie d'une conspiration ni des quelques débris qui subsistaient des sociétés secrètes.
On était fort sombre dans l'opposition; on avait le sentiment d'une retraite humiliante. Aux Tuileries, on exaltait; le roi ne tarissait pas en railleries sur la reculade des opposants. « Je le savais bien! » répétait-il.
Dans les bureaux du Siècle, toutefois, un incident avait changé les dispositions de l'assistance. On était venu prévenir que le gouvernement convoquait la garde nationale pour le lendemain matin. Des cris de joie éclatèrent. Tout semblait réparé. — « La manifestation, la voilà! s'écriait-on; nous l'aurons, et sous la meilleure forme ! »
Le ministère, en effet, avait tout préparé pour faire occuper militairement Paris le lendemain par la troupe de ligne et par la garde nationale ; il comptait que la majorité des gardes nationaux obéirait à la convocation officielle plutôt qu'à l'appel des journaux ; mais, quand il apprit qu'on renonçait au banquet, et que, d'autre part, il reçut avis de ce qui s'était passé au Siècle, il jugea ses apprêts inutiles et comprit l'imprudence qu'il commettrait en rendant aux opposants le moyen d'une démonstration réformiste.
Les ministres envoyèrent contre-ordre à la force armée.
Les meneurs de tous les groupes opposants avaient, de leur côté, donné contreordre au mouvement, partout où s'étendait leur influence.
Il était trop tard.
Durant les premières années du règne de Louis-Philippe, la classe moyenne, la garde nationale avait réprimé par les armes les mouvements républicains, et les masses populaires ne les avaient pas secondés. Aujourd'hui, la garde nationale était aliénée du pouvoir, et les masses, que, naguère, les partis n'avaient pu ébranler, se mettaient
d'elles-mêmes en mouvement. Elles s'étaient préparées à la grande manifestation ; elles entendaient l'accomplir.
Le mouvement commença parla jeunesse bourgeoise. Les étudiants, comme ils en étaient convenus ayant le contre-ordre, se rassemblèrent, le 22 au matin, sur la place du Panthéon. Ils n'écoutèrent pas leurs délégués, qui voulaient les retenir; ils les entraînèrent avec eux, au chant de la. Marseillaise. Ils arrivèrent, trois mille, mêlés d'ouvriers, sur la place de la Madeleine, et, de là, marchèrent vers la Chambre des députés, en criant : « Vive la Réforme! à bas Guizot ! » L'autorité n'avait pris aucune précaution. Les grilles du Palais-Bourbon furent escaladées. La Chambre n'était pas en séance. Cette invasion sans but se retira devant les troupes enfin accourues; mais un tel début montrait où allaient les choses.
Le roi, des fenêtres des Tuileries, avait vu de loin cette agitation du côté du Palais- Bourbon; bientôt, des cris et des chants résonnèrent à quelques pas du château, et l'on ferma les grilles. Louis-Philippe gardait sa confiance imperturbable et disait qu'il chasserait cela comme la poussière au vent.
Les étudiants continuaient â courir Paris. La foule grossissait et s'animait. Des rixes violentes avaient lieu entre le peuple et les gardes municipaux, sur la place de la Concorde, aux Champs-Elysées, aux abords du ministère des aflaires étrangères, qui était alors sur le boulevard des Capucines. La garde municipale recevait des volées de pierres et chargeait rudement, mais sans faire feu. De premiers essais de barricades étaient tentés rue de Rivoli, presque sous les fenêtres du roi, puis rue vSaint-Honoré et vers les Halles.
Dans l'après-midi, M. Odilon Barrot vint à la Chambre déposer l'acte d'accusation des ïninistres. Le président Sauzet leva la
séance, sans qu'on eût dit à la tribune un mot de ce qui se passait dans Paris.
Le mouvement s'étendait et se multipliait. De tous côtés, on remuait des pavés; on ébauchait des barricades. Les bandes populaires sillonnaient Paris en tous sens. On commençait à piller les armuriers. Cela n'avait rien de la soudaineté et de la précision des insurrections préparées et combinées; mais, pour un observateur sagace, cela eût paru d'autant plus redoutable. Personne n'avait donné le signal, et 'tout le monde se levait.
Ce n'était pas les moyens de défense qui manquaient au pouvoir. Il avait trois fois plus de forces sous la main que n'en avait eu Charles X : plus de 30,000 soldats, pouvant être rapidement renforcés par les garnisons voisines, des masses d'artillerie, un plan très bien conçu longtemps auparavant par le maréchal Gérard, pour occuper militairement Paris en cas de troubles et s'assurer de toutes les positions sti^atégiques ; enfin, comme réserve et suprême ressource, ces forts détachés qui avaient suscité tant de débats et qui enserraient la capitale comme d'une ceinture de fer.
Mais qui emploierait et comment allait-on employer ces puissants instruments de combat ? Les troupes de ligne étaient sous les ordres du général Tiburcc Sébastiani, frère du maréchal; la garde nationale, sous le commandement du général Jacqueminot, beau-père du ministre Duchâtel : tous deux braves militaires, mais, le premier, sans initiative et sans ascendant personnel, le second, plein de confiance et de jactance, et ne comprenant rien à l'esprit de la milice bourgeoise qu'on lui avait donné à conduire. Ces deux chefs ne s'entendaient pas. Le roi avait imaginé de placer au-dessus d'eux le futur régent, le duc de Nemours, mais, en quelque sorte, officieusement et sans titre de commandement, comme arbitre plutôt que comme général en chef. Froid, réservé.
Lii garde nalionale à 'a place des Victoires.
incertain, le duc de Nemours avait des qualités estimables ; mais il était précisément dépourvu de celles qui eussent été indispensables dans dételles circonstances.
Tout cela était faible, détraqué, sénile. On sentait trop que le pouvoir suprême flottait dans les mains d'un vieillard qui dépensait en paroles les restes de son énergie; ce n'était plus là le roi de juin 1832.
La journée se passa en hésitations, en mesures partielles et confuses. On appelait des troupes au hasard pour courir où se montraient des bandes. L'occupation militaire de Paris fut enfin ordonnée vers quatre heures; puis, vers cinq heures, on se décida à convoquer la garde nationale.
Si la convocation de la veille eût été maintenue, la garde nationale serait venue le matin pour crier : « Vive la Réforme ! »
Maintenant qu'il s'agissait d'aider la troupe à comprimer le mouvement, elle ne vint pas. Dans la plupart des légions, elle ne répondit qu'en très petit nombre au rappel.
Les incidents augmentaient de gravité; vers le soir, plusieurs barrières avaient été incendiées; les premiers coups de feu avaient été échangés et le premier sang avait été versé dans une attaque contre le poste de la barrière Monceaux. Dans le centre de Paris, les réverbères étaient brisés, les barricades construites. Les troupes pénétrèrent dans les quartiers Saint-Denis et Saint-Martin ; il y eut des coups de fusil; les barricades, néanmoins, ne furent pas encore bien sérieusement défendues. Aune heure du matin, on congédia le peu qu'on avait réuni de garde nationale. Les troupes
furent renvoyées dans leurs casernes vers trois heures.
Le roi et les ministres se croyaient maîtres de la situation. Dans la soirée, le chef de bataillon de la garde nationale qui était de service au château, interrogé par la reine, avait dit franchement que la garde nationale ne se joindrait pas à la troupe pour se battre contre la population, et qu'il serait prudent de changer le ministère ce soir même. Louis-Philippe s'applaudissait d'avoir accueilli ce propos avec dédain et ne voulait pas entendre parler des symptômes peu rassurants qa'on signalait dans l'attitude assez molle des troupes de ligne.
Les soldats avaient à peine commencé de prendre quelque repos, qu'on les remit en mouvement, avec autant d'incohérence et de confusion que la veille. Le 23, vers dix heures du matin, les points principaux de la ville se trouvaient occupés de nouveau; mais l'insurrection, de son côté, s'était remise à l'œuvre avec le jour. Les troupes recommencèrent les opérations de la soirée précédente; elles s'ouvraient passage à travers les rues étroites et tortueuses des quartiers du centre, et ne rencontraient pas une résistance acharnée; mais à peine étaient-elles passées que les barricades se relevaient derrière elles. C'était un travail toujours à recommencer. Bien que personne ne dirigeât les insurgés, il y avait comme un mot d'ordre donné d'instinct par tous à tous : c'était de ménager la troupe de ligne et de s'attaquer à la garde municipale. On criait de tous côtés : « Vive la ligne! mort aux municipaux! » La garde municipale, cette troupe d'élite habituellement employée à réprimer les agitations populaires, avait hérité de l'aversion qu'avait eue le peuple de Paris pour les gendarmes de la Restauration.
Après avoir beaucoup hésité, l'état-major se décida à faire un nouvel appel à la garde
nationale et à réunir deux bataillons par légion.
Cette tentative hasardeuse tourna contre ses auteurs et entraîna tout. Les gardes nationaux réformistes, qui ne s'étaient pas montrés la veille, arrivèrent cette fois en masse, tandis que, dans la plupart des légions, les partisans du gouvernement restaient chez eux. Sur le boulevard Montmartre, un bataillon de la deuxième légion salua la troupe de ligne par le cri de : « Vive la Réforme! » La hgne répondit en criant : « Vive la garde nationale ! » Ce même bataillon, envoyé rue de Rivoli, chanta la Marseillaise avec le peuple le long de sa route et continua ses cris de « Réforme! » jusque sous les fenêtres du roi.
La troisième légion se livra à des manifestations bien plus graves encore. Une de ses compagnies protégea contre la garde municipale des ouvriers qui criaient ; « Vive la Réforme! » et força les municipaux à rentrer dans leur caserne de la rue Notre- Dame-des-Victoires. Un moment après, un officier général qui eommandait à la place des Victoires ayant ordonné à un détachement de cuirassiers de refouler le peuple qui encombrait cette place, un bataillon de la troisième légion croisa la baïonnette sur les cuirassiers. La cavalerie s'arrêta, saisie d'étonnement.
On n'était plus au 5 Juin ni au 13 Avril, à ces journées où la garde nationale et l'armée fraternisaient contre l'émeute républicaine. La question était décidée; c'en était fait du système.
Les incidents analogues à ceux que nous venons de mentionner se reproduisaient de toutes parts. 500 hommes de la quatrième légion, un grand nombre d'officiers en tête, portèrent à la Chambre des députés une pétition pour la mise en accusation des ministres. On leur fit barrer le passage, au pont de la Concorde, par un bataillon de la dixième légion, où dominaient les conser-
valeurs. Une collision allait éclater, lorsque des députés de la gauche s'interposèrent, se chargèrent de la pétition et engagèrent les hommes de la quatrième légion à se retirer.
La dixième légion était divisée. Tandis qu'une partie était sur le point de se battre contre les réformistes, un autre bataillon acclamait la Réforme devant son colonel, député du Juste-Milieu, qui, de colère, arrachait son hausse-col et abandonnait le commandement.
Dans les quartiers Saint-Denis. Saint- Martin, du Temple, les cinquième, sixième, septième légions avaient, comme la troisième, couvert le peuple contre la garde municipale et s'associaient partout à lui; la ligne, traitée en amie, n'agissait presque nulle part.
La légion de cavalerie, la plus aristocratique et la plus monarchique delà garde nationale, pria M. de Montalivet, son colonel, d'avertir le roi qu'il n'était plus possible de sauver la monarchie que par de promptes concessions.
L'issue de la crise pouvait être encore la Réforme et non la Révolution ; mais il n'y avait plus une heure à perdre.
Le roi ouvrait enfin les yeux : la défection de la garde nationale, si aisée à prévoir et, pour lui, si imprévue, l'avait frappé comme un coup de foudre; mais le sentiment qu'il avait maintenant du danger ne lui inspirait aucune décision virile. Une comprenait pas qu'il fallait ou céder à fond, comme le réclamait l'opposition dynastique, ou combattre à outrance, comme le voulait M. Guizot. Il laissait aller, c'est-à-dire s'écrouler les choses. Il se rattacha à une vaine espérance : il s'imagina pouvoir refaire contre une Révolution ce qu'il avait fait contre une coalition parlementaire; il crut en être quitte en changeant de relais sans changer de direction, en mettant un ministre de son choix à la place d'un autre. Vivement pressé par la
reine, à qui son cœur de femme et de mère révélait la grandeur et l'imminence du péril, il fit appeler, entre deux et trois heures, MM. Guizot etDuchàtel, et leur exprima « l'amer regret » qu'il éprouvait en se séparant d'eux; « la nécessité et le salut de la monarchie, dit-il, exigent ce sacrifice, » et il leur fit part de son intention de confier le ministère à M. Mole.
M. Guizot alla notifier à la Chambre que le roi chargeait M. Mole de former un nouveau cabinet.
Ce fut dans tout le centre un mélange de consternation et de colère. Ce parti d'oligarchie bourgeoise qui dominait la France depuis tant d'années sentit son rôle fini et ne partagea pas les illusions qui restaient au roi.
M. de Montalivet envoya des gardes nationaux à cheval répandre dans les divers quartiers la nouvelle du changement de ministère. Il y eut un vif mouvement de joie dans le peuple et dans l'armée, quand on apprit que M. Guizot n'était plus ministre et que citoyens et soldats ne seraient plus exposés à s'entre-égorger; sur divers points, on entendit même des cris de « vive le roi! Le nom de M. Mole refroidit cependant bien vite cette satisfaction parmi les hommes au courant de la politique. Lorsqu'on sut que l'on ne faisait que retourner au ministre renversé autrefois par la coalition, l'on se demanda si Louis-Philippe se raillait du pays. Les républicains les plus ardents, les restes des sociétés secrètes demeurèrent bien résolus à faire tous leurs efforts pour continuer et achever la Révolution. La lutte qui avait été engagée çà et là se trouvait toutefois suspendue presque partout; mais la situation resta incertaine et troublée.
Au point de vue de l'ordre et du gouvernement, il y avait deux mesures à prendre sur-le-champ : faire rentrer les troupes, empêcher qu'elles achevassent de se désorganiser au contact de la population, et laisser
la ville à la garde nationale; annoncer par une proclamation le changement de ministère, avec des réformes sérieuses. On ne fit ni l'un ni l'autre. A vrai dire, il n'y avait plus de gouvernement. Quoique M. Guizot eût déclaré à la Chambre que, tant que le cabinet actuel serait chargé des afi'aires, il maintiendrait ou rétablirait l'ordre, le ministère démissionnaire ne faisait rien, ne prescrivait rien. Quant au roi, il croyait habile de ne pas s'engager par des promesses publiques.
M. Mole, mandé par Louis-Philippe, lui dit que sa situation personnelle n'était pas en rapport avec les nécessités du moment; il lui conseilla d'appeler MM. Thiers et Barrot.
Le roi se récria au nom de M. Thiers, et M. Mole n'obtint qu'après une longue résistance l'autorisation de s'entendre avec M. Thiers pour former un cabinet. Quand les minutes étaient si précieuses, les heures se perdirent en courses, en démarches, en conversations. M. Mole ne parvint à joindre M. Thiers qu'à neuf heures du soir. M. Thiers ne pouvait entrer dans un ministère sous la présidence de M. Mole; il se montra disposé à engager ses amis d'y prêter leur concours, mais à trois conditions: la réforme parlementaire, la réforme électorale et la dissolution de la Chambre. « Les deux premières questions sont déjà considérables, répondit M. Mole ; pour la dissolution, on ne l'obtiendra jamais du roi ! »
Ils se séparèrent sans s'être entendus.
En ce moment même, l'état des choses s'était brusquement et effroyablement aggravé.
Dans le cours de la soirée, l'aspect de Paris avait été très extraordinaire, mais nullement menaçant. Une sorte de gaîté ncrvense s'était emparée de la masse de la population, qui se l'épandait en flots innombrables dans les rues, sur les places, sur les
boulevards ; une illumination improvisée éclairait Paris comme en plein jour: c'était comme des millions d'étoiles scintillantes d'étages en étages et de rues en rues. On obligeait les établissements publics et les ministères eux-mêmes d'illuminer bon gré mal gré ; la foule entourait amicalement les troupes et leur portait des vivres et du vin, dont ils avaient grand besoin; car l'administration n'avait su assurer aucun service. Sur toutes les grandes lignes de la capitale il n'y avait plus apparence de guerre civile, et c'était seulement dans quelques recoins obscurs des quartiers du centre que veillaient encore en armes un petit nombre d'hommes opiniâtrement irréconciliables. La proclamation d'un ministère de gauche, avec la Réforme, les eût infailliblement réduits à l'impuissance; M. Barrot et même M. Thiers étaient, en ce moment, acclamés chez eux par la foule.
Des bandes nombreuses faisaient de longues et pacifiques excursions à travers la ville , chantant et promenant des drapeaux , des fallots, des lanternes. L'une de ces troupes, partie du quartier St-Antoine, un drapeau tricolore en tête, et grossie, sur son passage , de gardes nationaux , d'ouvriers, d'enfants, après avoir longtemps circulé, s'était portée au bureau du National. Armand Marrast la harangua : il dit que le peuple devait rester debout jusqu'à ce qu'il eût obtenu la réforme parlementaire, la réforme électorale, une vraie liberté de la presse, le licenciement de la garde municipale et la mise en accusation des ministres; en même temps, il recommandait de garder une attitude pacifique.
La colonne populaire se remit en marche le long du boulevard : aux approches du ministère des affaires étrangères, à la hauteur de la rue Neuve-St-Augustin, elle trouva le boulevard barré par un détachement d'infanterie, qui protégeait ce ministère, souvent menacé depuis deux jours. Il
1<C3 morts du Boulevard promenés dans Paria,
n'y avait pas plus d'intentions hostiles du côté du peuple que du côté de la troupe ; mais la position qu'on avait fait prendre au régiment était fort dangereuse : les premiers rangs de la colonne populaire, pressés par la masse qui les suivait et qui ne voyait pas les soldats , ne pouvaient résister à l'impulsion qui les précipitait en avant. Des officiers de la garde nationale, qui se trouvaient en tête, conjurèrent un lieutenantcolonel, qui avait là le commandement, d'ouvrir les rangs et de se replier sur les trottoirs : il répondit qu'il avait ses ordres, et que cela lui était impossible. Durant ces pourparlers, le flot grossissant poussait toujours, et la première ligne delà troupe se rompait sous le poids. Le lieutenantcolonel commanda de croiser la baïonnette
pour dégager sa troupe; mais il est absolument certain qu'il ne commanda pas de faire feu.
Un coup de fusil partit, non du peuple, comme on l'a dit par erreur, mais de la troupe ; on a cru que c'était un hasard malheureux ; suivant un récit récemment pubUé, un sergent aurait tiré, malgré son capitaine, sur un homme qui brandissait une torche et en menaçait le lieutenantcolonel.
Ce fut comme une traînée de poudre qui s'alluma dans toute la largeur du boulevard. Sur les trois autres faces du carré que formait la troupe, les soldats aft'olés firent feu sans ordre, dans toutes les directions ; tous les coups de la première ligne portèrent dans la masse profonde qui touchait le front
du régiment. Une centaine de personnes tombèrent les unes sur les autres, mortes ou blessées. La foule reflua et s'enfuit avec des cris d'épouvante et de fureur. Les soldats, terrifiés de ce qu'ils avaient fait, se débandèrent et s'enfuirent aussi.
Ce déplorable accident eut des suites incalculables. Le peuple exaspéré y vit un crime, un guet-apens, une noire trahison; on ramassa des cadavres ; on les chargea sur une charrette; on les porta au bureau du National; puis on les promena dans Paris, en criant : Vengeance ! On courut aux églises, et, de onze heures à minuit, les volées du tocsin, se répondant depuis St- Merri jusqu'à St-Sulpice, apprirent aux Parisiens qu'à une joyeuse soirée succédait une nuit funèbre, présage de grandes catastrophes pour le lendemain. Tous les armuriers étaient dévalisés; les barricades sortaient de terre de tous côtés; plusieurs postes étaient assailUs et enlevés, et des coups de feu s'échangeaient sur divers points, depuis la rue du Temple jusqu'à la place du Palais-Royal. Les passions populaires, qui s'étaient apaisées, se ravivaient avec une exaltation bien plus violente et plus sombre.
Durant cette nuit lugubre, les négociations ministérielles se poursuivaient lentement et confusément, sans plus de franchise que de hâte, comme s'il se fût agi de quelque intrigue parlementaire des jours paisibles. Rien ne pouvait décider le roi à prendre nettement son parti. Il rusait avec la tempête populaire comme avec les petites coteries de la Chambre. Il manda aux Tuileries, d'une part, M. Thiers, qui représentait la transaction, de l'autre, le maréchal Bugeaud, la résistance, recourant à ce chef énergique après avoir laissé s'énerver et se désorganiser l'armée; en même temps, il rappelait auprès de lui MM. Guizot et Duchàtel pour prendre leurs conseils.
Le maréchal Bugeaud accepta le com-
mandement en chef et harangua l'Étatmajor; il se vantait de n'avoir jamais été battu dans de telles occasions et d'en finir avec les révolutionnaires.
M. Thiers arriva aux Tuileries à deux heures du matin : Le roi céda de mauvaise grâce sur la réforme électorale fort modérée que réclamait M. Thiers, et sur l'association de M. Barrot à M. Thiers dans le cabinet; mais il s'obstina à ne point accorder la dissolution de la chambre. M. Thiers sortit pour aller se chercher des collègues, sans avoir rien obtenu sur ce point capital. M. Thiers avait vu avec inquiétude le choix du maréchal Bugeaud, qu'il savait fort impopulaire; mais il n'avait osé revenir làdessus, après la chose faite.
Bugeaud travaillait à remettre un peu de cohésion dans la troupe. La majeure partie des corps furent concentrés sur un petit nombre de points. Les garnisons des environs de Paris arrivaient. Ce n'était pas le nombre qui manquait. La pensée de Bugeaud était de faire annoncer partout un ministère Thiers-Barrot, afin de calmer toute la partie de la population qu'on pouvait regagner, puis d'attaquer vigoureusement tout ce qui s'entêterait à ne pas poser les armes.
Ce plan eût parfaitement réussi la veille; réussirait-il le lendemain? Ce n'était plus une question de jours, mais d'heures.
Si le nouveau commandant en chef s'occupait de ses préparatifs, le peuple aussi faisait les siens. Plus de quinze cents barricades se construisaient avec un art merveilleux. Beaucoup étaient de vraies forteresses. Il y en avait qui montaient jusqu'au second étage des maisons. Les principales étaient à l'épreuve du canon. Les armes ne manquaient plus; on fondait des balles; on fabriquait des cartouches; l'attitude de la garde nationale donnait au peuple entière confiance.
Malgré tout, ni les hommes politiques ni
la masse elle-même n'étaient encore irrévocablement résolus à pousser jusqu'au bout la Révolution. Le matin de ce jour qui devait être si fameux, le 24 février, le National -posait encore des conditions de paix; la Réforme elle-même admettait qu'on pût rétablir l'ordre promptement, avec des mesures qu'elle indiquait et qui n'impliquaient pas la chute du gouvernement. Le comité électoral démocratique publia un programme dans le même esprit. Il n'était question encore ni de déchéance, ni de République.
Ce fut sur ces entrefaites que se répandit le bruit de la nomination de Bugeaud. Ce nom sui'excita violemment la foule et découragea les partisans de la transaction. On détestait le maréchal, moins pour ses façons réactionnaires et provocantes à la Chambre, que pour un crime dont il était innocent, le massacre de la rue Transnonain.
M. Thiers faisait, avec plus de conscience que de confiance, ses efforts pour reconstituer un cabinet. Il se transporta chez M. Odilon Barrot avec deux des collègues qu'il avait choisis , MM. de Rémusat et Duvergier de Hauranne. M. Barrot se récria, quand il apprit et le choix de Bugeaud et le refus du roi touchant la dissolution de la Chambre. Il n'accepta que conditionnellement d'aller trouver le roi : M. Thiers luimême, du reste, n'entendait pas non plus accepter sans conditions. M. Barrot proposa qu'on se rendît tout de suite aux Tuileries ; mais le roi, voulant se reposer, n'avait donné le rendez-vous que pour huit heures du matin ! Le reste de la nuit se perdit en démarches pour tâcher de compléter ce ministère problématique.
Armand Marrast fit dire à M. Thiers qu'il fallait l'abdication du roi avant midi. Cette parole ne fut point prise assez au sérieux. Elle indiquait que les républicains pouvaient encore accepter une régence.
MM. Thiers et Barrot, et les collègues qu'ils s'étaient choisis, prirent le chemin des Tuileries. Pour franchir les barricades, il leur fallut dire, à chaque pas, leurs noms et leur but. — « On vous trompe ! leur criaiton de toutes parts. — Louis-Philippe est d'accord avec Bugeaud pour nous mitrailler! » A force de protestations, M. Odilon Barrot parvenait à faire ouvrir le passage ; sa voix sonore, sa belle tête, sa haute stature, produisaient encore leur effet sur les masses; on faisait avancer lui et ses amis; mais on ne déposait pas les armes et l'on ne remettait pas les pavés en place.
Les ministres éventuels arrivèrent aux Tuileries vers huit heures et demie. Le roi refusa la dissolution à M. Barrot, comme il l'avait refusée à M. Thiers.
Logiquement, il n'y avait plus qu'à décliner le ministère et à se retirer; mais M. Thiers, M. Barrot et leurs amis ne pouvaient se décider à rompre et à laisser la catastrophe se précipiter, sans avoir tout tenté pour l'empêcher. Le roi les pria de s'employer à calmer le peuple. « Tout s'arrangera après, » leur disait-il.
Tout s'arrangera ! . . . et comment ? C'était encore l'équivoque, dans un moment où les déclarations les plus nettes et les promesses les plus décisives fussent peut-être arrivées trop tard !
Avec plus de générosité que de prudence, M. Odilon Barrot accepta la charge d'aller parler au peuple, et partit, en obhgeant M. Thiers, qui voulait le suivre, à rester auprès du maréchal Bugeaud.
Tandis que M. Thiers travaillait, comme nous l'avons dit, à former son ministère, le maréchal s'était etforcé de réaliser son plan d'opération. Il avait envoyé une colonne de troupes renforcer le corps qui occupait l'Hôtel-de-Ville. Il avait dépêché une seconde colonne par les boulevards dans la direction de la Bastille, pour joindre les forces qui s'y trouvaient déjà. Une troisième
colonne devait soutenir les deux premières. Une quatrième alla opérer sa jonction avec un détachement posté sur la place du Panthéon. Une réserve resta au Carrousel. Les deux colonnes destinées àTHôtel-de- Ville et au Panthéon y parvinrent sans beaucoup de difficulté; mais, une fois là, elles ne tinrent que le terrain qu'elles avaient sous les pieds. Leurs communications furent coupées; elles se trouvèrent dans la position des garnisons dans les villes assiégées ; autour d'elles, on poussait les barricades comme des travaux d'approche dans les sièges; on assaillait les casernes de la garde municipale, qui capitulaient les unes après les autres; la garde nationale, mêlée au peuple, occupait les mairies; l'École Polytechnique sortait malgré son gouverneur et se répartissait entre les mairies, en s'associant aux officiers de la garde nationale.
Les deux corps de l'Hôtel-de-Ville et du Panthéon restaient immobiles et paralysés : le général qui commandait les troupes postées à la Bastille, et que la seconde colonne envoyée par le maréchal avait ordre de rejoindre par les boulevards, ne put attendre ce renfort: voyant ses soldats ébranlés et prêts à se débander, il opéra sa retraite sur Vincennes.
Vers neuf heures du matin, au moment où les ministres problématiques conféraient avec le roi, le plan du maréchal était donc tout à fait manqué.
La seconde colonne, celle qui était destinée pour la Bastille et que conduisait l'un des chefs les plus distingués de l'armée d'Afrique, le général Bedeau, avait été arrêtée, entre le Gymnase et la porte Saint- Denis, par une énorme barricade. Des officiers de la garde nationale étaient venus parlementer avec le général. Celui-ci leur annonçant la nomination du ministère Thiers-Barrot et insistant pour qu'on lui ouvrît le passage, les gardes nationaux lui
firent comprendre que le peuple ne connaissait pas ces nouvelles; qu'il fallait du temps pour les répandre, et qu'un mouvement offensif de la troupe amènerait un massacre inutile. Le général consentit à s'arrêter, à s'entendre avec la garde nationale pour faire connaître au peuple le nouveau ministère et à envoyer vers le maréchal.
La confiance du maréchal était tombée devant les mauvaises nouvelles qu'il recevait de toutes parts. Vivement frappé de l'énergique tableau que lui fit de la situation un fabricant parisien qui accompagnait les envoyés du général Bedeau, il ordonna de cesser partout le feu et de laisser à la garde nationale le service de la police. « Faites entendre des paroles de conciliation, écrivait-il au général Bedeau; — Repliez-vous sur le Carrousel. »
Le maréchal sentait tout s'écrouler entre ses mains. Le général Bedeau, excellent officier, a été, depuis, fort injustement accusé. Si, au lieu de s'arrêter, il eût forcé le passage et, au prix de beaucoup de sang, pénétré jusqu'à la place de la Bastille, il l'eût trouvée abandonnée des troupes qu'il y devait rejoindre, et il eût été là bientôt, comme les autres chefs, cerné et réduit à l'impuissance.
En ce moment, M. Thiers était retourné faire un dernier effort auprès du roi pour la dissolution de la Chambre. Louis-Philippe refusait encore. Le duc de Nemours se joignit à M. Thiers. Le roi consentit enfin à laisser les ministres annoncer la dissolution, pourvu que son nom ne tût point engagé : obstination ou arrière-pensée, cela devenait puéril.
La proclamation fut rédigée en toute hâte : elle est datée de dix heures du matin. Quand il fallut l'imprimer, il n'y avait de presse, ni au cliàteau, ni à l'état-major. On fut obligé de porter la proclamation aux journaux. Avant qu'elle en ressortît, il
Odilon Barrot et ses amis arrélés par les barricades de la porte Sainl-Uenis.
s'agissait de bien autre chose que de la dissolution !
Pendant que M. Thiers parlait au roi, M. Odilon Barrot parlait au peuple.
Prétendre agir directement par la parole sur cet immense Paris et sur les masses prodigieuses qu'il met en mouvement, était une entreprise héroïque, mais impossible. M. Barrot y mit beaucoup de résolution et de vigueur, il eut d'abord du succès entre
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les Tuileries et le boulevard des Italiens, puis de là jusqu'au boulevard Poissonnière; lorsque, précédé d'amis qui criaient: « Vive la Béforme! » il assurait chaleureusement qu'on l'avait enfin, la Réforme, qu'on entrait dans une phase toute nouvelle, la population de ces quartiers l'écoutait, puis l'acclamait ; Cependant, les cris: « A bas Bugeaud! » continuaient à se mêler aux cris de : « Mve Barrot ! Vive la Réforme ! » et, de temps à
autre, il y avait même des cris de : « A bas Thiers! » M. Thiers avait trop longtemps soutenu le Juste-Milieu pour que les républicains ardents ne lui gardassent pas défiance et rancune.
La première grande barricade se rencontra sur le boulevard Poissonnière. Un des hommes armés qui la gardait s'écria : « Nous te connaissons, Barrot! tu es un brave homme; tu défends le peuple; mais on te trompe, comme on t'a trompé en 1830 ! «
On laissa cependant passer encore l'orateur et les siens; mais, un peu plus loin, commença de retentir le cri : « à bas Louis- Philippe ! » Arrivés à la porte St-Denis, M. Barrot et ses amis virent devant eux une véritable forteresse, composée de quatre énormes barricades barrant le boulevard, la rue et le faubourg St-Denis. Des drapeaux rouges flottaient au sommet: terribles présages ! Au lieu du drapeau de 89, du drapeau de la Révolution française, apparaissait le drapeau d'une Révolution inconnue.
« Ceux qui gardaient cette barricade, dit Odilon Barrot dans ses Mémoires, ne répondirent que par un silence de mort aux acclamations de la foule qui m'entourait. »
M. Barrot se sentit impuissant devant ces groupes nouveaux qui ne voulaient pas l'entendre. Il revint sur ses pas, le cœur serré, le corps brisé de fatigue. La foule continuait à se montrer sympathique à sa personne ; mais les cris: «A bas Louis-Philippe! A bas Thiers! » augmentaient, et un autre cri commençait à dominer tout le reste: <> Aux Tuileries f Aux Tuileries ! »
M. Barrot vit bien que, s'il retournait aux Tuileries, escorté de cette multitude, elle y entrerait avec lui et exigerait tout au moins l'abdication du roi. Il tourna du côté opposé et rentra chez lui, près du boulevard, rue de la Ferme-des-Mathurins.
L'expérience était accomplie. M. Thiers,
M. Barrot, le maréchal Bugeaud, l'homme d'Etat, l'orateur populaire, l'homme de guerre, tous trois appelés trop tard, étaient tous trois impuissants. Le roi avait laissé s'échapper de ses mains, l'une après l'autre, toutes les chances de salut, sans en essayer une seule à temps.
L'armée achevait de se décomposer parmi des incidents sans nombre, que l'histoire ne peut raconter. Il n'y avait là rien qui ressemblât aux grandes luttes de Juillet 1830 et de Juin 1832. Tantôt, des engagements confus et sans résultats faisaient çà et là quelques victimes inutiles; tantôt, les soldats se mêlaient au peuple; les fantassins laissaient prendre leurs fusils; les artilleurs, vider leurs caissons.
La colonne du général Bedeau avait opéré sa retraite, d'après l'ordre du maréchal, avec une peine inouïe; entourée d'une foule qui ne l'attaquait point, mais qui entravait tous ses mouvements, elle avait dû, tout le long des boulevards, franchir des amas de pavés, des tranchées, des abatis d'arbres; l'arrière-garde avait été obligée de laisser ses canons en dépôt à la garde nationale. La colonne atteignit enfin la place de la Concorde, où stationnait une réserve de grosse cavalerie. La foule qui accompagnait la colonne y déborda en même temps qu'elle ; un poste de gardes municipaux, placé au coin de la rue Royale, puis un poste d'infanterie de ligne, qui occupait le Pont Tournant à l'entrée du jardin des Tuileries, pris tous deux d'une sorte de panique, firent feu sur le peuple, et il y eut là un certain nombre de morts, parmi lesquels un député du Juste -Milieu, frappé d'une balle au moment où il agitait un mouchoir devant la troupe en signe de paix. Le peuple força et saccagea le poste des municipaux. Les échauffourées, les paniques, les fusillades de hasard, ont été le caractère le plus marquant de ces étranges journées.
A travers toutes ces scènes désordonnées,
le drame avait pourtant son unité et marchait à son dénouement. La Révolution avançait d'heure en heure, de minute en minute. Elle avait dans ses mains le palais du peuple, l'Hôtel de Ville, et menaçait le palais des rois. L'Hôtel de Ville avait été envahi parles derrières, et un officier delà garde nationale, puis quelques conseillers municipaux en avaient pris possession. Le général Tiburce Sébastiani, jugeant tout perdu, était parti avec ses lieutenants; le corps que commandait ce général s'était débandé. Maîtresses de l'Hôtel de Ville, du quartier général 'des Révolutions, les masses populaires commençaient à converger de toutes parts vers les Tuileries.
Un grand nombre d'hommes politiques, opposants dynastiques et l'épublicains, s'étaient réunis chez M. Barrot, de retour de son aventureuse excursion. MM. Garnier- Pagès, Pagnerre et leurs amis déclaraient l'abdication du roi indispensable ; M. Barrot et les dynastiques protestaient. Quoiqu'on ne se fôt pas entendu sur ce point capital, MM. Garnier-Pagès et Pagnerre se rendirent avec M. Barrot au ministère de l'intérieur, dont il allait prendre la possession bien précaire. M. Duchâtel venait de quitter ce ministère; lui et M. Guizot jugèrent nécessaire de se mettre en sûreté; M. Guizot, pour échapper à la haine populaire, se travestit en femme : triste et bizarre fin de ce cabinet qui avait gouverné la France pendant sept ans et plus.
Une fois arrivé au ministère de l'intérieur, M. Barrot fat bientôt contraint de reconnaître que ceux qui réclamaient l'abdication avaient raison; il pria M. Dupin d'aller exposer au roi cette douloureuse nécessité.
Les fusillades de la place de la Concorde avaient jeté l'effroi dans les Tuileries; on s'y était cru un moment enveloppé et près d'être forcé par l'insurrection. On sut bientôt que l'ordre s'était rétabli de ce côté; mais ce n'était là qu'un répit. M. Thiers pro-
posa de se retirer à Saint-Cloud, et d'y reformer une armée pour rentrer dans Paris. Le maréchal Bugeaud approuva. Le roi ne décida rien. H restait sur la place du Carrousel quatre mille hommes de troupes, seize canons et quelques détachements de garde nationale. Louis-Philippe voulut s'assurer de leurs dispositions. H monta à cheval pour les passer en revue. Quelques cris de : « Vive le roi! » furent couverts par des cris passionnés de : « Vive la Réforme! » « — Vous l'avez, la Réforme ! » s'écria le roi avec effort. Mais aucun élan ne répondit à sa parole : De ces hommes armés qu'il avait là devant lui, les uns étaient hostiles; les autres, abattus et mornes.
Ce n'était plus la revue de Louis-Philippe au 5 Juin : c'était la revue de Louis XVI au 10 Aoiît.
Le roi tourna bride, en disant àM. Thiers : << Je le vois bien ! Tout est fini! »
Tandis que Louis-Philippe était rentré dans son cabinet « écroulé plutôt qu'assis dans son fauteuil, » suivant l'énergique expression de Garnier-Pagès, on commençait à palier d'abdication et de régence autour de M. Thiers et des princes. — « La régence d'Hélène!... » (la duchesse d'Orléans) dit le duc de Nemours, qui renonçait implicitement à ses droits pour tenter la dernière chance de la dynastie.
Mais, cette chance, personne n'osait nier qu'elle fût déjà bien douteuse .
Le duc de Nemours, avec respect et sous une forme dubitative, prononça le mot fatal devant le l'oi. Louis-Philippe hésita; mais, bientôt après, ranimé par la reine, il déclara qu'il ne donnerait son abdication qu'avec sa vie ! Sur les instances d'un député de la gauche, M. Crémieux, qui était venu lui apporter des renseignements et des avis sincères, il consentit seulement à transmettre la présidence du conseil à M. Barrot. M. Thiers ne paraissait plus possible.
En ce moment, une violente fusillade re-
tentit à peu de distance. Il y avait alors, sur la place du Palais-Royal, unChâteau-d'Eau, un réservoir, dont le bâtiment servait de corps de garde et formait comme une petite forteresse. Il était occupé par deux détachements de gardes municipaux et d'infanterie de ligne. Un hasard malheureux, comme il y en eut tant dans ces journées, fit que ce poste ne fut pas relevé à temps; qu'il resta
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là isolé au milieu de la foule, et que des coups de feu, partis peut-être involontairement, engagèrent une lutte désespérée entre le peuple et les soldats enfermés dans le Château-d'Eau. Les généraux Lamoricière et Perrot, et d'autres hommes aussi humains qu'intrépides, risquèrent leur vie et firent des efforts admiraldes pour se jeter entre les combattants et mettre un terme à ce carnage insensé; mais, des deux parts, on n'écoutait rien, et cela se renouvela ainsi pendant deux heures.
Le siège du Château-d'Eau, exaspérant de
plus en plus les masses armées, fit évanouir le peu qui pouvait subsister d'espérances de transaction.
Ce qu'avait obtenu M. Crémieux, la présidence du conseil pour Odilon Barrot, n'était déjà plus rien. M. Emile de Girardin, pénétrant à son tour dans les Tuileries, vint presser le roi d'abdiquer et de faire proclamer la régence de la duchesse d'Orléans. Le plus jeune fils du roi, le duc de Montpensier, appuya A'ivement. Louis-Philippe, après un silence, laissa tomber ces mots : « J'ai toujours été un prince pacifique... . J'abdique ! »
Louis-Philippe tarda néanmoins assez longtemps encore à signer ce qu'il venait de dire. La reine et ses filles protestaient en embrassant avec des sanglots le malheureux roi; la reine, exaltée par la douleur et par le péril même, s'écriait qu'il valait mieux mourir que d'abdiquer! Elle et ses filles accusaient de trahison tout ce qui les entourait, et surtout la duchesse d'Orléans, bien innocente de ce qui s'agitait autour de son nom.
Le roi demanda aux généraux présents si l'on pouvait défendre les Tuileries. La plupart s'écrièrent que la défense était impossible. Le duc de Montpensier apporta une feuille de papier au roi, et, avec une impatience fébrile, le pressa de signer. Louis- Philippe ouvrit les bras, dit d'une voix
sourde : « Eh bien, puisqu'on le veut! »
et il écrivit lentement : « J'abdique cette couronne que la voix nationale m'avait appelé à porter, en faveur de mon petit-fils le comte de Paris. Puisse-t-il réussir dans la grande tâche qui lui échoit aujourd'hui ! »
« Il était midi un quart. A dix heures, Louis-Philippe déclarait encore qu'il ne consentirait jamais à la dissolution de la Chambre; à onze heures, il s'écriait qu'on n'aurait son abdication qu'avec sa vie; à midi, il ne régnait plus! » (Garnier-Pagès.)
Presque toute cette foule qui remplissait
Louîs-Philippe quiUe les Tuileries.
les Tuileries, généraux, officiers, députés, courtisans et fonctionnaires, s'en allèrent, sans s'occuper, ni du roi déchu, ni de son héritier et de la mère de cet enfant à qui son aïeul léguait une couronne brisée. M. Thiers et le maréchal Bugeaud restèrent. Le duc de Nemours fît rentrer les troupes du Carrousel dans la cour des Tuileries et fermer les grilles. La lutte furieuse du Chàteaud'Eau durait toujours. Des coups de feu éclatèrent dans le Carrousel. M. Crémieux revint, tout haletant, dire au roi que le peuple allait dans un instant attaquer les Tuileries.
Louis-Philippe quitta son uniforme pour un habit bourgeois et sortit des Tuileries par une porte dérobée, avec la reine et la famille royale, moins la duchesse d'Orléans
et ses enfants, et le duc de Nemours, qui resta au château pour protéger sa belle-sœur. Le triste cortège traversa le jardin, qui était désert et dont quelques pelotons de garde nationale et de ligne gardaient les portes. La famille royale sortit du jardin par la grille du Pont-Tournant. Le duc de Montpensier cria aux gardes nationaux : « Nous nous sacrifions pour éviter l'eflusion du sang! »
Les voitures de la cour, qu'on avait envoj'é chercher, avaient été interceptées par la foule au Carrousel. On n'avait pu retrouver que trois mauvaises voitures à un cheval. Le roi, la reine, une partie de la famille royale et quelques personnes de service s'entassèrent précipitamment dans ces étroits véhicules; deux des princesses, qui
n'avaient pu rejoindre à temps, durent aller demander asile à des amis. Les troupes qui occupaient la place de la Concorde regardaient avec étonnement cette scène d'une tristesse sans grandeur. Les voitures partirent au galop, escortées par un détachement de cavalerie ; elles se dirigèrent sur Saint-Cloud, et Louis-Philippe sortit de Paris pour n'y plus rentrer.
'( Je ne ferai pas comme Charles X! » avait souvent répété Louis-Philippe, lorsqu'il se comparait, non sans orgueil, à son incapable et malheureux cousin. Et voici qu'il finissait beaucoup plus mal que Charles X! La monarchie allaitdiminuant de majesté de chute en chute. Louis XVI avait fini par une des plus grandes tragédies de l'histoire : Charles X, dans le désastre de sa folle entreprise, avait gardé une certaine dignité en s'acheminant lentement vers l'exil; Louis-Philippe s'évadait du palais des rois, après s'être dépouillé des insignes de son rang, et allait bientôt se cacher sous un déguisement pour quitter la France.
Ce n'était pas le courage personnel qui lui manquait : il en avait beaucoup plus que Charles X ; mais il avait perdu toute force d'esprit, toute résolution , quand il avait vu la base fragile de son pouvoir se dérober sous lui. Ne tenant compte, en France, que des Chambres, à l'étranger, que des cours, ce roi qui se vantait d'une si profonde expérience des révolutions avait détourné obstinément ses regards de ces profondeurs où les révolutions se préparent. Le monde officiel était devenu pour lui l'univers: quand ce petit monde factice s'écroula, il sembla au roi qu'un abîme s'ouvrait, et il resta comme paralysé sur le bord.
Il a dit, dans l'exil, un mot remarquable : « Contre une insurrection morale, il n'y avait ni à attaquer ni à se défendre. On a dit que j'avais envoyé l'ordre de ne pas tirer; cela est faux; mais à quoi bon cet ordre? il était dans l'air! »
Il avait bien su se défendre en 1832, quand il avait pour lui l'opinion delà bourgeoisie. Cette opinion retournée contre lui, il sentit son rôle fini. Il ne put ni ne voulut faire la guerre civile. Il y avait là un sentiment qui l'honore ; mais, quand on ne veut pas faire la guerre civile, il faut traiter avec ses adversaires politiques : point de milieu entre la guerre ou la paix. Louis-Philippe ne sut ni combatttre ni traiter.
M. Thiers et le maréchal Bugeaud n'avaient quitté les Tuileries qu'après le roi. « Tout est perdu! » dit M. Thiers, et il retourna chez lui sans s'arrêter à la Chambre. Il était convaincu qu'il n'y avait plus rien à faire pour la dynastie ni pour la monarchie constitutionnelle.
La duchesse d'Orléans était sortie aussi par le jardin, avec ses deux jeunes fils, quelques personnes de sa maison et quelques amis, sans bien savoir où elle irait. Le duc de Nemours protégea la retraite de sa belle-sœur avec quelque infanterie de ligne.
Des détachements de garde nationale occupaient la cour des Tuileries; d'autres, au dehors, mêlés à des ouvriers, ébranlaient les grilles pour entrer. Le gouverneur du château fit ouvrir. Un premier flot envahit les Tuileries. Un homme du peuple s'assit sur le trône et salua gravement la foule, au milieu des éclats de rire ; puis on enleva le trône ; on le hissa sur une charrette, et l'on alla le brûler sur la place de la Bastille, au pied de la colonne de Juillet.
Pendant ce temps, une autre bande des envahisseurs, tournant, par le pavillon de Flore, vers la galerie du Louvre, y avait découvert trois cents gardes municipaux qui s'étaient réfugiés là. Ces malheureux s'attendaient à être massacrés; ouvriers et gardes nationaux hésitèrent un instant; puis ils leur firent ôter leurs uniformes, leur donnèrent des blouses et des vestes, et les firent tous évader. Le 24 Février était loin
du 10 Août et de ses vengeances sanglantes !
Un nouveau flot pénétra dans les Tuileries. C'étaient les combattants du Chàteaud'Eau. Ils étaient enfin venus à bout de leur entreprise par un moyen terrible, par l'incendie. Les soldats enfermés dans le poste, près d'être étouffés par la fumée, s'étaient enfin rendus. Des cris de mort avaient retenti, mais avaient été couverts par les cris de : « Respect aux blessés! » On avait emporté les blessés pour les soigner et laissé échapper les hommes valides.
Cette troupe échaufi'ée par le combat ne pardonna pas aux choses comme aux hommes. Les premiers envahisseurs des Tuileries n'avaient touché à rien qu'au trône. Les autres brisèrent, déchirèrent, criblèrent de balles les bustes et les portraits du roi et tout ce qui rappelait la royauté ; mais personne ne songea à poursuivre Louis-Philippe. On ne s'occupa plus de lui, et l'on marcha sur la Chambre pour y proclamer la République.
D'autres bandes , toujours croissantes, remplacèrent aux Tuileries les combattants du Chàteau-d'Eau et y poursuivirent l'œuvre de destruction, qui tourna bientôt en scènes burlesques , comparables aux plus étranges fantaisies d'Aristophane. Une foule étourdie du bruit qu'elle faisait plus encore que du vin puisé à flots dans les caves du château, s'était travestie avec les riches lambeaux du mobilier des Tuileries et parodiait, dans la salle du Trône, les réceptions royales et les fêtes de la cour.
Il y eut des contrastes surprenants au milieu de cette orgie. Les diamants de la couronne et la plupart des objets précieux furent mis à l'abri et soigneusement gardés. Les appartements de la duchesse d'Orléans furent épargnés, ainsi que l'oratoire de la reine ; un grand crucifix qu'on trouva chez la reine fut porté respectueusement à l'église Saint-Roch par un élève de l'École poly-
technique et par une troupe d'hommes du peuple.
Le Palais-Royal fut beaucoup plus maltraité que les Tuileries. On le saccagea de fond en comble, et sa galerie de tableaux, très intéressante pour l'art et pour l'histoire , fut barbarement et follement anéantie. La foule, déchaînée, retourne trop souvent aux instincts destructeurs de l'enfance.
Un moment avant l'invasion des Tuileries, M. Rarrot y était venu chercher la duchesse d'Orléans et n'avaitpu la rencontrer. Il était retourné au ministère de l'intérieur; mais deux de ses amis parvinrent à rejoindre la duchesse au Pont-Tournant. Ils lui donnèrent, de la part de M. Rarrot, le conseil d'aller à l'Hôtel de Ville, où il l'accompagnerait. Elle inclinait à ce parti courageux. M. Dupin la dissuada de ce qu'il appela une folie et la persuada d'aller à la Chambre.
Cette « folie » était l'unique chance qui restât, s'il y en avait une, chose plus que douteuse. La duchesse était presque populaire, à force d'être estimée; on en avait la preuve en ce moment même aux Tuileries.
S'il était téméraire, mais magnanime, d'aller à l'Hôtel de Ville se présenter au peuple, il était chimérique d'aller à la Chambre lui demander de protéger la dynastie , quand la Chambre était évidemment incapable de se protéger elle-même.
Tandis que Louis-Philippe et, après lui, la veuve de son fils aîné quittaient les Tuileries, l'un pour fuir, l'autre pour tâcher de sauver l'avenir d'un enfant et d'une dj-nastie, Armand Marrast et quelques autres républicains conféraient, dans un des bureaux de la Chambre, avec M. de Lamartine. Marrast avait suivi attentivement la marche progressive du grand poète orateur durant les dernières années; il était convaincu qu'il faudrait lui faire une grande place dans la phase qui allait s'ouvrir. II le pressentit en disant que, si la République n'était pas actuellementpossible, on devrait du moins im-
poser à la régence des conditions qui ne permissent plus un retour en arrière.
Lamartine répondit que la monarchie était usée; que la régence d'une femme ne durerait pas trois mois. « La France, dit-il, est bien plus démocratique qu'elle-même ne l'imagine; elle ne peut plus être que cela. Il faut établir quelque chose de définitif. »
Le poëte voyait juste à demi : la France était démocratique ; mais elle n'était pas encore républicaine, et l'on ne devait pas encore cette fois réussir à rien fonder de « définitif. » On convint que Lamartine proposerait ou appuierait la formation d'un gouvernement provisoire.
Cette conversion à la République n'avait pas été l'œuvre d'un jour. Dès 1831, quand M. de Lamartine ne semblait pas encore détaché du parti légitimiste, il annonçait, dans une brochure, l'avènement du suffrage universel.
Marrast le quitta pour retourner au bureau du National, où une nombreuse réunion discutait tumultueusement l'usage qu'on devait faire de la victoire. Emmanuel Arago, le fils de l'illustre savant, venait de faire devant cette assemblée la même proposition d'un gouvernement provisoire. Marrast, accouru de la Chambre, approuva vivement en déclarant que la République existait maintenant en fait comme en droit, et il repartit pour le Palais-Bourbon.
On arrêta une liste composée de Dupont de l'Eure, François Arago, Marie, Garnier- Pagès, Ledru-Rollin, Marrast. On y ajouta Odilon Barrot, pour le gagner à la République. On fit acclamer ces noms à la foule entassée devant le bureau du National, et l'on envoya Emmanuel Arago et quelques autres notifier la liste à la Chambre des députés et chercher les membres désignés du nouveau gouvernement pour les conduire à l'Hôtel de Ville.
Les délégués de la réunion du National et le cortège populaire qui les suivait arri-
vèrent à la Chambre en même temps que la duchesse d'Orléans. Ils chargèrent le député Marie de notifier à la tribune le gouvernement provisoire.
La duchesse avait été bien accueillie de la foule en traversant la place de la Concorde. Il y avait eu des cris de : « Vive la duchesse d'Orléans! Vive le comte de Paris! » Les espérances de la princesse et de ses amis s'étaient ranimées.
M. Odilon Barrotrevint, un momentaprès.
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du ministère de l'intérieur à la Chambre. Des députés l'entraînèrent dans un bureau où d'autres amenaient les délégués du National. Ceux-ci lui proposèrent de faire partie d'un gouvernement provisoire; il refusa et déclara que son devoir était de faire tous ses efforts pour établir la régence. On se sépara sans avoir pu s'entendre.
Pendant ce rapide débat, la duchesse et ses enfants étaient entrés dans la salle des séances, aux acclamations de la grande ma-
La Duchesse d'Orléans à la Chambre des Diiputés.
jorité de la Chambre. M. Diipiu avait annoncé à la tribune l'abdication du roi, l'avènement du comte de Paris et la régence de sa mère. A l'extrême gauche, on avait répondu par le cri : « Un gouvernement provisoire! » La foule, qui commençait à pénétrer dans la salle, répéta ce cri.
Au milieu du tumulte, le président Sauzet déclara la séance suspendue, « jusqu'à ce jVP' la duchesse d'Orléans et le nouveau roi se soient retirés, » dit-il.
C'était là une singulière façon de défendre leur cause; mais le président avait perdu la tête. La duchesse hésita, mais ne sortit pas. Elle sentait qu'une fois son fils hors de cette salle, tout serait fini.
Le président ne réussit pas mieux à faire retirer les gardes nationaux et les hommes du peuple qui encombraient les couloirs.
T. VI
M. Mario, qui avait déjà essayé en vain de se faire entendre, parvint enfin à tenir la parole qu'il avait donnée aux envoyés du National. Il demanda qu'un gouvernement provisoire fût constitué.
M. Créraieux l'appuya.
M. Odilon Barrot fit appel aux sentiments généreux en faveur d'un enfant et d'une femme, et s'eâ"orça de démontrer qu'il fallait maintenir l'établissement de Juillet.
Il eût été écouté la veille; mais, à cette heure, des paroles éloquentes ne pouvaient plus arrêter la Révolution.
Une foule de gens armés débordaient en ce moment dans la salle, jusqu'au pied de la tribime, en criant : « La déchéance ! nous voulons la déchéance ! »
Le centre de la Chambre reflua vers les gradins supérieurs ; beaucoup de députés
quittèrent la salle. M. Ledru-Rollin obtint de la foule un moment de silence, protesta contre la régence et déclara que l'on continuerait à se battre, si la majorité de la Chambre prétendait maintenir cette nouvelle usurpation contre les droits du peuple. Il conclut en réclamant un gouvernement provisoire et un appel immédiat à une Convention nationale.
M. de Lamartine prit à son tour la parole. En le voyant paraître à la tribune, les partisans de la dynastie, se rappelant qu'en 1842, il avait demandé la régence pour la duchesse d'Orléans, eurent un moment d'espérance. Ils furent bientôt désabusés. M. de Lamartine parla de la duchesse avec respect et sympathie, mais engagea l'Assemblée à ne pas se laisser entraîner par l'émotion d'un moment; il proclama la nécessité d'arriver à fonder enfin un régime populaire inébranlable, et, en attendant, de constituer sur-le-champ un gouvernement qui rétablit la paix publique, sans rien préjuger sur le gouvernement définitif que se donnerait le pays. Ce gouvernement provisoire, poursuivit-il, devra préparer à l'instant les mesures nécessaires pour convoquer le pays tout entier, tout ce qui porte, dans son titre d'homme, les droits du citoyen. »
M. de Lamartine parlait encore, quand eut lieu une nouvelle et violente irruption d'hommes armés qui criaient : « A bas la Chambre! » Le président Sauzet leva la séance et disparut. La plupart des députés le suivirent. Il ne resta qu'une partie de la gauche.
La duchesse d'Orléans, sentant tout perdu, sortit alors avec ses enfants : ils furent séparés d'elle par un flot de personnes qui s'engouffrèi'ent brusquement dans un étroit couloir, et la malheureuse princesse eut une heure de cruelle angoisse; ses fils lui furent ramenés et mis en sûreté avec elle.
L'agitation dans la salle des séances était inexprimable. On fit monter M. Dupont de l'Eure au fauteuil du président, et, après
bien des efforts afin de dominer le tumulte, on obtint enfin, pour ce vieillard respecté, la possibilité de faire entendre les noms proposés pour le gouvernement provisoire :
« Lamartine! — Oui, cria la foule. — Ledru-Rollin! — Oui! — Arago! — Oui! — Dupont de l'Eure ! — Oui ! — Marie ! — Oui ! Non! »
Sans attendre la fin de la liste on cria : « Vive la République! A l'Hôtel de Ville ! » Lamartine comprit qu'il fallait se hâter et partit à l'instant pour aller prendre possession de ce quartier général des révolutions.
Une partie de la foule le suivit. Ledru- Rollin reprit la liste et continua de lire les noms. Ceux de Marie et de Garnier-Pagès furent acclamés par le plus grand nombre et contestés par d'autres. Crémieux, qu'on avait ajouté, fut accepté.
Ledru-Rollin partit à son tour pour l'Hôtel de Ville; les autres membres désignés pour le gouvernement l'avaient précédé. La foule acheva de s'écouler. Il était quatre heures. Le sort de la dynastie d'Orléans et de la monarchie bourgeoise était accompli. Louis-Philippe en avait été le premier et le dernier roi.
Durant les scènes de la Chambre que nous venons de raconter, il s'était passé à l'Hôtel de Ville, dans de moindres proportions, des incidents analogues qui font penser que la duchesse d'Orléans n'y eût pas mieux réussi. Les membres les plus énergiques du conseil municipal s'y étaient réunis; puis Garnier-Pagès s'y était rendu, à la prière d'Odilon Barrot, lorsque celui-ci était encore au ministère de l'intérieur. Garnier-Pagès était resté jusque-là dans les idées de transaction; mais il dut reconnaître que l'heure en était passée. Les conseillers municipaux avaient rédigé, pour arrêter l'effusion du sang, une proclamation où ils annonçaient l'abdication du roi. La foule qui encombrait l'Hôtel de Ville répondit en criant : « Pas d'abdication ! Déchéance ! République ! —
Vous Voulez la République, s'écria Garnier- Pagès; eh bien ! il faut organiser le pouvoir ! » On lui répondit en le proclamant maire de Paris, et il promit l'organisation de la République.
Les membres du gouvernement provisoire qui étaient partis de la Chambre des députés eurent une peine extrême à pénétrer dans l'Hôtel de Ville, à travers la multitude qui couvrait la place et dont le flux et le reflux les sépara les uns des autres. Il ne leur fut pas moins difficile de se rejoindre, une fois entrés dans le palais municipal. La foule y délibérait, y criait, se poussait à s'étouffer dans les couloirs, tirait des coups de fusil par les fenêtres; c'était un chaos. Le gouvernement provisoire fut applaudi dans la grande salle, lorsque ses membres furent parvenus à s'y présenter; mais la foule n'entendait à aucun délai, et, quand Ledru-RoUin luimême énonça la nécessité de convoquer une Constituante qui fonderait la République, elle ne répondit qu'en criant : « Proclamez tout de suite la République ! »
Les membres du gouvernement réussirent à se retirer dans une autre pièce, afin de délibérer. M. de Lamartine rédigea une proclamation annonçant que la République était adoptée provisoirement par le peuple de Paris et par le gouvernement provisoire; mais que les assemblées primaires décideraient de la forme définitive du gouvernement.
Les ministères furent répartis entre les membres du gouvernement provisoire. Dupont de l'Eure fut président du conseil sans portefeuille ; Lamartine eut les affaires étrangères; Ledru-Rollin, l'intérieur; Crémieux, la j ustice ; Marie , les travaux publics ; Arago , la marine. En dehors du gouvernement, on donna l'instruction publique à Carnot; les finances au banquier répubhcain Goudchaux; le ministère du commerce à l'avocat député Bethmont. Le ministère de la guerre resta en suspens. Les généraux Lamoricière
et Bedeau ne l'acceptaient pas, tout en consentant à servir le nouveau gouvernement. La première division militaire (commandement de Paris) fut donnée à Bedeau ; le commandement de la garde nationale de Paris au député Courtais.
Rien n'était plus étrange que la situation de ce conseil de gouvernement, obligé de tout improviser pour tâcher de sortir de l'immense confusion où étaient toutes choses, et ceci pendant que lui-même, après avoir reculé de chambre en chambre jusque dans un étroit cabinet, y était comme étouff"é par la pression d'une foule énorme. Les flots humains qui remplissaient l'Hùtel de Ville se poussaient incessamment les uns sur les autres.
Des scrupules se manifestaient, dans le sein du gouvernement, sur la proclamation de la République. Des hommes dont les sentiments républicains n'avaient rien d'équivoque, Dupont de l'Eure, Arago, Marie, doutaient qu'on eût droit de devancer la décision du peuple souverain pris dans son ensemble.
Tandis que l'on discutait de nouveau cette grave question, arrivèrent Marrast, Flocon, puis Louis Blanc. Celui-ci était sorti mécontent de la réunion du National où avait été arrêtée la première liste de gouvernement; il ne trouvait pas qu'on y eût fait la part de songroupe,et il était allé au bureau de la Réforme réunir à la hâte les hommes les plus ardents du parti. On remania à la Réforme la liste du National, et l'on y introduisit Louis Blanc, Flocon, représentant la Réforme, avec Marrast, représentant le A'«tional, plus un ouvrier nommé Albert. La réunion de la Réforme envoya un ancien insurgé de Lyon, Caussidière, s'installer à la préfecture de police, et le frère de François Arago, Etienne, se saisir de la direction des postes.
On avait accepté, au National, les modifications adoptées par la Réforme.
Les trois nouveaux venus avaient été applaudis en traversant la grande salle de l'Hùtel de Ville. Louis Blanc réclama sa place dans le gouvernement. Garnier-Pagès lui répondit, au nom de ses collègues, que ce gouvernement, composé de sept membres, était déjà bien assez nombreux, et qu'on ne pouvait plus y adjoindre que des secrétaires. Louis Blanc refusa vivement;
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il n'admettait pas que le gouvernement ne lût formé que de députés. Ledru-RoUin fil appel à la concorde et au patriotisme des nouveaux venus; Marrast et Flocon acceptèrent sans difficulté le titre de secrétaires; Louis Blanc dut céder; mais cette distinction entre membres et secrétaires fut bientôt annulée par le fait. Ce premier débat présageait les divisions qui no devaient pas tarder à éclater dans le sein du nouveau gouvernement.
L'ouvrier Albert avait été admis aussi comme qua'dcme secrétaire. C'étaitlà quel-
que chose d'entièrement nouveau. Aucun ouvrier n'avait figuré dans le gouvernement de la Convention. L'homme qu'on avait choisi n'avait rien en lui qui répondît à l'importance de cette innovation.
On reprit la discussion sur la proclamation. Trois opinions étaient en présence. MM. Dupont de l'Eure, Arago, Marie proposaient un gouvernement purement provisoire, qui laisserait à une assemblée nommée par le suffrage universel le soin de constituer le gouvernement de la France. MM. Ledru-Rollin, Louis Blanc, Flocon réclamaient la République immédiate sans appel. MM. de Lamartine, Crémieux, Garnier-Pagès, Carnot, voulaient que la République fût proclamée comme gouvernement de fait, sous la réserve du droit souverain du peuple.
La délibération était interrompue à chaque instant par les clameurs de la foule impatiente qui menaçait de forcer le dernier asile du gouvernement. M. de Lamartine obtint enfin un peu de répit en allant prononcer dans la grande salle une magnifique harangue qui le fit acclamer avec enthousiasme, n était urgent d'en finir. On s'accorda sur cette forme : <( Le gouvernement provisoire veut la République, sauf ratification parle peuple, qui sera immédiatement consulté. » C'était le sentiment exprimé en dernier lieu par Lamartine et résumé par Crémieux.
Le gouvernement déclara la Chambre des députés dissoute, défendit à la Chambre des Pairs de se réunir, et décréta , séance tenante, la convocation d'une assemblée nationale, dans le délai rigoureusement indispensablepourréglerlesmesures nécessaires à l'organisation du vote de tous les citoyens. Il décréta en même temps que tout citoyen faisait partie de la garde nationale. Tout citoyen allait avoir le bulletin de vote et le fusil.
Ainsi naquit la seconde République. La situation étant donnée , le gouvernement
provisoire ne pouvait faire que ce qu'il fit : proclamer le suffrage universel, identifié, dans le temps où nous sommes, à l'idée de République, qui n'est plus séparable de l'idée de l'égalité des droits. Ce n'était pas le gouvernement improvisé dans la tempête du 24 février, c'était Louis-Philippe et M. Guizot qui venaient de précipiter la France dans l'inconnu, sans transition, sans préparation.
Les vrais grands hommes d'État gouvernent en associant les forces, en attachant à leurs idées d'habiles auxiliaires, à leurs personnes des lieutenants capables et dévoués, en excitant autour d'eux l'ardeur de bien faire. Les hommes d'État d'un ordre inférieur gouvernent en divisant, en dissolvant, en énervant. Vienne la crise, tout s'effondre. On a vu par noti-e récit que Louis-Philippe était justifiable ou excusable quanta une partie des reproches qui lui ont été adressés; le vrai grief contre lui est d'avoir abaissé, affaibh moralement la France, d'avoir usé, éteint les forces vives autour de lui, et d'avoir, par son obstination, poussé le pays à une crise redoutable, tout en le i-endant impropre à s'en tirer avec succès.
SECONDE KÉPUBLIQUE. — GOUVERNEMENT PROVISOIRE
(24 Février — 8 Mai 1848.)
Le nouveau gouvernement s'inaugurait dans la situation la plus extraordinaire qu'on eût jamais vue; il était comme suspendu sur un abîme. La Convention était née, assurément, dans des conjonctures plus tragiques; mais elle avait pour base l'élection nationale; elle avait droit de commander. Le Gouvernement provisoire,
élu par une poignée d'hommes sous la pression de la nécessité, n'avait, en réalité, aucune base, aucun point d'appui, et se trouvait en face de problèmes plus profonds et plus obscurs que ceux de 93. La crise,
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sous la première RépubUque, avait été politique; maintenant elle était sociale. Ce n'était plus la forme de la société, mais le fond même qui allait être contesté et sinon être, du moins paraître ébranlé.
Le Gouvernement provisoire avait dû taire , dès la première heure , une chose immense, inévitable, et, cette fois, irrévocable : il avait proclamé le suffrage universel, annoncé par Lamartine dès 1831, éloquemment et ardemment réclamé par Ledru-RoUin dans les banquets de IS-IT.
Dans quelles conditions se trouvait la nation au moment où elle était soudainement appelée à l'égalité absolue des droits, à la réahsation de l'idéal républicain dans sa plénitude?
Elle n'y était, nous l'avons dit, aucunement préparée; non-seulement l'esprit politique n'était point assez développé; mais il avait reculé, ou, plus exactement, dévié. Comme l'avait très bien vu le sagace Tocqueville, le peuple des villes, et, avec lui, une partie de la bourgeoisie lettrée, s'étaient rejetés des idées politiques sur les idées socialistes, sans comprendre que les améliorations sociales auxquelles aspiraient légitimement les classes ouvrières ne pouvaient être que la conséquence et le développement progressif du régime républicain. Le peuple des villes était, pour ainsi dire, à l'état de rêve agité : emporté par des espérances vagues et illimitées, l'ouvrier rêvait une société nouvelle; le nom de République représentait pour lui, non pas seulement la liberté politique, avec l'égalité des droits et la direction démocratique du pouvoir et des lois, mais l'égalité sociale, décrétée d'en haut et organisée soudain, on ne sait comment, par l'une ou l'autre des cent utopies divei'ses qui flottaient sur l'horizon des idées.
Le peuple des campagnes, lui aussi, avait son rêve, mais en arrière : il haïssait la légitimité, qui lui représentait l'ancien régime; il était indifférent et peu bienveillant envers la monarchie de Juillet, le gouvernement des gros bourgeois; on lui avait appris à redouter le nom de République, qui lui rappelait 93, le maximum, la Terreur, et, ce qu'il aimait de la Révolution, à laquelle il doit tout, il l'attribuait à Napoléon. On n'avait cessé de lui vanter « le Grand Homme, » par opposition aux Bourbons, au cléricalisme de la branche aînée, à la faiblesse, à la médiocrité, à ce qu'on nommait « la rapacité » de la branche cadette. L'imagination des campagnes était toute bonapartiste, et les ouvriers des villes eu.x-mêraes étaient encore en grande partie accessibles à ces tendances césariennes, faciles à concilier avec le socialisme.
Élan aveugle des uns vers un avenir indé-
fini ou impossible : tendance des autres à retourner à un passé funeste, et, dans le présent, sur l'heure, une immense difficulté non pas à prospérer, mais à exister, voilà ce qu'il ne faut pas perdre de vue, si l'on veut être juste envers les gouvernants improvisés qui n'avaient pas créé cette situation et qui la subissaient.
Parmi les embarras et les dangers des premiers moments, ne comptèrent pour rien l'ancien gouvernement ni son parti. Il n'y eut de résistance nulle part dans les départements; les uns acclamèrent, les autres acceptèrent ou subirent l'événement comme inéluctable. L'effondrement de Louis-Philippe avait été sinon plus complet, du moins plus rapide encore que celui de Charles X. Il ne fut pas besoin d'une nouvelle expédition de Rambouillet pour obliger le roi déchu à s'en aller en exil. La famille royale s'était dispersée pour sortir plus facilement de France : Louis-Philippe et la reine gagnèrent la Normandie sous un faux nom et s'embarquèrent, le 2 mars, au Havre, sur un bâtiment anglais, qui les conduisit à Newhaven. La plus grande partie de la famille royale se réunit au château de Claremont, qui appartenait au roi des Belges, à quelques milles de Londres. La duchesse d'Orléans, avec ses deux fils, se retira en Allemagne.
Tandis que le roi déchu et sa famille, assaillis par les terribles souvenirs de la Révolution, se croyaient exposés aux plus grands périls jusqu'à ce qu'ils eussent quitté le sol de la France, le Gouvernement provisoire ne songeait à eux que pour chercher les moyens de faciliter et de protéger leur départ; mais, avant de penser aux princes fugitifs, il avait eu pour premier soin et pour premier devoir de tirer Paris du chaos où il était tombé. Tout s'était écroulé; il fallait tout réorganiser à la fois dans cette immense capitale, où toute autorité, toute police avaient disparu. Les membres du
Gouvernement s'y employèrent avec une activité fébrile et furent secondés avec un zèle patriotique par une foule d'agents volontaires, improvisés comme le Gouvernement lui-même. Le meilleur des agents, pour le rétablissement de l'ordre public, fut en réalité le peuple : quelques groupes populaires avaient pu, dans l'enivrement de leur victoire, se livrer à des dévastations déplorables ; mais le peuple en masse n'entendait laisser nulle part commettre de pillages ni de violences envers les personnes. Deux pillards pris sur le fait avaient été fusillés aux Tuileries, et la devise : « Mort aux voleurs ! » avait été affichée au moment même du plus grand désordre. Les dangers d'incendie furent écartés par la vigilance des citoyens, tandis que les soins du Gouvernement assuraient la subsistance de la capitale. Le peuple, ignorant si l'ancien gouvernement ne tenterait pas quelque retour offensif, maintenait ses barricades, mais en permettant de circuler et en aidant courtoisement les femmes et les vieillards à franchir ces défilés qui hérissaient la ville. Tous les établissements publics étaient protégés par les masses armées. Desbandes d'hommes en haillons veillaient sur la Banque et sur ses trésors. Pas un excès, pas une menace. La population paisible fut promptement rassurée. Paris offrait un étrange, mais un noble spectacle.
Les sentiments de ce peuple étaient excellents. Le péril allait être dans les idées.
Le Gouvernement provisoire était resté en permanence à l'Hôtel de Ville, ses membres veillant ou prenant tour à tour quelques instants d'un repos bien vite interrompu. L'encombrement de l'Hôtel et de la place n'avait pas cessé pendant la nuit. Le 25 février, dans la matinée, l'Hôtel fut envahi par de nouvelles et d'énormes masses. Un ouvrier, dont le regard et la voix exprimaient au plus haut degré l'exaltation et l'énergie, pénétra dans la salle du Conseil,
et, frappant le parquet de la crosse de son fusil, il déposa une pétition sur la table, en s'écriant : « Citoyens, l'organisation du travail! le droit au travail, dans une heuke! telle est la volonté du peuple! il attend! »
Ces quelques mots résumaient, avec une précision terrible, la crise où l'on entrait. Ils manifestaient l'état d'esprit de ces foules qui prétendaient que le pouvoir créât soudainement une société nouvelle à coups de décrets.
L'impérieux pétitionnaire, voyant la fierté des membres du Gouvernement se révolter contre de telles injonctions, ajouta des paroles émouvantes sur les souffrances populaires. Qu'allait-on lui répondre, à lui et à la foule dont il se disait le délégué? — Un premier débat s'éleva entre la majorité du Gouvernement et Louis Blanc. La plupart des membres présents déclarèrent qu'imposer une forme d'association aux citoyens, ce serait renouveler la tyrannie. On finit par s'accorder sur la formule suivante :
« Le Gouvernement provisoire s'engage à garantir l'existence de l'ouvrier par le travail. — H s'engage à garantir du travail à tous les citoyens. »
Ce n'était pas l'association universelle organisée par l'État, comme l'eût souhaité Louis Blanc; mais c'était la reconnaissance implicite « du droit au travail » ; engagement bien redoutable! La société, sans doute, ne doit laisser mourir de faim aucun de ses membres; mais le gouvernement, à moins de se faire l'entrepreneur universel des travaux, peut-il être assuré d'avoir toujours du travail à donner à quiconque viendra en exiger de lui comme un droit?
Le Gouvernement provisoire n'eut pas le temps de respirer. A peine avait-il publié la proclamation sur la question du travail, qu'un grand tumulte éclata sur la place de l'Hôtel de Ville. De nouvelles bandes débouchaient en tirant des coups de fusil et en criant : « le drapeau rouge ! le drapeau
rouge! » Elles pénétrèrent à leur tour dans l'Hôtel, une bannière rouge en tête.
L'instant était décisif. Il s'agissait de savoir si l'étendard de la Révolution et de la France moderne allait disparaître devant un drapeau sectaire ; si toute tradition se rompait, et si la société s'abîmait dans l'inconnu.
Lamartine se fraya un passage jusqu'au grand escalier, du hnut duquel il parvint, par d'héroïques efforts, à se faire entendre de la foule. Il entreprit de calmer cette multitude frémissante en faisant appel aux sentiments de concorde et d'humanité qu'elle avait montrés dans sa victoire de la veille; il conjura le peuple de ne pas imposera son gouvernement un étendard de guerre civile, de ne pas lui commander de changer le drapeau de la nation et le nom de la France : « Le gouvernement, s'écria-t-il,
mourra plutôt que de se déshonorer en vous
obéissant Je repousserai jusqu'à la mort
ce drapeau de sang Le drapeau rouge
n'ajamais fait que le tour du Champ de Mars, traîné dans le sang du peuple en 91 : le drapeau tricolore a fait le tour du monde, avec le nom, la gloire et la liberté de la Patrie! »
Ces hommes passionnés et mobiles éclatèrent en acclamations. Lamartine les avait conquis. Ils abattirent leur drapeau rouge.
La haute taille, la noble et belle figure de Lamartine, son grand geste, sa voix grave et sonore, la sérénité de son attitude au plus fort de la tempête populaire, avaient, autant que sa parole éloquente, saisi l'imagination et touché le cœur de son orageux auditoire. Ces scènes, qui se renouvelèrent maintes fois, ont fait de Lamartine, durant quelques semaines, une des figures les plus originales et les plus grandioses de notre histoire. Il ressemblait peut-être plus aux orateurs de l'antiquité qu'à ceux de la Révolution.
L'honneur de cette journée n'appartient pas à Lamartine seul. Garnier-Pagès aussi avait parlé courageusement au peuple, et d'autres citoyens encore, sur divers points de Paris, où l'on avait fait la même tentative; mais, comme il arrive en pareil cas, on n'a gardé en mémoire que l'épisode le plus dramatique et le nom le plus éclatant. Le Gouvernement proclama immédiatement qu'il conservait pour insignes le coq gaulois et le drapeau tricolore.
La tentative du drapeau rouge n'avait pas été une inspiration spontanée de la foule : les hommes de parti et de secte qui l'avaient suggérée la renouvelèrent le lendemain d'une façon plus systématique, et l'Hôtel de Ville fut envahi encore une fois. Louis Blanc, qui n'avait pas été présent la veille,pressa ses collègues de céder à ce qu'il considérait comme la volonté du peuple. — Eh! quoi! s'écria Carnot : » Vous qui avez écrit V Histoire de la Révolution, vous voulez
Lamartine à l'Hôtel de Ville,
la déchirer! — Effacez donc, s'écriait un autre, le chant de là Marseillaise! » Ledru- Rollin défendit, avec plus de passion qu'aucun de ses collègues , << le drapeau de la Convention, le drapeau qui a jiuidé les citoyens aux premières batailles de la République contre les rois coahsés ! ->
Le décret de la veille fut maintenu.
On n'a pas exagéré l'importance de ce débat ; mais on en a souvent méconnu le vrai caractère. Un bien petit nombre d'hommes
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apportaient là des sentiments farouches et des intentions sinistres. Pour la plupart de ceux qui réclamaient le drapeau rouge, il ne s'agissait nullement d'un insigne de terroi'isme et de vengeance, et rien au monde ne serait plus injuste que d'accuser Louis Blanc d'avoir voulu relever les échafauds. Le nouvel étendard à la couleur brillante et unique était, pour ses partisans, l'emblème de l'unité d'une société nouvelle, qui rompait avec 89 comme avec 1 Ancien Régime;
ce n'était pas le drapeau du sang ; c'était le drapeau de l'utopie.
Du peu de temps que lui laissaient ces tumultes incessants, le gouvernement ne perdait pas une minute pour assurer les services publics. Aucun ne fut interrompu.
Il était nécessaire de reconstituer quelques éléments de force publique. On avait été obligé de laisser la préfecture de police dans les mains de l'ancien insurgé lyonnais Caussidière, qui s'en était emparé et qui s'entourait de ses camarades, des membres des anciennes sociétés secrètes; il faisait, comme il le dit plus tard, << de l'ordre avec du désordre ; » il gardait les prisons et surveillait les malfaiteurs; mais personne ne savait et il ne savait guère lui-même à quoi il emploierait, dans un moment donné, ses « montagnards, » comme ils s'intitulaient, dont les blouses bleues et les ceintures rouges rassuraient médiocrement les bour7 geois.
Lamartine eut une heureuse idée qu'acceptèrent avec empressement ses collègues. Des milliers de jeunes ouvriers sans ouvrage encombraient les rues et les places ; le Gouvernement créa vingt-quatre bataillons de garde mobile, dont il ouvrit les cadres à cette jeunesse; elle s'y fit inscrire en foule, et ce qui eût pu être un élément d'anarchie devint, peu à peu, un puissant moyen d'ordre, sous la direction d'un de nos meilleurs officiers d'Afrique, le général Duvivier.
Les pères, les frères des jeunes gens qu'on enrôlait se trouvaient, en grand nombre, inoccupés comme eux. L'industrie et le commerce avaient été en très mauvais état dans les derniers temps du l'ègne de Louis -Philippe. La Révolution arrêtait court la plupart des travaux déjà languissants. Le Gouvernement, le 26 février, décréta l'établissement d'ateliers nationaux, et ordonna la reprise de tous les travaux
publics en cours d'exécution et l'organisation de nouveaux travaux.
Ce décret ne fut l'œuvre d'aucun système politique ni social ; ce ne fut qu'un expédient imposé par la nécessité et, au premier jour, approuvé de tout le monde.
Un autre décret fut l'expression d'une pensée réfléchie en même temps que d'un sentiment généreux. Il fallait, par un acte éclatant , séparer l'idée de République d'avec celle de Terreur et d'échafaud. Le Gouvernement provisoire déclara la peine de mort abolie en matière politique.
Le Gouvernement provisoire abolit le serment politique, qui n'avait jamais protégé aucun pouvoir et qui, en ce moment même, n'empêchait pas les fonctionnaires engagés par ce serment envers Louis-Philippe d'offrir en masse leurs services à la République.
Le 27 février, le Gouvernement provisoire renouvela solennellement la proclamation de la République sur l'emplacement de la Bastille , au pied de la colonne de Juillet. Le peuple abattit ses barricades à la suite de cette cérémonie. La cour de Cassation, la cour d'Appel, les nouvelles autorités militaires, y avaient assisté. Tous les corps judiciaires, administratifs, commerciaux, financiers, etc., vinrent successiment se présenter à l'Hôtel de Ville. Les maréchaux envoyèrent leur adhésion au nouveau gouvernement. Le maréchal Bugeaud le fit en termes fort dignes et fort patriotiques.
L'archevêque Affre publia un mandement éloquent et sympathique. Le clergé s'empressa d'adhérer de toutes paxis. Le nonce du pape exprima au ministre des affaires étrangères « la profonde satisfaction que lui inspirait le respect témoigné à la religion par le peuple de Paris, au milieu de ces grands événements. »
Il y ont des incidents qui rappelèrent la Grande Fédération de ITUU. Dans un de ces
cortèges qui se rendaient à l'Hôtel de Ville, sur une bannière que suivaient des ministres de religions diverses, le grand rabbin, un pasteur protestant et des prêtres catholiques on lisait : <( Union des cultes, fraternité uriiverselle. »
Les anciens députés de la gauche dynastique offraient à l'unanimité leur concours : M. Odilon Barrot avait déjà déclaré qu'il ne serait pas un obstacle à la République. Les légitimistes eux-mêmes protestaient de soutenir le Gouvernement provisoire.
Ce serait calomnier la nature humaine, et surtout la nature française, que de voir dans cette universelle adhésion un vaste mensonge. Le premier mouvement est toujours sincère chez notre race gauloise. A l'enivrement des classes ouvrières répondaient une émotion et un entraînement véritables dans le reste de la population. Le 27 février avait été une belle journée ; mais quel serait le lendemain ?
Parmi les adhésions envoyées, dès les premiers jours, au Gouvernement provisoire figuraient celles du dernier des frères de Napoléon, l'ex-roide Westphalie, Jérôme Bonaparte, de son fils, d'un fils de Lucien Bonaparte, et enfin du prétendant de Strasbourg et de Boulogne, Louis-Napoléon Bonaparte; ce dernier était accouru de Londres à Paris, » pour se ranger, disait-il, sous le drapeau de la République qu'on venait de proclamer, sans autre ambition que celle de servir son pays. » Le Gouvernement, jugeant sa présence dangereuse, lui manda de s'éloigner momentanément. Il obéit.
La presse de toute opinion ne prêchait que concorde. Une scène émouvante eut lieu le 2 mars au cimetière de Saint-Mandé, où était inhumé Armand Carrel. Un nombreux cortège de gardes nationaux et d'élèves des écoles étant allé saluer la tombe du grand journaliste , l'homme qui avait eu le malheur de lui donner la mort, M. de
Girardin, y vint exprimer d'amers regrets et demander que le Gouvernement provisoire décrétât l'interdiction du duel. Armand Marrast accepta cette expiation au nom de l'illustre mort.
Nous venons de voir, sous son aspect sympathique et dans ses cordiales effusions, cette aurore de la seconde République ; malheureusement , d'autres aspirations moins désintéressées commençaient, de leur côté, à se produire; avec l'élan des sentiments, contrastait l'élan des appétits.
Il n'y avait pas seulement un désir bien naturel et bien légitime, chez les classes ouvrières , d'améliorer leurs conditions d'existence ; il y avait, chez certains groupes, le matérialisme des sectaires qui succédait au matérialisme du Juste-Milieu et -qui voulait jouir à son tour, faisant une théorie à son usage de ce qui n'avait été qu'une pratique chez les dominateurs bourgeois. Tandis que ces hommes rêvaient un avenir de bien-être inconnu et sans bornes par la réforme sociale, d'autres se rejetaient brutalement en arrière et s'efforçaient de repousser par la violence les progrès qui dérangeaient leurs intérêts; on s'attaquait aux presses mécaniques ; on brisait les rails, on dévastait les gares des chemins de fer dans les environs de Paris.
Ces actes sauvages furent promptement arrêtés : les Parisiens prêtèrent main-forte; mais on avait vu, dans la banlieue, quelque chose de pire encore, s'il était possible, ou, du moins, de plus insensé. Une bande de furieux avait saccagé, à Suresnes, le château de M. de Rothschild, en criant : « A l'accapareur ! » Les « accaparements » de M. de Rothschild avaient consisté à faire venir de l'étranger, pendant la disette, des blés qui avaient contribué à faire baisser le prix du pain.
D'autres bandes ruinèrent, à Neuilly, le château de Louis-Philippe.
Le matérialisme des utopies sectaires
s'alliait à l'idée autoritaire, qui étouffait l'idée libérale et envahissait tout. Presque tout le monde, même en dehors des sectes, était pris d'une sorte de vertige : on s'imaginait que l'État peut tout faire, et on lui demandait de tout faire, et tout de suite. Le premier qui avait voulu imposer l'organisa-
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tien du travail dans une heure en avait bien d'autres derrière lui. On réclamait à la fois ce qui serait toujours impossible et ce qui serait possible dans les temps de tranquillité et de prospérité, mais est impraticable dans les jours de crise.
Le 28 février, le Gouvernement eut à subir une nouvelle pression populaire. Un groupe nombreux d'ouvriers vint demander la création d'un « ministère du Progrès. » C'était ce ministère qui, dans la pensée de Louis Blanc et de ses partisans,
devait procéder à l'organisation du travail. La majorité du conseil répondit que, s'il s'agissait d'un ministère du travail, il existait : c'était le ministère des travaux pu- })lics ; qu'on n'en pouvait pas concevoir d'autre. Louis Blanc, ne réussissant pas à vaincre la résistance de ses collègues, offrit sa démission.
Ce pouvait être le signal de la guerre civile. On offrit à Louis Blanc, comme transaction , la présidence d'une commission qui élaborerait toutes les questions relatives au sort des ouvriers. Sur les instances de M. Arago, Louis Blanc accepta. « La commission de gouvernement pour les travailleurs » s'intalla au Luxembourg.
Cette création, qui accordait à Louis Blanc une haute tribune pour ses opinions personnelles, ne fut point d'abord mal accueillie du public, parce qu'on espéra y trouver un moyen de discussion paisible et de conciliation entre les patrons et les ouvriers. L'étabhssement de la commission fut suivi d'un décret qui réduisait les heures de travail et abolissait le marchandage, c'est-àdire l'interposition d'intermédiaires entre les ouvriers et les patrons.
L'État, qui a le devoir de protéger l'enfance par la limitation des heures de travail, est-il encore dans son vrai rôle quand il impose la même réglementation entre adultes? C'est une haute et difficile question. Le plus fort argument pratique en faveur de l'intervention de l'État, c'est qu'elle a lieu en Angleterre, le pays où le sentiment du droit individuel est cependant le plus profond.
Notre Gouvernement, qui avait cédé à la pression des circonstances sur ce point, fut très forme à d'autres égards. Il repoussa l'idée de confisquer les biens de la famille d'(3rléaas. Il aborda résolument la question des impôts. Tous ont des inconvénients, et l'on criait contre tous. Les barrières de Paris avaient été saccagées , et l'octroi
avait, par le fait, à peu près disparu. Le Gouvernement décréta que tous les impôts continueraient d'être perçus en attendant la réunion de l'Assemblée nationale, à laquelle serait présenté un budget réformé.
Le lendemain, cependant, il céda aux journaux quant à l'abolition de l'impôt du timbre , réclamée à grands cris par la presse tout entière.
Louis-Philippe avait laissé les finances en très mauvais état. Malgré l'accroissement des recettes, de 40 millions par an depuis 1840, et malgré l'emprunt de quatre cent cinquante millions contracté en 1841, les budgets se soldaient en déficit considérable : le déficit du budget de 1848, le dernier de la monarchie, allait être de 245 millions. La dette consolidée avait augmenté de 800 millions depuis sept ans. La dette flottante atteignait 1,130 millons. En présence d'énormes créances exigibles , il n'allait rester en caisse, le paiement du semestre de la rente assuré , qu'une soixantaine de millions; lorsque cette faible somme serait épuisée, on ne savait où l'on trouverait de nouvelles ressources dans le désarroi universel.
Le gouvernement délibéra, le 3 mars, sur cette eff'rayante situation. Le ministre des finances Goudchaux fit décider qu'on anticiperait de quinze jours le paiement de la rente, pour témoigner de la résolution d'éviter la banqueroute à tout prix; puis il donna sa démission. Très courageux de cœur, très dévoué, mais d'un esprit porté à voir les choses en noir, et fatigué, souffrant physiquement, il se sentait écrasé sous son fardeau. Garnier-Pagès accepta ce terrible héritage, en abandonnant la mairie de Paris à Marrast (4-9 mars).
Le nouveau ministre était aussi optimiste que son prédécesseur était pessimiste, et il avait en lui-même pleine confiance. C'est là une grande force, quand il s'y joint beau-
coup d'activité, un ferme courage et un esprit à la fuis pratique et résolu.
Le Gouvernement arrêta la convocation des électeurs, qui étaient maintenant la nation tout entière, pour le 9 avril, et la réu-
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nion de l'Assemblée nationale constituante pour le 20. Il fut entendu que l'Assemblée se composerait de neuf cents représentants du peuple, élus par les départements proportionnellement au chiffre de leur population; que le vote serait universel et direct; que tous les Français âgés de vingt et un ans seraient électeurs, et les Français âgés de vingt-cinq, éligibles ; que le scrutin serait secret.
Marrast fit adopter le scrutin de liste par département. Il donna, contre le scrutin portant sur un seul nom, les mêmes raisons qui avaient été alléguées lors de la Consti-
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tution (le l'an III. Seulement, ne diviser aucun département, lorsqu'il s'agissait d'élire un si grand nombre de députés, c'était accumuler trop de noms sur une liste pour qu'on pût voter en connaissance de cause; on remplaçait ainsi un inconvénient par un autre. Il fut convenu que l'on voterait au chef-lieu de canton et non dans la commune ; on pensait que le vote serait ainsi moins soumis aux influences locales.
Une indemnité de 25 francs par jour fut assignée aux représentants. On avait cru satisfaire la démocratie en assimilant le salaire quotidien du représentant du peuple au salaire de l'ouvrier. On ne fit que donner prise aux malveillants, qui incitèrent les travailleurs peu éclairés à comparer le maigre prix de leurs journées au prix, prétendu exorbitant, de la journée des délégués du peuple.
Le Gouvernement abolit les titres de noblesse et maintint l'ordre de la Légion d'honneur, institution trop entrée dans nos mœurs pour qu'il fût prudent de la supprimer.
Le 4 mars, on célébra les funérailles des morts du 24 février, et l'on déposa leurs restes sous la colonne de Juillet. Par une noble pensée de fraternité et de pacificalion générale, on avait réuni les corps des soldats et des gardes municipaux tués dans le combat aux corps des hommes du peuple.
C'était la réconciliation outre tombe.
Le Gouvernement, après avoir pourvu aux premières nécessités de l'intérieur, avait eu à délibérer sur l'attitude qu'il prendrait vis-à-vis du dehors. Le 5 mars, parut une circulaire de Lamartine, adoptée parle conseil et adressée à nos agents diplomatiques. Elle débutait par un exposé de principes élevés et justes. Lamartine y établissait que les diverses formes de gouvernement ont leur légitimité relative à l'état de développement de chaque peuple, et que la République française et les monarchies européennes n'étaient pas nécessairement
condamnées à se faire la guerre. Il appréciait mal le passé, en parlant des Girondins et de la guerre de la Révolution ; mais ses vues étaient saines quant au présent. — « Les traités de 1815, disait-il, n'existent plus en droit : ils sont une base de fait pour les négociations. — Et il ajoutait : » si l'heure de la reconstruction de quelques nationalités opprimées nous paraissait avoir sonné dans les décrets de la Providence la République française se croirait en droit d'armer pour protéger ces mouvements légitimes des peuples. » Il parlait de défendre au besoin la Suisse et les états indépendants de l'Italie.
En résumé, si l'esprit était pacifique, le langage était digne, et Lamartine l'accentua en demandant au conseil la formation de plusieurs corps d'armée aux frontières : plus de deux cent mille hommes au delà de l'effectif actuel. On les vota, et une commission d'officiers généraux, sous la présidence de M. Arago, fut instituée pour l'organisation de la défense nationale. Cette commission présenta son rapport dès le 13 mars : elle établit qu'en rappelant les contingents à partir de 1842, on pourrait avoir, outre le service intérieur assuré, près de deux cent cinquante mille hommes à mettre en mouvement dans un mois et demi. Le conseil vota hardiment à la commission un crédit de 114 millions, malgré la détresse où l'on était plongé.
Une escadre fut envoyée dans la Méditerranée. M. Arago, comme ministre de la marine, fit abolir les châtiments corporels dans notre armée de mer.
On avait eu quelques inquiétudes sur l'Algérie, à cause de la présence du duc d'Aumale et du prince de Joinville. Les princes ne tentèrent aucune résistance; ils exprimèrent, dans les termes les plus dignes, les sentiments les plus patriotiques. Le duc d'Aumale quitta le gouvernement de l'Algérie, transféré par le Gouvernement provi-
soire au général Cavaignac, et adressa ses adieux aux colons et à l'armée par une proclamation et un ordre du j our qui lui faisaient grand honneur. Il y protestait que, du fond de l'exil, son cœur suivrait nos soldats partout où les appellerait la volonté nationale. Lui et son frère écrivirent, dans le même sens, au Gouvernement provisoire, et s'embarquèrent, le 3 mars, pour l'Espagne et, de là, pour l'Angleterre.
L'agitation, cependant, ne se calmait ni à Paris ni ailleurs. Le peuple était comme un fleuve débordé qui ne rentre pas dans son lit. Le travail ne reprenait point dans les ateliers : on vivait dans la rue ; ce n'était que processions et clubs en plein vent; les turbulents enfants de Paris se faisaient un jeu de ce qui désolait la petite industrie et le petit commerce; ils couraient les rues, le soir, par bandes, réclamaient « des lampions » en criant et en chantant, et obligeaient toutes les fenêtres à s'illuminer. Sous cette apparence de joie bruyante, le fond redevenait sombre, et l'inquiétude était dans les esprits. La panique gagnait partout, parmi les sentiments les plus contradictoires; chacun arrêtait ses dépenses et contribuait ainsi à aggraver le mal. Ceci put devenir plus tard un calcul perfide chez quelques-uns pour nuire à la République; mais ce fut d'abord une peur à la fois vague et sincère.
De même que les dépenses, le travail privé s'arrêtait, et il n'était pas facile d'improviser des travaux publics. On était fort embarrassé pour donner de l'ouvrage aux ateliers nationaux. On avait peu de travaux préparés, et les Ponts et Chaussées ne trouvaient rien à improviser. Les choses se passaient dans les départements comme dans la capitale, et la situation de Lyon était encore plus critique que celle de Paris. Emmanuel Arago, envoyé en qualité de commissaire dans cette grande cité, n'y empêcha l'explosion de la guerre civile que
par des efforts inouïs. Le souvenir des luttes sanglantes du temps de Louis-Philippe vivait toujours à Lyon et s'y renforçait d'un nouvel élément de discorde : la bourgeoisie conservatrice s'était faite cléricale, et les ouvriers étaient violemment hostiles aux congrégations, qui leur faisaient concurrence en transformant les couvents en ateliers. Le commissaire de la République n'évita le renouvellement des événements de 1831 et de 1834 que par la dissolution des congrégations non autorisées et par la suppression des atehers conventuels, avec le consentement de l'archevêque.
Au Luxembourg, les conférences succédaient aux conférences: économistes et socialistes, ouvriers et patrons, y discutaient, tantôt séparément, tantôt ensemble ; néanmoins, ce qui s'y passait n'avait pas le caractère d'une grande enquête sans parti pris, comme l'eût souhaité la majorité du Gouvernement provisoire. Le président de la commission, Louis Blanc, avait un système tout fait, par lequel il croyait pouvoir résoudre le problème économique, et il accréditait parmi les ouvriers des espérances qui dépassaient les bornes du possible.
Des clubs, en nombre toujours croissant, se formaient dans Paris, et, chaque soir, on y agitait tumultueusement toutes les questions politiques , sociales, morales, tout ce qui peut passer par la cervelle humaine. Le club communiste que présidait l'auteur de l'utopie icarie)ine, M. Cabet, était loin d'être le plus dangereux ; il y en avait de beaucoup plus violemment révolutionnaires ; entre tous, celui de Blanqui, où, sous prétexte de surveiller le nouveau gouvernement , on aspirait déjà à le renverser. L'éternel conspirateur se remettait à conspirer sous la République comme sous la monarchie. Le préfet de police Caussidière se tenait en équilibre entre le Gouvernement et les plus ardents démagogues. Il-avait sous son influence un club rival de celui de Blanqui.
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Les réfugiés étrangers avaient organisé un club pour chaque nation. Auprès des clubs républicains et socialistes de toutes nuances, apparaissaient des clubs conservateurs, qui prenaient, comme les autres, le titre de républicains.
Le concours général offert au Gouverne-
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ïnelit n'avait pas longtemps duré. Les clubs fs^isaient déjà de l'opposition , la plupart dépassant le Gouvernement, quelques-uns reculant en deçà. Le plus grand nombre prétendaient que le Gouvernement ne faisait rien, parce qu'il ne faisait pas tout à la fois.
Lesjournaux, toutà l'union dans les premiers jours, recommençaient à faire entendre mainte et mainte dissonance. Les nouveaux journaux enfantés par la Révolution rivalisaient d'exaltation avec les clubs; les anciens journaux gardaient plus
de mesure et ménageaient encore le Gouvernement; l'un d'eux, toutefois, la Presse, changeait d'attitude. M. de Girardin, qui avait crié d'abord : « Confiance ! confiance ! » tournait à l'aigreur contre le nouveau pouvoir. Esprit tranchant, absolu, polémique avant tout, indépendant de tous les partis et de toutes les écoles, appuyant tour à tour les gouvernements avec une vigueur et une activité surprenantes, ou rompant brusquement avec eux et leur faisant une guerre acharnée, lorsqu'ils n'adoptent pas ses conceptions abstraites, il a ceci de commun avec Proudhon, de ne jamais s'embarrasser des conséquences qu'auront ses paroles et d'aller à outrance jusqu'au bout de toute proposition une fois lancée : ami aujourd'hui, ennemi demain, sans tenir compte d'autre chose que de ses inspirations personnelles.
Un acte du ministère de l'intérieur donna malheureusement prise à l'humeur batailleuse du rédacteur de la Presse. Les commissaires envoyés par M. Ledru-Rollin , ministre de l'intérieur, pour remplacer les préfets et les sous-préfets , comptaient parmi eux, à côté des républicains exaltés, bon nombre d'anciens opposants dynastiques; les premières instructions que leur avait adressées le ministre étaient fort sensées; mais il parut, le 12 mars, une nouvelle circulaire d'un caractère très différent. On y rappelait aux commissaires qu'ils étaient investis « de pouvoirs illimités et révolutionnaires; » on leur recommandait « d'exciter vivement les sentiments républicains. — Les élections, leur disait-on, sont votre grande oeuvre... Il faut que l'Assemblée soit animée do l'esprit révolutionnaire Il faut des hommes nouveaux, et,
autant que possible, sortant du peuple. »
Ledru-Rollin, qui avait les qualités d'un tribun éloquent plutôt que d'un homme d'État, subissait l'influence des hommes passionnés qui l'avaient entouré depuis
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qu'il s'était placé au delà de la gauche républicaine de la Chambre. C'étaient les chefs de clubs qui avaient imposé la circulaire du 12 mars. L'effet en fut désastreux sur la Bourse et sur la Banque : tous les esprits timides crurent revoir, dans les commissaires du Gouvernement, les proconsuls de la Terreur. Hommes et choses en étaient à mille lieues, et rien n'était plus imprudent que de reproduire, dans les actes publics, le langage d'une époque que l'on ne voulait ni ne pouvait recommencer. Les commissaires départementaux, qui avaient été d'abord bien accueillis et n'avaient fait de mal nulle part, devinrent l'objet de la méfiance publique.
Le lendemain de la circulaire, le journal de Girardin y répondit en posant au Gou-
vernement la question : « Que feriez-vous, si l'Assemblée ne proclamait pas la République ? »
C'était mettre le feu aux poudres. Les clubs et les journaux révolutionnaires éclatèrent en cris furieux. On menaça Girardin; il s'obstina audacieusement; le Gouvernement le protégea contre toute violence matérielle et fit respecter, chez cet adversaire, la liberté de la presse.
Menacer de jeter l'Assemblée par les fenêtres, comme on le fit dans les clubs, c'était répondre par l'appel, non au droit, mais à la force brutale; la réponse eût pu être celle-ci : — Le peuple a bien le droit de donner au chef qu'il désigiie le titre de roi ou d'empereur ; mais le peuple n'a pas le droit d'abdiquer la souveraineté du peuple :
une génération ne peut pas aliéner le droit de la génération qui la suivra ; elle ne peut pas même aliéner son propre droit de réviser les lois qu'elle se donne ; elle ne peut que réglementer ce droit, et toute Constitution qui n'est pas révisable est illégitime. Le peuple ne peut donc pas rétablir la monarchie dans le vrai sens du mot. La monarchie héréditaire, non révisable, est un fait qui, une fois disparu, ne peut pas se rétablir légitimement.
La faute du 12 mars se renouvela le 15 dans le Bulletin de la République, que publiait le ministère de l'intérieur : il y fut inséré une adresse aux citoyens provenant des mêmes chefs de clubs qui avaient dicté la circulaire. On y réclamait l'ajournement des élections, en énonçant qu'il faudrait une année peut-être pour préparer le peuple à se délivrer de l'influence des aristocrates et à savoir user de son vote.
Il était trop vrai que le peuple n'était point préparé au suffrage universel ; mais c'était une étrange illusion de s'imaginer que quelques mois de prédications révolutionnaires y suffiraient. L'intérêt de la République était absolument opposé à ce que demandaient les clubs. La meilleure, la seule chance qu'eût la République, c'était de faire les élections tout de suite, tandis que le pays était encore sous l'impression du 24 février et que les factions anti-républicaines n'avaient pas eu le temps de se reconnaître et de s'organiser. Lamartine, Garnier-Pagès et la majorité de leurs collègues le sentaient bien.
Louis Blanc, au contraire, partageait l'opinion des clubs. Il avait annoncé, dès le 13 mars, au Conseil que cent mille citoyens viendraient à l'Hôtel de Ville protester contre la précipitation avec laquelle on allait procéder aux élections.
La majorité se montra fermement résolue à résister, et les clubs se fussent trouvés hors d'état de réaliser leur menace et
de mettre en mouvement cent mille hommes , si une autre manifestation , sur ces entrefaites, ne se fût produite dans un sens opposé.
Le Gouvernement remaniait en ce moment la garde nationale. On y faisait entrer la masse des citoyens, en aidant les malaisés à s'équiper, et l'on croyait devoir supprimer les compagnies d'élite, grenadiers et voltigeurs, pour ramener la garde nationale à un type commun d'uniforme. En supprimant les insignes particuliers qui distinguaient les compagnies d'élite , on eût dû leur laisser leur organisation; on fit la faute de les dissoudre et de disperser leurs hommes dans les autres compagnies. Elles se plaignirent, et leurs plaintes étaient raisonnables; mais, ce qui ne l'était pas, ce fut la manifestation qui suivit. Les journaux conservateurs , on plutôt réactionnaires, qui commençaient à dessiner leur hostilité , poussèrent les grenadiers et les voltigeurs à faire une démonstration dans la rue, et le reste des gardes nationaux à se joindre « à leurs camarades. » Trente mille gardes nationaux, à peu près la moitié de la garde nationale du temps de Louis- Philippe, se portèrent, le 16 mars, à l'Hôtel de Ville, pour réclamer le retrait de la mesure qui les blessait.
La jeunesse des écoles et les ouvriers, croyant le Gouvernement menacé , accoururent de toutes parts: des masses toujours croissantes s'accumulèrent et barrèrent le passage aux gardes nationaux, qui ne purent pénétrer jusqu'à l'Hôtel de Ville et se dispersèrent, en se contentant d'envoyer au Gouvernement des délégués.
Cette démonstration «des bonnets àpoil,»
ainsi qu'on la nomma à cause de la coiffure que portaient les compagnies d'élite, eut des conséquences graves , en sens inverse de ce que s'étaient proposé ses instigateurs. Le Gouvernement publia simultanément une déclaration à la garde
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nationale, où il blâmait « une manifestation contraire àl'ordre public, » et une très belle proclamation , rédigée par Lamartine ; le Gouvernement y déclarait qu'il commettrait une usurpation s'il restait au pouvoir, c'est-à-dire : s'il ajournait les élections, une heure de plus que la nécessité ne le commandait.
Pendant ce temps, les clubistes mettaient à profit l'irritation causée dans le peuple par la démonstration « des bonnets à poil, » et organisaient une grande manifestation dans Paris et dans labanlieue; le rendez-vous fut donné à dix heures du matin, le 17 mars, sur la place de la Révolution. Tous les corps d'états, précédés de leurs bannières, se réunirent en un immense rassemblement : cent cinquante mille hommes se portèrent sur l'Hôtel de Ville. La foule ne voulait que protester contre le mouvement réactionnaire de la veille ; mais les meneurs ultrarévolutionnaires visaient à renverser les membres les plus modérés du Gouvernement. Les hommes les plus exaltés des clubs prirent la tête de la colonne : Blanqui était en avant avec les anciens détenus politiques et les hommes des anciennes sociétés secrètes. Une adresse fut présentée au Gouvernement par des délégués. On y demandait l'éloignement des troupes de Paris et l'ajournement des élections au 'M mai. Ce n'était plus l'ajournement à un an; mais c'était encore un retard injustifiable.
Le Gouvernement tout entier garda une attitude fort digne ; Louis Blanc ne se sépara pointde ses collègues, etLamartine termina une longue discussion avec les délégués par une réponse très noble et très fière. Les délégués se retirèrent sans avoir pu arracher au Gouvernement aucune promesse. Très divers de tendances, ils s'étaient contenus les uns par les autres ; les violents ne s'étaient pas sentis assez soutenus pour tenter d'exécuter leurs desseins. Le Gouvernement descendit sur une es-
trade improvisée sur la place de l'Hôtel de Ville, et fut salué par les acclamations populaires. Ledru-Rollin prononça un discours très patriotique sur l'armée, qu'il défendait avec une généreuse passion contre ceux qui prétendaient la chasser de Paris. Les masses défilèrent en bon ordre, de l'Hôtel de Ville à la colonne de Juillet.
Cette journée, d'apparence si menaçante, avait tourné au profit du Gouvernement et de la République : elle était très honorable pour la masse ouvrière, qui avait fait avorter les projets des conspirateurs par son instinct droit et par ses bons sentiments.
Il subsistait néanmoins, de ces deux manifestations contradictoires des 16 et 17 mars, des impressions fâcheuses de dissidence entre la masse populaire et une partie de la bourgeoisie. La situation politique restait inquiétante; la situation financière était terrible. La Bourse, fermée depuis le 24 février, avait été rouverte le 7 mars ; le 5 p. 100 avait été encore, le 23 février, à 116 fr., et le 3 à 73 ; le 8 mars, le 5 tombait à 75, et le 3, à 47. Le ministre des finances n'essaya pas de lutter contre la débâcle : il eût été impossible de soutenir artificiellement les cours. Assailli par les cris désespérés du commerce et de l'industrie, le ministre refusa aux commerçants la prorogation à trois mois des échéances ; mais il fit autoriser par le Gouvernement les tribunaux de commerce à accorder aux commerçants un sursis de trois mois contre les poursuites de leurs créanciers. H était hors d'état de donner des secours d'argent, que réclamait de lui avec angoisse toute la France industrielle et financière; mais il sut faire ce qu'on ne faisait pas aux travaux publics, c'est-à-dire: trouver des créations nouvelles qui fussent comme une planche de salut dans ce naufrage. Les négociants et les fabricants étaient acculés à la banqueroute, avec leurs portefeuilles pleins de valeurs excellentes la veille et
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leurs magasins encombrés de marchandises qui ne se vendaient pas. Supérieurement secondé par deux hommes d'un esprit net, énergique et actif, le sous-secrétaire d'État Duclerc et le libraire Pagnerre, secrétaire du Gouvernement provisoire, Garnier-Pagès organisa deux institutions qui
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ne devaient pas être seulement les expédients d'un moment de détresse, mais devenir des établissements féconds et durables. C'étaient les comptoirs d'escompte et les magasins généraux. Le fabricant, le négociant qui déposait ses marchandises en garantie aux magasins généraux recevait un récépissé qui lui servait à faire escompter son papier aux comptoirs d'escompte.
L'État, la Banque, les chambres de commerce, puis les particuliers fournirent les premiers fonds des comptoirs d'escompte,
et un faible capital ranima une vaste circulation; 11 millions en espèces, employés dans les comptoirs, produisirent en un an un chiffre d'opérations d'un milliard 119 millions; une foule de maisons de commerce furent sauvées.
Ces excellentes créations venaient en aide aux particuliers, mais ne fournissaient pas de ressources à l'État : le Gouvernement provisoire succombait sous l'énorme dette flottante qu'avait laissée Louis-Philippe ; il n'y avait pas moyen de faire face aux innombrables demandes de remboursement des caisses d'épargne et des bons du Trésor. Le Gouvernement fut obligé d'ajourner à six mois le remboursement des bons du Trésor et de ne remettre à chaque déposant des caisses d'épargne que 100 fr. en espèces, en remboursant le reste sous forme de titres de rente et de bons du Trésor. Les porteurs de ces titres furent plus tard très largement indemnisés.
Tandis qu'on travaillait au salut du commerce et de rindustrie, la Banque, de son côté, périclitait : elle était tout près de se trouver entièrement vide. Il fallait un remède héroïque. Le ministre fit déclarer par le Gouvernement le cours forcé des billets de Banque.
Le papier-monnaie reparaissait; allait-on revoir les catastrophes d'autrefois ? — Les billets du système de Law et les assignats de la Révolution avaient abouti à d'immenses ruines ; leurs émissions illimitées les avaient dépréciés jusqu'au néant; l'émission renfermée dans des limites fidèlement respectées devait assurer le succès du billet de Banque à cours forcé. Il entra dans nos mœurs.
Le Gouvernement avait rendu la circulation au commerce et sauvé la Banque et ses succursales; mais cela ne remplissait pas le Trésor épuisé. La banqueroute était encore sur nos têtes. Les donneurs d'avis assiégeaient le ministre et lui offraient mille
moyens imaginaires ou contraires au droit. Tout bien considéré, Garnier-Pagès et ses intelligents auxiliaires ne virent qu'une seule ressource immédiatement réalisable : l'augmentation de l'impôt direct. C'est là qu'on est amené dans toutes les grandes crises. L'impôt exceptionnel sur les citoyens riches , « la taxe des aisés, » pratiquée maintes fois sous l'ancienne monarchie, demande du temps pour rétablir, si l'on veut qu'elle soit équitable et non arbitraire et oppressive; or, on n'avait pas un jour, pas une heure à perdre.
Le Gouvernement admit à l'unanimité qu'on augmentât de 45 cent, pour 100 les quatre contributions directes. Cet impôt devaitproduire 192 millions, dont on déduirait 30 millions pour dégrever les contribuables les plus malaisés.
Au premier moment, l'opinion publique approuva pleinement, et le recouvrement s'opéra avec facilité. Ce fut seulement plus tard que les partis excitèrent les populations contre « les 45 centimes » et en firent un crime au Gouvernement.
A travers les difficultés de tous genres et les perpétuelles agitations, le ministère des finances poursuivait courageusement son œuvre. Il avait fondé, à côté du comptoir d'escompte, des sous-comptoirs spéciaux pour diverses grandes industries. Il projetait d'en fonder d'autres pour oiïrir le crédit à l'agriculture et aux associations ouvrières.
Les banques départementales étaient dans de grands embarras : un décret ordonna leur fusion dans l'unité de la Banque de France; elles en devinrent les succursales. La Banque, que le Gouvernement avait sauvée par le cours forcé des billets, lui vint en aide à son tour, en prêtant 80 millions à l'État et aux communes.
Aux 45 centimes sur l'impôt direct, on ajouta un impôt de 1 pour 100 sur le capital des créances hypothécaires, qui, par leur
base, se rattachent au foncier; d'autre part, on abolit l'impôt du sel : la Chambre des députés, en 1846, en avait voté la réduction au tiers; mais cette réduction avait été rejetée par la Chambre des pairs.
Le ministre des finances fit remplacer le droit si impopulaire de circulation et de dé-
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tail sur les boissons par un droit général de consommation. Il pensait à réduire les contributions sur les vins, en établissant la proportionnalité relativement à leur valeur. Il projetait la large réduction ou la suppression des impôts les plus lourds pour le pauvre ou les plus nuisibles à la circulation et aux transactions. Il voulait remplacer ces diminutions par un impôt sur le revenu. Il projetait de concentrer dans les mains de l'État les chemins de fer et les assurances. Les assurances contre l'incendie et contre
les fléaux de la nature devaient être, dans sa pensée, de même que les voies de communication, une affaire nationale. C'était la part qu'il faisait au socialisme, en lui refusant tout ce qui compromettait la liberté individuelle.
Le ministre des finances s'entendit avec son collègue des travaux publics pour proposer au Gouvernement le rachat et l'achèvement des chemins de fer. Il y eut, dans l'opinion publique, de grandes fluctuations à ce sujet. Le Gouvernement renvoya la décision à la future Assemblée nationale.
Un autre ministère rivalisait d'ardeur et d'activité avec les finances : c'était l'instruction publique. Le ministre Carnot avait appelé à son aide ses deux amis Jean Reynaud et Edouard Charton : celui-ci, comme secrétaire général; l'autre n'avait pas voulu de titre officiel. Ces trois hommes, pénétrés des mêmes idées et des mêmes sentiments en philosophie et en politique, abordaient la question capitale de l'enseignement avec des vues aussi arrêtées qu'étendues, et reprenaient, dans des conditions nouvelles, la grande tradition de l'an IIL Leurs plans embrassaient les trois degrés de l'enseignement. Ils voulaient que l'instruction primaire fût gratuite et obligatoire; ils croyaient que la société doit à tous les connaissances nécessaires à tous et que le père de famille n'a pas plus le droit de refuser à son enfant l'aliment de l'esprit que celui du corps.
— Pour l'enseignement secondaire , la société ne le doit point à tous; mais, dans l'intérêt général, il importe qu'elle fournisse aux intelligences d'élite qui se produisentparmiles classes pauvres les moyens de se développer. M. Carnot et ses collaborateurs entendaient y pourvoir par un large système d'examens, à partir de l'école primaire, et de bourses gagnées au concours.
— Quant à l'enseignement supérieur, il leur paraissait présenter une fâcheuse lacune; à côté des facultés des sciences et
des lettres, des écoles de droit et de médecine, des écoles polytechnique et normale, qui préparent les professeurs, les hommes de loi, les ingénieurs, il leur semblait indispensable de créer une école qui préparât à la Finance des administrateurs et des diplomates; l'Allemagne monarchique avait, sinon une école spéciale, au moins des chaires tendant à ce but dans ses universités; à plus forte raison, une grande démocratie doitelle aviser à se créer ainsi une pépinière d'agents politiques instruits et capables.
Dans la détresse oii était le Trésor public, le ministre n'avait pas les moyens de former immédiatement cetimportant établissement, tel qu'il l'eût souhaité : il dut recourir à un expédient pour l'ébaucher en le rattachant au Collège de France, dont il modifia l'organisation.
Le ministre jugea qu'il était temps d'introduire dans l'enseignement historique de nos collèges et lycées l'histoire depuis 1789 : il n'était pas admissible que, sous la République, on laissât notrejeunesse dans l'ignorance des immenses événements qui ont renouvelé la France.
Le maniement des armes et les manœuvres militaires furent institués dans les lycées, avec l'intention de les introduire ultérieurement jusque dans les écoles primaires, en vue de pouvoir un jour réduire la durée du service militaire.
Au delà des trois degrés de l'enseignement, le ministre et ses collaborateurs portèrent leur attention sur l'enseignement des adultes, qui, dans les conditions où nous étions et où nous sommes encore, n'est pas moins nécessaire. M. Carnot fit décréter l'établissement de bibliothèques scolaires dans toutes les communes. Il avait les vues les plus larges sur la propagation et l'extension des bibliothèques de divers degrés. Il provoqua dans Paris l'institution de lectures publiques, auxquelles se prêtèrent les hommes les plus distingués. Ou
comptaitpropagercette heureuse innovation dans toute la France.
Le ministre fît composer des manuels, des catéchismes politiques, des livres d'instruction morale à l'usage du peuple.
Regardant avec raison l'instruction primaire comme la base d'une société démocratique, le ministre se préoccupait fort de la nécessité de mettre ceux qui donnent cette instruction en mesure de bien servir la Patrie. Il ne pouvait améliorer immédiatement, autant qu'il le désirait, la position matérielle des maîtres d'école : il voulut les relever moralement en faisant d'eux des fonctionnaires de l'État et non plus de simples fonctionnaires des communes, c'està-dire en les rattachant à l'Université et en leur rendant possible de s'élever dans la hiérarchie universitaire.
Il les invita à contribuer à la fondation de la République, en éclairant nos campagnards sur leurs devoirs civiques; il les autorisa même à aspirer à l'honneur de représenter leurs concitoyens dans l'Assemblée future. Quelques mots de la circulaire adressée par M. Carnot aux instituteurs le 6 mars avaient dépassé sa pensée et donnèrent lieu à de fausses interprétations. Il avait dit « qu'un brave paysan, avec du bon sens et de l'expérience, représenterait mieux à l'Assemblée les intérêts de sa condition qu'un citoyen riche et lettré, étranger à la vie ou aux intérêts des champs ; » on lui reprocha vivement d'avoir avancé que, << pour être représentant, il n'était pas nécessaire d'avoir de l'éducation et de la fortune. » La réaction, qui commençait à se produire, assimila la circulaire de M. Carnot à celle de M. Ledru- Rollin : on se trompait ou l'on voulait se tromper sur les tendances du ministre de l'instruction publique, qui appartenait à la partie modérée du Gouvernement, et c'était un étrange malentendu que de dénoncer comme un champion de l'ignorance l'homme d'État qui préparait les plus vastes plans
dont on eût jamais entendu parler pour le développement de l'instruction nationale.
L'esprit d'exagération et d'exclusion régnait si peu à l'instruction publique, que, du côté opposé à la réaction , le ministre était accusé de tenter une conciliation impossible avec le passé.
Les cultes avaient été réunis à l'instruction publique. Nous avons montré le clergé adhérant avec empressement à la Révolution de Février. C'est trop peu dire. Ce n'était pas seulement les hommes modérés comme l'archevêque de Paris, ou portés par une ardeur généreuse vers les éclatantes nouveautés, comme Lacordaire, c'était ceux qui avaient été et ([ui devaient redevenir les chefs de l'ultramontanisme le plus extrême; c'était ceux-là qui s'offraient dans les termes les plus vifs à la République. M. de Falloux, déjà bien connu par ses livres ultramontains et légitimistes, avait écrit, le 25 février, à un journal une lettre pleine d'admiration pour le peuple de Paris, qui avait donné, disait-il, << à sa victoire un caractère sacré. » Il y prédisait que le mouvement actuel envelopperait l'Europe avant six mois. VUtiivers, le journal de M. Veuillot, du violent entre les violents, reniait dédaigneusement la monarchie et déclarait « qu'il n'y aurait pas de meilleurs et de plus sincères républicains que les catholiques français ; que les principes sociaux qui venaient de triompher étaient ceux que l'Église faisait retentir depuis dix-huit siècles à l'oreille des peuples et des rois. »
Le clergé s'empressait de bénir les arbres de la liberté qu'on plantait de tous côtés ; il comparait ces arbres à l'arbre de la croix; il prêchait que c'était Jésus-Christ qui avait enseigné au monde la Liberté, l'Égalité et la Fraternité.
En présence d'un tel mouvement, qui, à l'origine, là comme ailleurs, paraissait sincère chez le plus grand nombre, au point qu'il effraya le pape, le ministre de l'instruc-
tion publique et ses amis étaient revenus aux espérances de 89. Comme alors, ils croyaient possible de faire du bas clergé un allié de la Révolution, et ils projetaient de l'émanciper par l'inamovibilité et de ramener le principe électif dans la hiérarchie ecclésiastique. Ils visaient à concilier le
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maître d'école et le curé, le clergé et l'université.
A l'égard dos congrégations, le ministre de l'instruction publique, et tout le gouvernement avec lui, avaient adopté le système suivant : accorder aux congrégations religieuses la liberté d'enseigner, comme associations libres, mais non commecorporations investies des droits de la personnalité civile, et à condition ([ue ces associations ne seraient pas constituées << en dehors des règles, qui, do tout temps, ont fait la base du droit
civil français, et qu'elles n'auraient pas pour fondement des vœux en désaccord avec l'esprit et le texte de nos lois. »
Cette nouvelle tentative d'associer le clergé catholique à la Révolution n'a pas réussi : les événements, d'autre part, ont donné raison au système d'enseignement conçu par le ministre de l'instruction publique de 1848 : en tout ce qui regarde les trois degrés de l'enseignement, y compris l'École d'Administration, comme en ce qui concerne l'enseignement des adultes, la troisième République a repris et achèvera l'œuvre de la seconde, de même que celle-ci avait l'epris la tradition de la première.
Le ministre de l'agriculture et du commerce de 1848, M. Bethmont, coopérait à la grande entreprise de son collègue de l'instruction publique par des mesures relatives à l'enseignement industriel et agricole. Ces mesures sont également renouvelées et agrandies par la troisième République.
Les beaux-arts, qui, eux aussi, se rapportent à l'instruction publique sous le point de vue le plus élevé, étaient alors rattachés au ministère de l'intérieur. M. Ledru-Rollin en avait confié la direction à un peintre de mérite, M. .Teanron, qui rendit des services inappréciables par l'inventaire général et la réorganisation des musées : une foule de trésors d'art, qui étaient comme enfouis et perdus, reparurent à la lumière, etle Louvre fut comme renouvelé par l'ordre et le classement de ses admirables collections.
Le ministère de la Justice, sous M. Crémieux, se signalait, de son côté, par des améliorations opérées dans un esprit d'humanité. Il avait fait remplacer, pour la condamnation par le jury, la simple majorité par la majorité de neuf voix, c'est-à-dire des trois quarts. Il fit abolir la peine du carcan (exposition publique des condamnés). Une commission fut chargée de préparer, sur l'organisation judiciaire, un travail à présenter à l'Assemblée; en attendant, le mi-
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nistre avait été autorisé à suspendre ou à révoquer les magistrats qu'on jugeait incapables de servir la République.
A propos du ministère de la Justice , il est à remarquer que les crimes et délits avaient diminué depuis le 24 février. La même observation devait se faire à Paris durant les calamités de 1870. Les passions et les préoccupations politiques et sociales détournaient despassions égoïstes qui poussent au crime.
Le ministère des Travaux publics n'offrait pas un aspect aussi satisfaisant que les autres administrations dont nous venons de parler. Les ateliers nationaux étaient mal
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organisés, et les Ponts et Chaussées n'avaient pas pu ou n'avaient pas su trouver un emploi utile à ces masses toujours croissantes d'hommes de toutes professions qui venaient demander du travail et du pain à l'État. On doit reconnaître que ce n'était pas chose facile à improviser. A la fin d'avril, le chiffre des ouvriers embrigadés approchait de cent mille. Cette multitude, à laquelle on ne donnait guère à exécuter que d'insignifiants remuements de terre au Champ de Mars et autour de Paris, ne prit pas ce prétendu travail au sérieux. On ne distribuait à ces hommes qu'un très faible salaire, et le chiffre total de la dépense
qu'ils occasionnèrent durant quatre mois ne dépassa point 14 millions. Le mal n'était pas là : il était dans la situation à la fois peu digne et inquiétante de ces travailleurs qui ne travaillaient pas, et qu'on ne savait ni comment employer, ni comment congédier.
On avait espéré, en assurant la subsistance de ces milliers d'hommes, les détourner de se jeter dans des mouvements socialistes, et l'on y avait momentanément réussi; mais la stérilité des ateliers nationaux en ce qui regardait les travaux publics fortifiait d'autant Louis Blanc dans sa foi en sa théorie d'organisation du travail. Nous avons déjà indiqué le spectacle extraordinaire qu'offrait le Luxembourg durant les mois de mars et d'avril 1848. A la place de ce ministère d'action que n'avait pu obtenir Louis Blanc, on lui avait conféré la présidence d'une espèce de concile économique , où théoriciens et travailleurs débattirent longuement toutes les questions relatives au travail et , par conséquent, à la constitution sociale. Louis Blanc y exposa à plusieurs reprises son système : l'association universelle substituée à la concurrence. L'idéal était pour lui : produire suivant ses forces, consommer suivant ses besoins. On n'y pouvait atteindre immédiatement. Il fallait une transition ; c'était l'égalité des salaires. Le principe de la justice était, à ses yeux : devoir en proportion des aptitudes et des forces; droit en proportion des besoins. Il eût voulu que l'État achetât toutes les usines que leurs propriétaires aux abois voudraient vendre et les remit aux mains d'associations ouvrières.
Il y avait là de grandes illusions. Les associations ouvrières qui eussent pris les usines, dans les conditions où se trouvaient alors l'industine et le commerce, eussent infailliblement sombré, et l'État eût fait l'ailiite. Quant à l'égalité des salaires, les
besoins et les aspirations intellectuels et matériels étant inégaux, cette égalité nominale serait, entre toutes les inégalités effectives, la plus contraire au progrès social.
L'école économique réfuta vigoureusement Louis Blanc. Cette école avait subi un grand préjudice des exagérations de certains de ses adeptes. Des économistes influents avaient poussé l'individualisme jusqu'à nier les devoirs les plus certains de la société envers ses membres; ils eussent voulu abolir les hôpitaux et l'Assistance publique sous toutes ses formes et réduire l'État aux fonctions de gendarme. C'est là ce qui exphque comment le ministre de l'instruction publique venait de supprimer la chaire d'économie politique au collège de France, afin que l'État restât neutre entre les économistes et les socialistes. L'école économique avait cependant établi sur certains points des principes vrais que ne compromettaient pas les excès de quelques économistes, et l'homme qui avait été parmi nous, durant de longues années, comme le patriarche de cette science, Jean-Baptiste Say, avait reconnu, après le grand Turgot, et avant les républicains de 1848, que la société doit gratuitement aux enfants du peuple l'instruction primaire.
Il disait énergiquement qu'une nation qui n'assure pas à tous ses membres cette instruction indispensable « n'est pas encore complètement tirée de l'état de barbarie. »
Les économistes montrèrent beaucoup d'ardeur et de talent dans leur lutte contre Louis Blanc. L'ancien Saint-Simonien Michel Chevalier, maintenant économiste libéral, conclut en faveur de l'association libre du capital et du travail. Le professeur Wolowski dit que « l'association universelle et obligatoire était l'absolutisme monarchique transporté dans le domaine du travail.» Le Juunud des Economistes s'était fait le
centre de la résistance, avec son groupe où le rôle le plus original était celui de l'ingénieux et brillant discuteur Frédéric Bastiat: cet apôtre du libre-échange attaquait à la fois le communisme et le protectionnisme, comme également ennemis du droit individuel.
Les économistes trouvèrent de l'appui dans les rangs de la démocratie la plus avancée. Lamennais et Bûchez, avec les journaux qu'ils dirigeaient, soutinrent résolument la cause de la libre individualité ; un journal rédigé par des ouvriers, l'^/elier, y prêta son concours de la manière la plus remarquable. L'école fourriériste, laissant dans l'ombre les excentricités de son fondateur, intervint, par l'organe de Victor Considérant, avec une formule correcte et complète : l'association du capital, du travail et du talent. Pierre Leroux, qui, depuis sa séparation d'avec Jean Reynaud, s'était de plus en plus isolé, avec un petit groupe, dans des voies exceptionnelles, exposa des conceptions métaphysiques desquelles il tirait des conséquences sociales; ses vues abstraites excitèrent plus de curiosité qu'elles n'exercèrent d'influence.
Proudhon, enfin, lança avec fracas, dans son journal le Représentant du Peuple, sa « solution du problème social. » Nous avons résumé plus haut sa théorie qui nie tout à la fois la propriété et la communauté ; il traitait de chimères les conceptions de tous les autres socialistes, et le système qu'il proposait était peut-être le plus chimérique de tous, avec son crédit de deux milliards et demi de francs en un an, qu'il offrait au gouvernement par des moyens impraticables, et sa banque d'échange, reposant sur le crédit mutuel sans intérêts. Le bruit qu'il voulait faire, il le fit; mais ce ne fut pas au profit de la démocratie ni de la République; il partagea avec Louis Blanc et Cabet, l'apôtre du communisme, le dangereux honneur de jeter la panique parmi les bourgeois et
d'exaspérer les intérêts qu'il eût fallu rassurer.
Nous avons montré les efforts que faisait, dans ses diverses administrations, le Gouvernement provisoire, afin de pourvoir aux redoutables nécessités du présent et de préparer l'avenir; nous avons tâché de résumer le mouvement d'idées qui agitait la société. D'autres préoccupations, celles du dehors, disputaient à nos problèmes intérieurs l'attention passionnée du public. La Révolution de Février avait causé en Europe un ébranlement incomparablement plus violent que la Révolution de Juillet ; les événements les plus extraordinaires se succédaient de jour en jour. Tous les États, petits et grands, étaient secoués, comme par un soulèvement volcanique, de la mer d'Irlande et de la Méditerranée k la Baltique.
Le premier contre-coup du 24 Février se fit sentir à notre frontière de l'Est, au delà du Jura. Le petit pays de Neufchàtel était à la fois, depuis 1815, un canton suisse et une principauté appartenant au roi de Prusse par droit d'héritage ; il rompit ses liens avec son suzerain et s'érigea en république démocratique, sur le même pied que les cantons voisins ( 29 février — 1" mars).
Une explosion universelle était inévitable en Italie. On avait devancé, dans l'Italie méridionale, le 24 Février. Une première insurrection contre le roi de Naples avait échoué, à Messine et en Calabre, au mois de septembre précédent. Palerme, à son tour, s'était soulevée le 12 janvier, et des mouvements dans les provinces napolitaines, puis à Naples même, avaient répondu au mouvement sicilien. Le roi avait cédé et publié, le 11 février, une constitution calquée sur la Charte française de 1830.
La constitution imposée au roi de Naples eut pour conséquence immédiate deux constitutions octroyées à leurs sujets par le
roi de .Sardaigne et par le grand-duc de Toscane (8 — 15 février). Le pape résistait encore à l'établissement du régime constitutionnel, comme incompatible avec le pouvoir pontifical ; à la nouvelle du 24 Février, il céda, prit un ministère en majorité laïque, et accorda, le 15 mars, une constitution
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avec deux chambres. Les jésuites, pendant ce temps, étaient expulsés des royaumes de Naples et de Sardaigne, où ils avaient exercé une domination fort tyrannique.
Les provinces italiennes soumises à l'Autriche, la Lombardie et la Vénétie, frémissaient d'impatience sous la main de l'étranger, et leurs démonstrations devenaient de plus en plus menaçantes. Il y eut, à Pavie età Padoue, des émeutes d'étudiants réprimées par des massacres. Tout à coup, d'étonnantes nouvelles arrivèrent de Vienne aux Vénitiens et aux Lombards.
Dans l'Empire autrichien comme en Italie, bien qu'à un moindre degré, il y avait déjà, avant la Révolution de Février, des agitations politiques et nationales. Les peuples divers qu'accouplait sous un même joug le despotisme de Metternich avaient commencé de relever la tête. Les résistances et les aspirations libérales s'étaient produites en Hongrie, en Bohême, à Vienne même. Lorsqu'en apprenant la Révolution de Février, le gouvernement autrichien prit une attitude hostile à la France, l'opinion publique se montra tellement irritée , que le gouvernement dut protester qu'il ne se mêlerait pas de nos affaires (10 mars).
Cela ne suffit point pour apaiser les esprits. Le vieux ministre qui, depuis tant d'années, pesait si lourdement sur l'Empire, était devenu insupportable à tous. Une insurrection éclata, le 13 mars, dans Vienne, aux cris de : « A bas Metternich ! » On se battit dans les rues. L'hôtel du ministre fut saccagé par le peuple. Metternich donna sa démission et alla rejoindre en Angleterre Louis-Philippe et M. Guizot. L'empereur Ferdinand fit retirer les troupes et remit Vienne aux mains d'une garde nationale improvisée. Les Hongrois avaientconservé, même aux plus mauvais jours, leur diète nationale ; l'empereur annonça la convocation des diètes de ses états allemands et slaves, ainsi que des «congrégations centrales » des provinces lombardo-vénitiennes. Il promit une constitution pour l'ensemble de son Empire. La foule viennoise, où les Hongrois, les Polonais, les Tchèques, se mêlaient aux Allemands, associa le cri de : « Vive la République française ! » à ceux de : « Vive l'Empereur ! vive la Constitution ! »
Ce n'était pas des institutions constitutionnelles, c'était l'indépendance nationale que réclamaient les sujets italiens de l'Autriche. Ces populations s'y préparaient activement depuis plusieurs années. Venise
avait eu cette fortune de rencontrer, non dans sa vieille aristocratie, mais dans sa moyenne bourgeoisie, un homme d'une valeur politique de premier ordre. L'avocat Daniel Manin avait employé, pour réveiller l'esprit public, avec une habileté persévérante, le peu de moyens légaux que la domination étrangère laissait aux habitants du « royaume lombardo-vénitien. » Le gouvernement autrichien, redoutant plus cette tactique que les tumultes de la rue, avait emprisonné Manin. Au bruit de ce qui se passait à Vienne, le gouverneur de Venise, effrayé, plia devant le peuple soulevé et remit Manin en liberté. Ce n'était pas arrêter le mouvement ; c'était lui donner un chef. Manin improvisa une garde nationale, s'empara de l'arsenal et proclama la République (19 — 22 mars). Le gouverneur capitula, et Venise fut libre presque sans effusion de sang. Venise avait perdu sa liberté sous un patricien appelé Manin ; elle la recouvrait par un plébéien de même nom.
La délivrance coûta plus cher à Milan, siège de la vice-royauté et du commandement militaire dans le royaume lombardovénitien. Le vieux feld-maréchal Radetzki, général habile , caractère violent et dur, avait tout un corps d'armée sous ses ordres. Les Milanais étaient presque sans armes. La lutte semblait impossible. Ils la tentèrent, dirigés par des hommes d'une remarquable intelligence et d'une audace extraordinaire. Le nom de l'un d'eux est populaire en France : Henri Cernuschi. Tout devint armes de guerre pour les Milanais. Ces Italiens qui passaient pour si amollis apparurent soudain comme un peuple de héros. La cathédrale, dont les Autrichiens se faisaient une forteresse, fut emportée par les insurgés, qui forcèrent ensuite deux des portes de la ville , occupées par la troupe, et rouvrirent les communications avec le dehors. Les villes d'alentour et les montagnards de la Haute-Lombardie com-
mencèrent d'arriver au secours des Milanais. Après quatre jours de sanglants combats, Radetzki évacua Milan, en signalant sa retraite par des atrocités qui ne firent qu'exalter la fureur populaire (18-21 mars). Les villes lombardes et vénitiennes s'étaient soulevées de toutes parts durant la
lutte de Milan, et la révolution avait gagné Parme, Plaisance et Modène.
Le glorieux affranchissement de Milan et de Venise fut accueilli avec enthousiasme en France.
L'Allemagne tout entière était en crise aussi bien que l'Autriche. Il se manifestait de bruyantes aspirations au progrès démocratique et à l'unité sous la forme d'un parlement allemand ; l'opinion se montrait fort opposée à une guerre offensive contre la France républicaine. En présence de la fer-
mentation générale, la diète de Francfort avait reconnu, le 3 mars, à chacun des états allemands la faculté d'accorder la liberté de la presse. Le mouvement s'étendait dans tous les états sous des formes quelquefois pacifiques, plus souvent tumultueuses. Les petits princes et les gouvernements des villes libres cédaient généralement, quelques-uns devant l'insurrection imminente.
A Bade, le grand-duc n'avait point opposé de résistance. Ce qui subsistait des droits féodaux dans ce grand-duché fut supprimé, d'accord entre le prince et les chambres.
En Bavière, il y avait eu des troubles, dès l'année précédente, à l'occasion d'une favorite impopulaire par laquelle se laissait gouverner le roi Louis. Les émeutes recommencèrent et grandirent. Le roi abdiqua le 20 mars. Son successeur accéda aux réclamations populaires. Là aussi, on abolit les restes des droits féodaux. L'université de Munich demanda qu'en cas de nécessité, on recourût à l'alliance de la France contre la Russie.
Les mêmes sentiments se manifestèrent en Saxe ; on chantait la Marseillaise à Dresde.
En Prusse, le gouvernement armait, tout en protestant de ne pas intervenir dans les affaires de France. Des mouvements démocratiques se produisirent à Cologne et dans beaucoup d'autres villes. Le roi accorda la périodicité à la diète prussienne (6 mars); mais cette concession n'était pas suffisante pour que l'on se contentât de l'ombre de constitution octroyée le 3 février 1847. Une émeute éclata dans Berlin le même jour que dans Vienne, le 13 mars. Elle se renouvela, plus violente, les 15 et 16. Les nouvelles de Vienne surexcitaient l'émulation dos Berlinois. Il arrivait des menaces de séparation, de la part des provinces rhénanes et de la Westphalie, si le programme libéral n'était adopté. Le roi se résigna. Par une patente du 18 mars, Frédéric-Guillaume promit de soumettre à ses confédérés la proposition
qu'une représentation fédérale fût formée de tous les états allemands, avec des institutions constitutionnelles partout. Le roi de Prusse proposait une armée fédérale allemande, sous un général en chef fédéral, et un pavillon allemand; un tribunal fédéral allemand; un droit commun d'indigénat allemand ; un ZoUverein général (association douanière); la liberté de la presse partout.
C'était, quant à l'unité allemande, sinon quant à la liberté, le programme que la Prusse devait, un jour, réaliser à son profit. Même en ployant devant le mouvement populaire, la monarchie prussienne poursuivait les plans de sa persévérante ambition.
La diète prussienne était convoquée au 2 avril.
Le roi, cependant, avait cédé trop tard. Un incident fortuit remit aux prises le peuple et la troupe. Il s'engagea un nouveau et bien plus furieux combat : quelque chose qui ressembla aux luttes de Milan, moins la durée. Le roi, le lendemain, consentit à la retraite des troupes, à l'armement de la garde bourgeoise et au renvoi des ministres. L'insurrection victorieuse appela le roi à son balcon, pour saluer les cadavres des insurgés morts les armes à la main.
Le roi, le 20 mars, parcourut la ville, paré des couleurs fédérales allemandes (noir, rouge et or). Tous les peuples qui entraient dans la Révolution empruntaient à la France, en le diversifiant, l'étendard aux trois couleurs. La Prusse devait, un jour, en signe de sa suprématie, substituer sur le drapeau allemand ses couleurs noire et blanche au noir et or de l'ancien Empire germanique.
Le roi de Prusse se déclarait appelé à sauver la liberté et l'unité allemandes. Il jurait qu'il ne voulait point briser les trônes allemands en fondant une Constitution allemande (22 mars).
Il y avait un étrange contraste entre les paroles du roi à la diète, le 11 avril 1847, et sa déclaration du 22 mars 1848. L'année
d'avant, il avait protesté de maintenir l'autorité souveraine et traditionnelle, et de ne pas subir les constitutions modernes émanées de la Révolution.
Il y avait analogie apparente, en ce moment, entre la royauté prussienne et la royauté des Bourbons en France : l'une était abaissée comme l'avait été l'autre. La différence, néanmoins, était profonde. Les humiliations subies au dedans et au dehors avaient ruiné l'une de ces deux royautés; pour l'autre, cet abaissement n'était qu'une épreuve d'où elle devait, quelque jour, sortir plus forte, parce qu'il existait, entre la dynastie et le pays, un but commun, une ambition commune, quoique l'on se querellât sur les moyens; ce but commun avait existé autrefois, mais n'existait plus entre les Bourbons et la France.
Frédéric -Guillaume déclara prendre la direction de l'Allemagne pour les jours de danger. « La Prusse, dit-il, se transforme en Allemagne ; » — et il annonça qu'il allait appeler les princes et états allemands à se réunir avec la diète prussienne en assemblée des états d'Allemagne. Cette assemblée, dit -il, délibérera sur la fondation d'une nouvelle Allemagne, unie et non pas uniforme, unie dans la diversité et unie avec la liberté.
La Prusse, dans l'avenir, ne devait pas s'en tenir à ce programme ni respecter la diversité ou la liberté.
L'ambition prussienne s'était dévoilée trop tôt. Frédéric-Guillaume ne réussit pas à grouper les états allemands autour de la diète de Berlin. L'Autriche et la Bavière protestèrent avec courroux. <!)n brûla à Munich et à Stuttgard le portrait du roi de Prusse. Frédéric-Guillaume dut reculer et désavouer l'interprétation qu'on avait faite de ses paroles (2 avril).
Ce que Frédéric-Guillaume avait tenté sans succès au nom de la monarchie prussienne, d'autres l'essavaient au nom de la
démocratie allemande. Une grande assemblée de délégués des états allemands se réunit, de sa propre autorité, à Francfort le 30 mars, proclama le vote universel et convoqua une Assemblée nationale constituante au 1'^' mai. La diète germanique , et les divers gouvernements allemands comme la diète, plièrent devant cette puissance qui semblait brusquement sortie de dessous terre. La diète consentit à se mettre en rapport avec un comité de cinquante membres que la réunion de Francfort laissa derrière elle, en se séparant, jusqu'à la réunion de la Constituante. Les gouvernements, de leur côté, envoyèrent dix-sept délégués s'adjoindre à la diète, qui abrogea les lois d'exception promulguées depuis 1819.
Ce spectacle si nouveau qu'offrait l'Allemagne et ces grands problèmes qui se posaient au delà du Rhin frappaient singulièrement les esprits parmi nous; par delà les états allemands , de sourdes rumeurs nous arrivaient de la Hongrie et des pays slaves de l'Autriche. L'annonce d'une Constitution, qui n'avait pas empêché l'explosion de la guerre de l'indépendance en Italie, n'apaisait pas non plus les nationalités diverses qui se querellaient dans tout l'Empire autrichien. Les membres épars de la Pologne s'agitaient pour se rejoindre, tandis que le tsar Nicolas reprenait contre la France la même attitude hostile qu'autrefois à l'avènement de Louis-Philippe et parlait de monter à cheval.
L'Angleterre elle-même était violemment remuée par le parti démocratique des Chartistes , et l'Irlande rêvait une répubhque irlandaise à l'exemple de la France.
Au milieu de toute cette révolution européenne qu'avait enfantée notre révolution, que devait, que pouvait faire le nouveau gouvernement de la France ?
La question lui était posée, de la manière la plus pressante , par ces nombreux réfugiés ou résidents étrangers qui étaient rassem-
blés dans Paris. Ce n'était point par les Italiens, comme on eût pu le croire; c'était par les Polonais, par les Allemands, par les Belges, par les Savoisiens. Tout ce monde demandait, exigeait des subsides et des armes pour aller porter la République chacun dans sonpays. Les Polonais réclamaient
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quelque chose de plus, l'intervention formelle de la France pour l'alfranchissement de leur patrie. Le Gouvernement provisoire délibéra, le 25 mars, sur ce grand objet. La situation n'était pas du tout la même qu'en 1831. La guerre pour la Pologne, au temps de Louis-Philippe, eût été la guerre contre la Prusse autant que contre la Russie : en mars 1848, le peuple de Berlin venait de tirer de prison les détenus politiques polonais et de les promener en triomphe. Le roi de Prusse flattait les espérances des députés de sa province polonaise de Posen; les
agents autrichiens, en Gallicie, incitaient les populations à demander l'empereur d'Autriche comme roi de Pologne; l'assemblée populaire allemande de Francfort, dont nous venons de parler, blâmait solennellement le partage de la Pologne et exprimait des sentiments favorables au rétablissement de cette malheureuse nation. Les manifestations hostiles à la Russie se multipliaient en Allemagne.
Était-il possible, dans de telles conditions, d'envoyer une armée française vers la Pologne à travers l'Allemagne, sans retourner à l'instant contre nous ces populations allemandes qui semblaient si bien disposées pour les Polonais ? Il y avait illusion à espérer le concours de l'Allemagne pour la reconstitution de la Pologne; mais cette illusion, en ce moment si spécieuse, les Polonais eux-mêmes la partageaient et rêvaient une alliance franco-allemande contre la Russie. Notre Gouvernement provisoire ne pouvait donc donner aux Polonais que des paroles de sympathie et non des actes, et devait attendre ce que produirait le mouvement de l'Allemagne.
A plus forte raison se refusa-t-il à encourager, à armer les groupes de révolutionnaires allemands qui s'organisaient à Paris et ailleurs. Ils partirent, se rassemblèrent à la frontière et pénétrèrent de France et de Suisse dans le pays de Bade, en proclamant la République. Ils trouvèrent quelque concours dans les populations badoises, mais pas assez pour résister sérieusement aux troupes fédérales accourues des états voisins. L'esprit public s'était prononcé contre ces bandes qui arrivaient de l'étranger, les armes à la main, pour imposer un gouvernement à leurs concitoyens.
Des tentatives analogues eurent lieu sur d'autres frontières, où elles pouvaient paraître plus motivées : il s'agissait de contrées incluses dans les frontières naturelles de la vieille Gaule et qui avaient été françaises : la
La République proclamée par l'Assemblée constituante.
Belgique et la Savoie. La Belgique avait flotté un instant à la nouvelle du 24 Février; mais l'habileté du roiLéopold avait conjuré l'orage. Il s'était déclaré prêt à partir : on le pria de rester. Des lois libérales et progressives satisfirent l'opinion, et le gouvernement de Bruxelles reçut de M. de Lamartine l'assurance que la République française respecterait l'indépendance et la neutralité belges.
Cependant, un assez grand nombre de
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Belges résidant à Paris ne voulaient pas renoncer à porter chez eux la République. Ils s'organisèrent tant bien que mal, ainsi que faisaient à côté d'eux les réfugiés allemands, et partirent aussi. Le Gouvernement provisoire n'entendait pas les aider à un coup de main. M. Ledru-Rolhn eût souhaité de pouvoir le faire, mais sentait qu'il ne le devait point. Après des hésitations, il envoya une dépêche dans ce sens au commissaire qui occupait la préfecture du Nord, M. De-
lescluze. Par un malentendu, la dépêche n'arriva pas. Delescluze arma et laissa entrer en Belgique une bande de douze cents hommes. Cette irruption était prévue. Un corps de troupes belges mit en déroute les envahisseurs (28 mars). Cet incident, qui avait eu lieu dans un endroit portant le nom singulier de Risquons-tout, ne brouilla point la France et la Belgique. Notre gouvernement désavoua pleinement les agresseurs.
Un événement analogue se passa en Savoie. Une bande de Savoisiens, rassemblés à Lyon, entreprirent d'aller proclamer chez eux la République; mais, là, il n'y eut point de connivence du commissaire du gouvernement à Lyon, Emmanuel Arago.
La Savoie, conformément à ses traditions de 92, à ses sentiments et à ses intérêts, penchait vers la réunion à la France; mais, quand on eut vu quelques centaines d'hommes entrer les armes à la main dans Chambéri et prétendre y organiser un gouvernement, au lieu d'appeler la population à disposer d'elle-même, bourgeois et paysans se retournèrent contre eux et les chassèrent (3-4 avril).
Si la France devait recouvrer la Savoie, ce n'était point en la reprenant par la force au roi de Sardaigne, que notre gouvernement considérait comme notre allié probable du lendemain. Le roi Charles-Albert était enti'aîné, en ce moment même, à la guerre contre l'Autriche. Le premier ministre d'Angleterre, lord Palmerston, naguère si révolutionnaire en Italie, mais trop communément anti-français avant tout, avait en vain pressé le roi de Sardaigne de rester neutre dans la lutte entre l'Autriche et l'insurrection lombardo-vénitienne. Le gouvernement français, au contraire, jugeant la guerre inévitable, avait fait pressentir le gouvernement piémontais sur l'entrée d'une armée française en Italie par la Savoie. Le ministre do Charles-Albert protesta à plu-
sieurs reprises contre cette pensée, et le roi, dans une proclamation qui précéda de peu de jours son entrée en Lombardie, jeta ce mot, qui devint plus célèbre qu'heureux : « Dieu a mis l'Italie en état de se suffire à elle-même. » {Fare dà se) (23 mars). La crainte delà République, plus encore qu'un patriotisme ombrageux, avait dicté cette altière parole.
Ce qu'un roi itaUen écrivait en face de l'Europe, le chef le plus connu des républicains italiens le disait, presque en même temps, à notre ministre des affaires étrangères. M. de Lamartine offrait aux réfugiés italiens « l'épée de la France. » — L'Italie, lui répondit Mazzini, nous l'espérons, saura se suffire à elle-même!... Nous comptons sur votre appui moral -^^ (27 mars).
Le tribun parlait donc comme le roi : son orgueil national concluait comme les craintes dynastiques de Charles-Albert. L'Italie, en grande majorité, dans son exaltation patriotique, était animée de la même pensée. Il n'y avait guère que Venise et, jusqu'à un certain point. Milan qui eussent été disposées à nous appeler.
Le refus du secours de la France devait valoir à l'Italie de cruels revers et dix ans d'oppression de plus ; à la France, la guerre civile et ses suites fatales, dont elle eût été sans doute préservée par la guerre étrangère.
Le Gouvernement provisoire eût donc voulu intervenir par les armes en Italie et ne le put pas. Il avait, au contraire, refusé de faire ou d'aider la propagande armée en Allemagne, en Belgique, en Savoie. Il eut également à dessiner son attitude vis-à-vis de l'Angleterre. Il y avait, dans les Iles- Britanniques, une double agitation : en Angleterre, pour l'obtention d'une Charte démocratique; en Irlande, pour ce qu'on nommait » le Rappel. » Lorsque le « grand agitateur » irlandais Daniel O'Connell, mort récemment, avait mis son pays on
mouvement pour le Rappel, il s'agissait seulement de rétablir un parlement irlandais à Dublin comme autrefois; mais, maintenant, les patriotes exaltés visaient à autre chose ; ainsi que les anciens « Irlandaisunis, » ils aspiraient à la séparation d'avec la couronne d'Angleterre et à la République. Ils envoyèrent des députés à Paris, pour solliciter l'appui de la France. M. de Lamartine leur exprima la sympathie très sincère de la France pour l'Irlande, mais leur déclara que la République française ne pouvait intervenir dans les affaires intérieures de l'Empire britannique. C'eût été mal servir les populations irlandaises que de les encourager à entreprendre une lutte calamiteuse avec les Anglais. La réponse loyale du ministre français lui valut la reconnaissance publique en Angleterre, sans blesser les Irlandais. Ceux-ci n'étaient d'ailleurs nullement d'accord entre eux pour tenter en masse une révolution radicale, et les mouvements insurrectionnels furent étouffés sans avoir approché de la grandeur ni de l'énergie de l'insurrection de 1798.
Les chartistes anglais, qui avaient pris une attitude révolutionnaire , ne réussirent pas non plus ; le gouvernement britannique ne les combattit que par des moyens légaux et sans porter atteinte à aucune liberté ; l'opinion se retira de ce mouvement, qui prenait un caractère de sédition, pour se reporter sur des réformes pacifiques, et l'Angleterre sortit heureusement de cette double crise. Le contraste qu'offrirent Londres et Bruxelles avec Vienne et Berlin, quant à l'issue des agitations populaires, était tout à l'avantage des gouvernements libéraux.
Cette Révolution française, qui remuait ainsi de fond en comble toute l'Europe, où allait-elle? Quels exemples allait-elle donner à tous ces peuples qui se levaient après elle et autour d'elle ?
La fermentation croissait chez nous au lieu de se calmer. Une foule de nouveaux journaux qui sortaient d'entre les pavés rivalisaient d'exagérations et de scandales. Les feuilles ultra-révolutionnaires attaquaient sans cesse « la mollesse et l'inaction du Gouvernement ; » elles exigeaient toutes de lui l'impossible, et de cent manières différentes. Les révolutionnaires criaient à l'inertie, les réactionnaires, à la tyrannie. Il y avait trois cents clubs dans Paris. Beaucoup des plus ardents s'étaient affiliés ensemble et pesaient incessamment sur le ministère de l'intérieur. Les réactionnaires monarchistes avaient aussi leurs clubs, et ils avaient pour principal organe dans la presse un nouveau journal, VAssemblée nationale, d'une violence haineuse contre tout ce qui tenait au Gouvernement provisoire et à la République. Les partisans de Louis Bonaparte commençaient à travailler en faveur du prétendant de Strasbourg et de Boulogne. Ils vantaient fort, parmi le peuple, le livre écrit par le prisonnier de Ham, durant sa captivité, sur << l'Extinction du Paupérisme. » Louis-Bonaparte y proposait la formation d'une grande association ouvrière à laquelle on donnerait les terres incultes. Lorsque, plus tard, l'auteur de ce projet peu praticable fut en mesure de le réaliser, il n'en fît rien.
Parmi toutes ces rumeurs révolutionnaires, socialistes, réactionnaires, bonapartistes, éclata un incident qui fit grand bruit. On découvrit, au ministère des affaires étrangères, un récit exact et complet de tout ce qui s'était passé de plus secret dans les sociétés secrètes avant l'insurrection du 12 mai 1839. Cette révélation anonyme ne pouvait avoir été dictée que par un des chefs du mouvement à la tête duquel avaient été Barbes, Blanqui et Martin Bernard. La pièce fut publiée dans la Retue rétrospective. Avant d'être accusé, Blanqui protesta. Les principaux membres des clubs révolution-
naires se réunirent en jury d'honneur pour éclaircir la question. Blanqui refusa de comparaître. Barbes et plusieurs autres de ceux qui, avec lui, avaient organisé la conspiration de 1839 l'accusèrent et maintinrent invariablement leur accusation.
Blanqui, exaspéré, se plongea plus àpre-
Ledru-Rollin.
ment que jamais dans les complots, avec le club fanatique qu'il groupait autour de lui.
Une nouvelle crise semblait prochaine.
Les délégués des ouvriers qui s'étaient constitués en permanence au Luxembourg, s'exaltaient et s'irritaient en voyant qu'on ne marchait pas dans le sens de leurs idées. Ils projetaient d'organiser une nouvelle manifestation afin d'imposer au Gouvernement le système de Louis Blanc. Ils entendaient présenter une impérieuse péti-
tion réclamant l'organisation du travail par l'association. Louis Blanc, personnellement, voulait pousser, non renverser ses collègues; mais d'autres, tels que le préfet de police Caussidière, tendaient à aller plus loin, à balayer la partie modéi'éedu Gouvernement; enfin Blanqui conspirait pour luimême, pour son rêve perpétuel de dictature.
Que ferait le ministre de l'intérieur ? M. Ledru-Rollin était disputé entre deux influences contraires : Caussidière et les chefs de clubs, d'un côté ; de l'autre, M. Jules Favre et quelques amis revenus à une politique moins emportée. L'ex- rédacteur en chef de la Réforme, M. Flocon, rude dans la forme, sensé et pratique au fond, était décidé à défendre le Gouvernement provisoire dans son ensemble. Ledru-Rollin flottait encore, tandis que les préparatifs de la démonstration se poursuivaient activement durant les journées des 14 et 15 avril. La manifestation avait été fixée au [G. Le péril était grand. L'état-major même de la garde nationale était incertain et subissait l'influence du Luxembourg. Les meneurs révolutionnaires qui organisaient la démonstration étaient en plein désaccord sur ce qui serait à faire si le mouvement réussissait; mais ils n'en travaillaient pas moins, chacun pour son compte, à préparer le mouvement.
Tout dépendait de Ledru-Rollin, qui eût donné un centre et une direction à tous ces efforts discordants. Il y eut de vives appréhensions, le 15 avril, dans le gouvernement et dans la bourgeoisie parisienne, quand le Bulletin de la République publia de nouveau un de ces articles émanés des clubs, qui avaient, en mars, efifrayé les gens paisibles; on y prévoyait le cas où il faudrait, « au^ nom du salut public, » résister à << une fausse représentation nationale.» Cet article avait été inséré à Tinsu de Ledru-Rollin : il le désavoua devant le Conseil.
Le mouvement commença le matin du
dimanche 16; trente à quarante mille hommes se trouvèrent rassemblés au Champ de Mars avant midi, avec des bannières et des devises peu rassurantes. Blanqui était là, avec ses hommes, soufflant le feu. L'heure était décisive. Pressé par un de ses amis, M. Carteret, Ledru-Rollin n'hésita plus. Sa loyauté écarta les images de dictature qu'on avait fait miroiter à ses yeux. — <( Il faut, lui avait dit M. Carteret, noyer l'émeute dans un grand mouvement de la garde nationale. — Vous avez raison ! » répondit Ledru-Rollin, et il alla droit au ministère des affaires étrangères s'entendre avec Lamartine. Ils convinrent que Ledru-Rollin ferait battre la générale et appellerait aux armes la garde nationale, tandis que Lamartine se mettrait à la tête des quelques bataillons de garde mobile qu'on avait sous la main et attendrait l'insurrection à l'Hùtel de Ville.
Malgré le mauvais vouloir de l'État major, le rappel fut battu et obéi. La garde nationale se leva par grandes masses, et la garde mobile suivit son commandant, le général Duvivier, qui avait su s'en faire aimer et obéir. La garde nationale arriva à l'Hôtel de Ville avant l'émeute. Le peuple de Paris avait fait comme Ledru-RolUn; il s'était décidé pour le Gouvernement provisoire.
Cent mille baïonnettes protégeaient l'Hôtel de Ville. Les faubourgs accouraient à grands flots, où se confondaient les vestes et les blouses avec les uniformes. Barbes, colonel de la 12" légion , était là, à la tète des faubourgs Saint-Jacques et Saint-Marceau : il n'avait pas voulu livrer la France à Blanqui.
Au Champ de Mars, au contraire, le rassemblement va diminuant. Quand on voit ce dont il s'agit, on s'en va. Blanqui et les siens perdent leurs peines. Ceux des ouvriers qui sont restés se bornent à envoyer une collecte patriotique à l'Hôtel de Ville.
La journée se termina par un immense
défilé de la garde nationale, qui dura jusqu'à onze heures du soir; aux cris de : « Vive le Gouvernement provisoire ! » se mêlèrent des cris nombreux de : « A bas les communistes! »
Ceci était très digne de remarque; les théories du communisme avaient été bruyamment prêchées dans ces derniers temps, et
GausBidière.
l'on avait cru que, cette fois, il s'agissait d'une tentative de révolution dans ce sens. La masse populaire, accessible à bien des rêves, se retournait irritée, quand le rêve prenait corps dans le communisme, radicalement antipathique à notre esprit d'individualité. Ce fut un grand malheur que les libéraux qui allaient tourner contre la République, n'eussent point compris alors la portée de ce cri du peuple, et n'en eussent point été rassurés.
La journée du 16 avril confirmait celle du 17 mars ; la sagesse que le peuple avait montrée par deux fois en un mois donnait de grandes espérances, qui devaient être cruellement démenties deux mois plus tard!
Le 20 avril, le Gouvernement provisoire distribua solennellement les nouveaux drapeaux à la garde nationale et à l'armée. 400,000 hommes armés défilèrent en bon ordre devant l'Arc-de-Triomphe de l'Étoile. Ce fut un imposant spectacle, dont le récit fit impression en France et en Europe.
Le 27 avril, le Gouvernement provisoire pi'oclama l'abolition de l'esclavage. La seconde République réparait ainsi, dans le peu qui nous restait de colonies lointaines, le mal qu'avait fait le premier Consul Bonaparte ; le Gouvernement provisoire de 1848 ne pouvait malheureusement pas nous rendre Saint-Domingue ! Notre nouvelle et grande colonie méditerranéenne, l'Algérie, était comprise dans le décret, qui est un des titres du Gouvernement provisoire à la reconnaissance de la postérité. L'émancipation des noirs, hâtée par la seconde République, mais déjà préparée du temps de Louis-Philippe , s'est opérée sans violentes secousses dans nos possessions coloniales.
Les journées des 10 et 20 avril étaient tombées au milieu d'un immense mouvement électoral, dont l'intensité s'était accrue à mesure qu'approchait le grand vote fixé au 23 avril. Les mots république et progrès étaient partout ; mais que recouvraient-ils ? Les mille tribunes des clubs retentissaient à la fois de toutes les folies, de toutes les violences, et de toutes les idées justes, fécondes et généreuses. C'était le chaos, mais plein de rayons : là s'agitaient pêle-mêle tous les éléments du bien comme du mal, tous les germes de l'avenir. Les mêmes contrastes éclataient dans d'innombrables
incidents qui ne se rapportaient pas directement à la question électorale, et qui manifestaient le même état moral. Pendant qu'on voyait les intérêts engagés dans les luttes les plus âpres, ouvriers contre patrons, locataires contre propriétaires, les sentiments désintéressés se montraient de la manière la plus touchante. Le journal de M. de Lamennais avait cité, le 10 mars, une grande parole d'un ouvrier : « Nous avons trois mois de misère au service de la République! » Beaucoup étaient fidèles à cette pensée, et le même élan magnanime entraînait un bon nombre de personnes peu aisées à porter leurs faibles économies, leurs joyaux, jusqu'à des médailles d'honneur, en dons patriotiques à l'Hôtel de Ville.
Il y avait eu, dans le peuple, des traits d'une vertu plus rare que la générosité, le respect de la loi. Les ouvriers charpentiers se présentèrent en corps, le 19 mars, à l'Hôtel de Ville. Ils s'étaient, au lendemain du 24 Février, portés en armes à une prison, afin d'en tirer trois de leurs camarades détenus pour fait de coalition; là, ils avaient compris l'acte qu'ils allaient commettre : ils s'étaient arrêtés ; ils avaient réintégré dans la prison ceux qu'ils avaient prétendu en délivrer; maintenant, ils venaient demander leur grâce au Gouvernement.
Les sentiments de concorde , qui n'avaient déjà souff'ert que trop d'atteintes, subsistaient dans bien des âmes. Le compagnonnage, dans les métiers du bâtiment, était divisé en plusieurs sociétés ou « Devoirs, » qui se querellaient toujours et se battaient souvent; ils se réunirent 8 à 10 mille le 20 mars, se jurèrent fraternité et allèrent à l'Hôtel de Ville faire hommage de leur union au Gouvernement de la République.
Cet esprit de concorde, si les réactionnaires de certains clubs et de certains jour-
naux s'y montraient fort contraires, ime partie des vieux amis de la République avaient eu aussi le tort d'y déroger en établissant des distinctions dangereuses entre « républicains de la veille » et « républicains du lendemain. » Malgré cette faute et les polémiques assez aigres auxquelles elle avait donné lieu, les hommes de l'ancienne opposition dynastique publièrent de bonnes professions de foi électorales.
M. Thiers annonça qu'il acceptait d'être candidat «pour travaillera constituer la nouvelle République sur des bases durables etpour y défendre les conditions essentielles de toute société.
M. Odilon Barrot déclara que la forme républicaine était, dès à présent, au moins en fait, irrévocablement acquise au pays. Il qualifia de criminel celui qui rêverait une restauration monarchique.
Tous les anciens libéraux et constitutionnels protestèrent également de se rallier à la République sans arrière-pensée. Tous ceux qui avaient été bonapartistes de la veille et qui devaient l'être du lendemain faisaient de semblables protestations. Les légitimistes eux-mêmes adhéraient à la République. Tous les candidats, et, parmi eux, évoques, prêtres, moines, déclaraient accepter la République; à la différence des bonapartistes et des légitimistes, les libéraux pouvaient l'accepter sincèrement, et il était temps encore de s'entendre avec eux.
Les délégués ouvriers du Luxembourg et la plupart des groupes révolutionnaires, centralisés dans un «club des clubs », essayèrent de faire par les élections ce qu'ils avaient tenté en vain par voie de manifestations. Ils pubUèrent, pour Paris, une liste de « candidats du peuple. » Sur 34 députés à élire , ils proposaient 20 ouvriers; ils excluaient, d'une part, la majorité modérée du Gouvernement, et, de
l'autre, Blanqui et Cabet. Même sur cette liste extrême, on repoussait le communisme.
Les comités du Luxembourg et du club des clubs convoquèrent «tous les travailleurs de la Seine » au Champ de Mars le matin des élections (23 avril). Le peuple de Paris ne répondit point à l'appel.
Les élections se passèrent à Paris dans le plus grand calme. Quand on parlait du vote universel , sous Louis-Philippe , les républicains eux-mêmes n'étaient pas sans appréhender les difficultés matérielles qu'on éprouverait à faire voter de si grandes masses d'hommes. Ces difficultés s'évanouirent à la première épreuve. Il ne s'était agi que d'établir un nombre suffisant de sections. Seulement, ce scrutin de liste de 34 noms exigea un long travail de dépouillement, et le résultat ne put être proclamé à l'Hôtel de Ville que le 28 au soir. Lamartine passait en tête, avec près de 260,000 voix, puis les autres membres modérés du Gouvernement. Ledru-Rollin n'arrivait qu'avec moins de 132,000 voix, et Louis Blanc qu'avec 121,000. La liste du Luxembourg était complètement battue. Ses candidats ouvriers les plus favorisés ne dépassaient guère 40,000 voix. Le Luxembourg était resté sous le coup de son échec du 16 avril, et la masse ouvrière n'était pas venue aux candidats ouvriers.
Les élections, en général, s'étaient opérées aussi paisiblement dans les départements qu'à Paris. Les résultats étaient très variés. Ce qu'on y rencontrait le moins, c'était, comme on devait s'y attendre, les hommes de l'ancien Juste-Milieu. La majorité, sans être à beaucoup près aussi démocratique et aussi progressiste qu'elle l'eiÀt été avec des élections plus promptes, était cependant républicaine de diverses nuances, mais avec des groupes nombreux d'ancienne gauche et d'ancien centre gauche, des légitimistes, des ecclésiastiques.
et jusqu'à deux membres de la famille Bonaparte. Lamartine avait été élu, dans 10 départements, par 1,600,000 suffrages.
Au bon ordre qui avait signalé l'ensemble des élections, il }■ avait eu deux exceptions malheureuses, dont une sanglante ! .
A Limoges , le 27 avril , les ouvriers , voyant que le recensement des votes n'aboutissait pas au succès de leurs candidats,
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déchirèrent quelques-uns des procès-verbaux ; il y eut des rixes entre eux et les gardes nationaux. Le commissaire du Gouvernement parvint cependant à rétablir l'ordre, et le résultat légal des élections fut maintenu.
A Rouen, on ne réussit pas, comme à Limoges, à éviter la guerre civile. Là aussi, le recensement des votes du département, ne répondant pas aux désirs des ouvriers,
détermina l'orage. Les divisions entre les classes étaient alors très acerbes à Rouen. L'émeute alla jusqu'à l'insurrection, aux barricades, aux combats dans les rues. Il fallut recourir au canon dans la ville et dans le faubourg Saint-Sever. La défaite des ouvriers fut suivie d'une violente réaction bourgeoise. Le Gouvernement fit de son mieux pour pacifier Rouen et y ranimer le travail ; mais le premier sang avait été versé depuis l'établissement de la République, et c'était d'un triste augure.
L'ouverture de l'Assemblée nationale sembla faire évanouir ce douloureux présage. La seconde Constituante s'inaugura, le 4 mai, dans le palais de l'ancienne Chambre des Députés, par un immense cri de « Vive la République ! » Le Gouvernement provisoire, par l'organe de son président Dupont de l'Eure, déposa ses pouvoirs entre les mains de l'Assemblée, qui renouvela, par des acclamations dix fois répétées, la proclamation de la République. L'Assemblée réitéra cette proclamation , sous le péristyle du palais, devant le peuple, la garde nationale et l'armée. Ceux qui ont été témoins de cette grande scène ne l'ont jamais oubliée.
Le surlendemain 6 mai, Lamartine lut devant l'Assemblée, au nom du pré.sident Dupontdel'Eure, le compte rendu des actes du Gouvernement provisoire ; puis les ministres lurent leurs rapports spéciaux. Le 8, l'Assemblée, à la presque unanimité, décréta que le Gouvernement provisoire avait bien mérité de la patrie. La postérité confirmera cejugement. Jamais gouvernement n'a lutté contre des difficultés plus grandes avec plus d'honnêteté et de courage.
LE 15 MAI. JOURNÉES DE JUIN
(4 Mai — 28 Juin 1848.)
Nous avons indiqué l'extrême variété des éléments de l'Assemblée qui avait entre ses mains le sort de la France. Ce n'était ni l'ardeur, ni les talents, ni rhonnêteté qui lui manquaient, c'était la conscience claire de ce qui était désirable et possible. Les premières opérations et les premiers débats de la nouvelle Constituante manifestèrent les incertitudes et les fluctuations dans lesquelles elle allait s'agiter. Le premier président qu'elle nomma fut Bûchez, l'auteur de V Histoire parlementaire de la Révolution. Le long- panégyrique qu'il avait écrit de Robespierre et des Jacobins semblait devoir éloigner de lui les modérés ; mais ses opinions religieuses, sa moralité sévère et l'esprit énergiquement anti-communiste de son groupe le firent préférer par les conservateurs, par la nouvelle droite, à deux autres candidats républicains.
Le bureau de l'Assemblée fut composé en majorité de républicains de la veille, chose inévitable au premier moment où les autres fractions de l'Assemblée n'avaient pas encore pu se reconnaître.
La situation changea dans les discussions des quinze bureaux entre lesquels l'Assemblée s'était partagée. Il s'agissait de la forme qu'on donnerait au pouvoir exécutif pendant la durée de la Constituante. Les républicains de la veille voulaient une Commission executive , ayant au-dessous d'elle des ministres à son choix. L'ancieene gauche dynastique, qui composait maintenant la majeure partie de la droite, entendait que l'Assemblée nommât et révo-
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quât les ministres. C'étaient les anciens libéraux, les constitutionnels qui réclamaient une sorte de Convention, et c'étaient les républicains qui s'y opposaient. La raison en était que l'ancienne gauche ne voulait pas maintenir aux affaires les hommes du Gouvernement provisoire, et prétendait à son tour mettre la main sur le pouvoir. Ce groupe d'hommes habitués à jouer un rôle considérable dans le pays
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et à regarder le gouvernement comme un héritage qui devait prochainement leur écheoir, ne s'était pas vu volontiers débordé et rejeté loin du but au moment où il avait cru le saisir. Il aspirait, en ce moment, non pas à renverser la République, mais à la gouverner, ou, tout au moins, à dominer son gouvernement. Les republicains.de la veille étaient loin d'avoir fait ce qu'il eût fallu pour transiger avec des personnes et
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des opinions qui, à l'origine, n'étaient nullement irréconciliables.
Dans les délibérations des bureaux, les anciens parlementaires, rompus aux discussions et aux affaires, prenaient avantage sur les hommes nouveaux que le parti républicain avait envoyés à l'Assemblée. L'ancienne gauche obtint la majorité dans la formation de la commission chargée du rapport sur le pouvoir exécutif.
La discussion publique et générale défit ce qu'avait fait la discussion particulière des bureaux. Deux orateurs firent impression en se prononçant pour les républicains de la veille. L'un était l'éloquent dominicain Lacordaire , l'autre , Ferdinand de Lasteyrie , que ses relations semblaient devoir retenir dans les rangs de l'ancienne gauche : tous deux incapables de suivre une autre impulsion que celle de leur conscience et de leur générosité native.
A la suite d'un très beau débat oratoire entre Odilon Barrot et Lamartine, ce dernier l'emporta. A la majorité de 411 voix contre 385, l'Assemblée écarta la proposition de nommer directement le ministère.
Elle conféra le pouvoir exécutif à une commission de cinq membres qui choisirait les ministres.
L'élection des cinq membres de la Commission executive fut remarquable par la répartition des voix. 11 était bien assuré d'avance que Louis Blanc ne serait point élu ; mais une grande partie de l'Assemblée eût voulu écarter également Ledru-RolUn, quoique celui-ci eût parlé très chaleureusement de concorde et fait souvenir l'Assemblée que c'était lui qui avait ordonné de battre le rappel le 16 avril. Lamartine, pressé de se séparer de Ledru-RolHn, s'était résolument refusé à une rupture qui pouvait être un signal de guerre civile. Une parlie de la droite ne lui pardonna pas cette conduite aussi sensée que généreuse : il ne
passa que le quatrième, après Arago, Garnier-Pagès et Marie ; il n'eut que 643 voix, tandis qu'Arago en avait eu 725. Malgré la droite, Ledru-Rollin fut élu le cinquième, mais avec 458 voix seulement. Quant à Dupont de l'Eure , ce vénérable doyen du Gouvernement provisoire avait retiré sa candidature (10 mai).
La Commission executive appela au ministère MM. Crémieux, Duclerc, Bastide, Recurt, Carnot, Trélat, Flocon, Bethmont, l'amiral Casy ; le ministère de la guerre fut destiné au général Cavaignac, alors gouverneur d'Algérie. Marrast et Caussidière furent maintenus à la mairie et à la préfecture de police ; Pagnerre resta secrétaire général du Gouvernement.
La Commission executive était à peine élue, que la question étrangère et la question sociale surgirent à la fois dans toute leur gravité devant elle.
Les événements se compliquaient étrangement et tristement au dehors. Les nouvelles des pays polonais étaient sombres. Les Polonais de Gallicie, qui commençaient à peine à respirer depuis les massacres de 1846, avaient repris espoir en apprenant que Vienne était en révolution, et que la trop fameuse prison du Spielberg, où avaient soufl'ert tant de martyrs, était vide; mais le gouvernement autrichien, tout en supprimant les corvées en Gallicie, puis dans le reste de l'Empire , pour garder l'appui des paysans, ne tarda pas à réagir contre les patriotes polonais. Son attitude détermina dans Cracovie un soulèvement qui ne fut comprimé que par le bombardement de la ville (26 avril).
En Prusse, les manifestations polonaises avaient d'abord été tolérées dans la province de Posen, et le roi avait fait maintes promesses, pendant que l'Assemblée de Francfort émettait, comme nous l'avons dit, une déclaration contre le partage de la Pologne ; mais ces belles espérances furent
de peu de durée. La commission intérimaire qu'avait laissée derrière elle l'Assemblée de Francfort, en attendant la réunion de la Constituante allemande, revint bientôt, d'accord avec la Diète, à de tout autres sentiments.
L'esprit d'envahissement et d'égoïsme national succéda promptement , chez les révolutionnaires allemands, à ce premier mouvement de sympathie et d'équité qui avait fait explosion dans la première Assemblée. On déclara unis à la Confédération germanique le Slesvig, malgré sa nationalité danoise, et le Posen et la Prusse occidentale, malgré leur nationalité polonaise. On annonça que « l'Allemagne maintiendrait ses frontières intactes, » et, dans ces frontières , on comprenait les états autrichiens qui avaient dépendu de l'ancien Empire d'Allemagne; en conséquence, on invita les Slaves de l'Autriche, Tchèkhes et autres , à se reconnaître Allemands par l'envoi de députés à la Constituante, à Francfort. C'était trop peu : le comité international de la commission intérimaire annonça les prétentions de l'Allemagne sur une partie de la Hollande et de la Suisse et sur l'Alsace et la Lorraine (12 avril). On pouvait reconnaître dès lors quelles illusions nous nous étions faites en France sur le caractère que prendrait la Révolution en Allemagne. On tacha encore de se flatter sur les dispositions de la future Constituante allemande, qui n'entrerait peut-être pas dans cette voie.
La crise, cependant, éclatait dans la province de Posen. Un décret du roi de Prusse, du 26 avril, définit la réorganisation nationale qu'il avait promise à ses sujets polonais : le gouvernement prussien avait introduit et renforcé par tous les moyens dans la Posnanie l'élément allemand; en vertu d'un dénombrement opéré par les agents prussiens comme il leur plut, le décret royal adjugea aux Allemands plus de la
moitié de la province , avec la capitale même, Posen. Les Polonais tentèrent de revendiquer leur droit par les armes. Après d'héroïques efforts et une victoire, accablés par le nombre, ils furent réduits à capituler (8 mai).
Quant à l'Italie , le mouvement y était grand, mais confus. Les populations se jetaient avec ardeur dans ce qu'on nommait « la croisade » contre l'étranger ; le grandduc de Toscane, malgré ses origines d'archiduc autrichien, puis le pape, malgré ses scrupules de père commun des fidèles, puis le roi de Naples, le plus contre-révolutionnaire des princes, avaient été entraînés dans « la ligue italienne » . Mais cette ligue n'était nullement organisée; Charles-Albert, qui était entré bravement en campagne et avait refoulé Radetzki sur Vérone, n'entendait pas soumettre ses opérations au contrôle des autres princes, et, parmi ceuxci, le roi de Naples ne visait qu'à échapper aux engagements qu'il venait de prendre ; quant à Pie IX, troublé dans sa conscience, menacé d'un schisme par les prélats allemands , disputé entre ses devoirs contradictoires de prince italien et de chef de la catholicité, il désavouait, le 29 avril, la bénédiction qu'il avait donnée aux croisés italiens, et déclarait que rien n'était plus loin de sa pensée que de faire la guerre à l'Allemagne; puis le 4 mai, effrayé de la colère du peuple de Rome, il se remettait dans la main du parti national, mais sans recouvrer son prestige pour toujours évanoui.
Malgré les premiers avantages de Charles- Albert, le succès de la cause italienne était fort douteux. Un violent mouvement de réaction contre l'Italie apparaissait , non seulement dans l'Autriche allemande, mais dans toute l'Allemagne , où l'orgueil de race et la soif de la domination étouffaient de plus en plus le sentiment du droit international.
L'Autriche se préparait à un grand effort pour ressaisir l'Italie.
Les esprits étaient, chez nous, vivement préoccupés de ce qui se passait au delà du Rhin et des Alpes. Deux députés, le 10 mai, interpellèrent la Commission, aussitôt après sa formation, sur ce qui regardait la Pologne et l'Italie. M. de Lamartine répondit
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que le drapeau ne s'avancerait qu'à l'heure et dans les limites indiquées par la sagesse et le patriotisme de l'Assemblée , mais qu'une fois qu'il se serait avancé, il ne reculerait pas comme en 1831.
La discussion sur la Pologne et l'Itahe fut ajournée au 15 mai, pour laisser au Gouvernement le temps de se reconstituer.
Il n'y avait point à reprocher à Lamartine de n'avoir pas envoyé notre armée en Italie, où les Italiens ne nous appelaient pas; mais
on pouvait lui demander pourquoi le Gouvernement français ne reconnaissait point la République de Venise, que Charles-Albert avait reconnue, et qui sollicitait instamment la France d'en faire autant. La France avait à réparer l'ancienne injustice de Campo-Formio , et la reconnaissance de la République vénitienne aurait eu de grandes conséquences.
Le même jour, à peine la question étrangère ajournée, Louis Blanc vint poser la question intérieure sous la forme la plus tranchante, en renouvelant sa proposition de créer un ministère du travail et du progrès. Ce projet, que le Gouvernement provisoire avait repoussé en pleine crise de Février, n'avait pas la moindre chance d'être accueilli de l'Assemblée : elle le repoussa à la presque unanimité; mais, ne voulant point être accusée d'indifférence pour les classes ouvrières, elle vota une commission d'enquête sur le travail industriel et agricole.
Les délégués du Luxembourg, qui avaient quitté ce palais depuis l'ouverture de l'Assemblée, publièrent une déclaration d'après laquelle, l'Assemblée nationale ayant, disaient-ils, refusé de constituer un ministère du travail, ils se refusaient à assister à la fête de la Concorde.
Cette fête avait été décrétée pour célébrer la réunion des Représentants du peuple à Paris. Il était plus difficile de ramener la concorde dans les esprits que de mettre son nom dans un programme.
L'Assemblée était déjà en butte aux attaques simultanées des réactionnaires et des ultra-révolutionnaires ; et ceci, avant qu'elle eût rien fait, sinon sa très raisonnable décision sur le pouvoir exécutif. Les hostilités étaient plus vives encore contre les membres du Gouvernement. Incessamment assaillis par les journaux des partis extrêmes, ils étaient traités avec peu de bienveillance par le côté droit de l'Assemblée, qui eût
souhaité de les remplacer, et ils n'étaient soutenus que très faiblement par le côté gauche , qui ne pouvait se défaire de ses habitudes d'opposition, même à l'égard des siens.
Les agents des factions réactionnaires et ultra-révolutionnaires travaillaient également à empêcher la situation de se raffermir. Les uns et les autres détournaient les ouvriers de reprendre leurs travaux, et les poussaient à s'en aller aux ateliers nationaux, plutôt que d'accepter dans l'industrie privée des salaires au-dessous de leurs prétentions.
Les affaires étrangères offraient aux agitateurs une occasion trop favorable pour qu'ils n'en profitassent pas.
Un comité central de clubistes, présidé par un certain Huber, personnage suspect, qui avait été en rapport avec la police sous Louis-Philippe, fit appel aux chefs de barricades et aux délégués des clubs démocratiques. Dans une réunion tenue le 12 mai, après de violents débats, il fut décidé qu'une manifestation pour réclamer l'intervention en faveur de la Pologne aurait lieu sans armes le 15. Il était à croire que beaucoup de monde répondrait à cet appel. La population parisienne était habituée à répéter le refrain si connu :
Les peuples sont pour nous des frères, Et les tyrans, des ennemis !
qui a été le vrai chant de la Révolution de Février : elle s'irritait d'entendre dire que les Polonais étaient opprimés de nouveau par les soldats de la Prusse et de l'Autriche, et qu'on ne marchait pas à leur secours.
Une première démonstration populaire en faveur de la Pologne eut lieu le 13, sans attendre celle qu'annonçait le comité central des clubs. Quelques milliers d'hommes défilèrent sur les boulevards, depuis la Bastille jusqu'à la Madeleine. La Constituante,
la veille, avait voté une loi qui interdisait d'apporter directement des pétitions à la barre : elle se rappelait les invasions des Assemblées pendant la Révolution et voulait en prévenir le retour. La foule respecta la nouvelle loi ; elle envoya, par des délégués, une pétition qui fut reçue et portée
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à la tribune par un député; puis elle se sépara en bon ordre.
L'issue pacifique de cette démonstration rassura l'opinion et la rassura trop. Les journaux, même modérés, blâmèrent, le lendemain, l'autorité d'avoir fait battre le rappel en cette occasion.
Pendant ce temps, les groupes révolutionnaires s'agitaient dans un vrai chaos ; les uns, en dépit du programme, projetaient de venir en armes et rédigeaient déjà les décrets d'un nouveau gouvernement provi-
soire; les autres n'avaient pas confiance dans le résultat et voulaient maintenir au mouvement un caractère non militant, ou même le supprimer. Barbes, voyant bien que Blanqui se préparait à s'emparer de la manifestation , détournait son club d'y participer. Plusieurs autres clubs républicains prenaient la même résolution. Louis Blanc, dans une réunion de représentants, approuvait énergiquement Barbes ; le comité central polonais suppliait les clubs de ne point aller présenter en masse une pétition à l'Assemblée, et de ne pas compromettre la cause qu'ils voulaient servir.
Malgré cette opposition d'hommes si influents dans le parti exalté, l'impulsion était donnée, et il était évident que la manifestation aurait lieu. Le président du comité central, Huber, protesta, et dans les journaux, et dans une lettre au maire de Paris, que l'on calomniait les pétitionnaires en leur attribuant des intentions anarchiques. Sa parole était une faible garantie. Le préfet de police Caussidière ne savait que penser de ce qui allait arriver, et, avec son astuce accoutumée, il ne bougeait pas, faisait le malade et se réservait le choix entre la révolution et la répression.
On savait que le rassemblement du 15 suivrait le même itinéraire que celui du 13. La Commission executive, qui venait de s'installer au petit Luxembourg, et le président de l'Assemblée ordonnèrent des dispositions et pour barrer le pont de la Concorde, et pour avoir, autour de l'Assemblée et sur les autres points essentiels, les forces nécessaires. Les ordres étaient bien donnés; mais, en pareil cas, tout est dans l'exécution ; malheureusement , l'exécution était remise à des mains faibles et incapables : le général de la garde nationale Courtais, qui avait le commandement en chef, perdit son temps à la parade du matin, au lieu d'aller s'assurer par lui-même si les bataillons
commandés étaient arrivés et les positions occupées.
Les pétitionnaires, assemblés sur la place de la Bastille, se mirent en mouvement vers onze heures. Leur attitude n'était pas hostile ; mais, sur le boulevard du Temple, Blanqui et son club, qui attendaient au passage, prirent brusquement la tête de la colonne et la firent marcher avec une extrême rapidité. Le rassemblement déboucha sur la place de la Madeleine beaucoup plus tôt qu'on ne l'avait prévu.
Les gardes nationaux, lassés d'avoir été souvent dérangés en vain, avaient peu répondu à l'appel fait à domicile ; néanmoins, il y avait encore moyen de faire face au péril en concentrant 5 ou 600 hommes qui étaient sur le pont, à peu près le double qui se trouvaient autour de l'Assemblée, et un fort détachement posté dans le jardin des Tuileries. Au lieu de prendre en toute hâte cette indispensable mesure, le général Courtais eut la malencontreuse idée de courir au-devant du rassemblement ; il s'imaginait pouvoir l'arrêter par debelles paroles. Aux premiers rangs étaient les plus malintentionnés : il y avait là des gens armés. La tête de colonne n'écouta pas Courtais et passa outre ; le reste suivit. La foule déborda sur la place de la Concorde et avança vers le pont.
Courtais n'avait pas seul perdu la tête : le décousu était partout ; le colonel de la 1" légion avait gardé à sa mairie, par un malentendu, 1,000 hommes sur lesquels on comptait, et le général Négrier, questeur de l'Assemblée, un très brave officier d'Afrique, au lieu de barrer le pont avec tout ce qu'il avait de forces sous la main, n'y avait laissé qu'une poignée de gardes nationaux. La foule ne les désarma point , mais les noya, pour ainsi dire, dans ses flots. Elle vint bientôt se heurter aux grilles de l'Assemblée.
Lamartine et Ledru-Rollin tentèrent de
haranguer la multitude du haut de ces degrés où l'Assemblée, quelques jours auparavant, était venue mêler ses acclamations républicaines à celles du peuple de Paris. L'éloquence du poëte et celle du tribun ne retrouvèrent plus ici l'ascendant qu'elles avaient eu à l'Hôtel de Ville. La multitude continua d'ébranler les grilles et de crier : « A bas les baïonnettes ! » Courtais fit remettre les baïonnettes dans le fourreau à un millier de gardes nationaux et de gardes mobiles; puis il fit entr'ouvrir la grille pour introduire une vingtaine de délégués : un bien plus grand nombre pénétrèrent à la suite de Blanqui. La foule tourna le palais vers la place de Bourgogne : là s'était réuni le club de Barbes, non pour envahir, mais pour observer.
Quand ceux-là surent que Blanqui entrait, ils voulurent entrer aussi : il y eut, sur la place de Bourgogne, une mêlée, une poussée effroyable; les grilles, de ce côté, furent forcées; la multitude pénétra dans la salle de l'Assemblée , encombra les tribunes ; puis on vit des grappes d'hommes se laisser glisser le long des galeries et tomber dans l'intérieur de la salle réservé aux représentants ; d'autres bandes pénétrèrent ensuite directement en forçant les portes.
L'Assemblée discutait sur la Pologne et l'Italie au moment où s'opéra l'invasion. Au milieu du tumulte qui s'ensuivit, Louis Blanc prit la parole, avec l'autorisation du président; il demanda le silence pour qu'on pût lire la pétition en laveur de la Pologne, et consacrer ainsi le droit de pétition. Malgré les protestations d'un grand nombre de représentants, Baspail, qui n'était pas membre de l'Assemblée, monta à la tribune et y donna lecture de la pétition. Le président Bûchez invita la foule à sortir et à laisser délibérer l'Assemblée. Barbes , voyant Blanqui au pied de la tribune, se hâta de prendre les devants et pressa l'Assemblée de s'associer au vœu du peuple pour la Po-
logne. « Citoyens , s'écria-t-il , vous avez bien fait de venir exercer votre droit de pétition, et le devoir de l'Assemblée est de décréter ce que vous demandez, ce qui est le vœu de la France ; mais, pour qu'elle ne semble pas violentée, il faut que vous vous retiriez. >>
Des cris : « Non! non! » se firent entendre, et Blanqui demanda, par contre, que l'Assemblée décrétât, sans désemparer, que la France ne remettrait l'épée au fourreau qu'après la reconstitution intégrale de la Pologne. Il ajouta que le peuple venait, en même temps, demander justice des massacres de Rouen et réclamer de l'Assemblée qu'elle s'occupât, sans désemparer, de lui donner du travail et du pain.
Des cris contradictoires éclataient : « La Pologne ! nous ne nous occupons que de la Pologne ! » et « Le ministère du travail tout de suite ! »
La lutte était, de fait, entre ceux qui voulaient continuer et ceux qui voulaient faire cesser l'envahissement de l'Assemblée. Raspail, qui s'y était trouvé entraîné sans l'avoir prémédité, se joignait à Ledru-RoUin et à Barbes pour tâcher d'obtenir l'évacuation de la salle; Huber lui-même, le promoteur de la manifestation, engageait le peuple à se retirer en défilant devant l'Assemblée; les représentants étaient restés dignement et fermement à leur poste au sein de ce chaos. Le parti de Blanqui résistait; le fracas redoublait dans une atmosphère asphyxiante, lorsqu'on entendit retentir les tambours au dehors.
Garnier-Pagès , du petit Luxembourg, avait envoyé, au nom de la Commission executive, l'ordre de battre le rappel dans toutes les légions. A la nouvelle de ce qui se passait, la garde nationale se leva en grandes masses.
La foule, au contraire, autour du Palais- Bourbon, sur le pont, sur la place de la Concorde, commençait à s'éclaircir. Tout ce
qui était venu sans mauvaise intention s'inquiétait, s'attristait, s'écoulait peu à peu. A l'intérieur de la salle, parmi les envahisseurs, les uns s'affaissaient épuisés, les autres étaient pris de vertige. La tête avait tourné à Barbes. Lui, qui n'avait eu d'autre projet que de défendre l'Assemblée contre Blanqui, il déclara qu'il fallait qu'elle votât.
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séance tenante, le départ d'une armée pour la Pologne et un impôt d'un milliard sur les riches, etqu'elle défendit de battre le rappel; sinon les représentants seraient déclarés traîtres à la patrie !
Le déUre était en lui et autour de lui. Les clameurs redoublaient à la fois pour la Pologne et pour l'organisation du travail. << Nous voulons Louis Blanc ! » criait-on, et l'on portait Louis Blanc, malgré lui, en triomphe; harassé, presque évanoui,
il protestait en vain et sentait qu'on le perdait.
La fureur croissait à mesure que se rapprochait le bruit des tambours. Des hommes armés, aux visages sinistres, entouraient et menaçaient le président Bûchez, qui était resté immobile sur son siège, et le viceprésident Gorbon, qui était venu joindre Bûchez à ce poste du péril. On sommait le président de donner l'ordre de ne plus battre le rappel. Il résistait. Les injonctions devenaient frénétiques. Un officier de la garde nationale vint dire au président que les légions seraient en mesure d'agir avant un quart d'heure.
L'ordre aux mairies de cesser le rappel ne pouvait plus avoir aucun résultat ; le refus de donner cet ordre amenait infailliblement une catastrophe dans l'Assemblée; des hommes d'un courage incontesté, parmi les représentants, conseillèrent au président de gagner un quart d'heure à tout prix et de céder. Il signa l'ordre. Cela prévint sans doute des crimes, mais sans apaiser le tumulte ; les envahisseurs semblaient saisis d'une folie furieuse ; au milieu des trépignements et des vociférations, Huber s'élança à la tribune et déclara l'Assemblée nationale dissoute. Une bande de frénétiques se ruèrent sur le bureau et renversèrent le président de son siège. Le président et le vice-président sortirent enfin alors, et la plupart des représentants avec eux.
Les envahisseurs, restés maîtres de la salle, commençaient à se disputer sur la liste d'un nouveaugouvernement provisoire, quand le tambour retentit dans l'intérieur du palais. — « La garde mobile ! » cria-ton ; la panique se mit parmi les envahisseurs, et ils se précipitèrent tumultueusement hors de la salle , en criant : « A l'Hùtel de Ville ! »
Cette orgie politique avait duré près de ({iiatre heures. Un peu avant cinq heures, la garde mobile, puis la garde nationale en-
trèrent et achevèrent de faire évacuer la salle. Le vice-président Gorbon vint rouvrir la séance, tandis que le président courait s'entendre au Luxembourg avec la Commission executive. Clément Thomas, colonel de la 2° légion, reçut le commandement de la garde nationale à la place de Courtais, arrêté, comme traître, par les gardes nationaux. Il n'était pas traître; il n'était que faible. Lamartine, acclamé à la tribune, fit voter des remerciements, au nom de la France, à la garde nationale de Paris et à la garde mobile, et déclara que la place du Gouvernement, dans un moment pareil, n'était plus dans un conseil, mais dans la rue, à la tête des gardes nationaux.- Il sortit de l'Assemblée pour monter à cheval et marcher sur l'Hôtel de Ville, où s'étaieutdirigés les envahisseurs.
Ils n'j' étaient point allés tous. Le désarroi était extrême parmi les chefs de clubs. Raspail, qui avait désapprouvé tout ce qui se faisait, refusa de suivre ceux qui se portaientàl'Hôtel de Ville. Huberpartit pour s'y rendre, mais s'arrêta prudemment en route. On s'efforça d'entraîner Louis Blanc ; écrasé de fatigue, accablé de tristesse, il parvint à échapper aux gens qui l'entouraient. Barbes, sourd à des voix amies qui tâchaient de le retenir, alla jusqu'au bout, avec Albert, l'ouvrier qui avait été membre du Gouvernement provisoire. Toujours sous la même préoccupation, Barbes voulait s'emparer de l'Hôtel dé Ville pour que Blanqui ne s'en emparât point; mais Blanqui sentait la partie perdue et resta en observation à distance.
Un fort détachement de garde nationale, mal commandé, se débanda sur la place de l'Hôtel de Ville et laissa envahir THôtel par deux ou trois mille hommes. Une fois là, les envahisseurs se remirent à se quereller sur le choix des personnages qu'ils chargeraient de gouverner la France. Barbes rédigea une proclamation annonçant, au nom
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dupeuple, un gouvernement où il faisaitfigurer, à côté de lui, Louis Blanc, Ledru-RoUin, etc.. Ce nouveau pouvoir annonçait qu'il allait signifier, aux gouvernements russe et allemand, l'ordre de reconstituer la Pologne, faute de quoi la République leur déclarerait immédiatement la guerre.
L'Hôtel de Ville offrait le spectacle le plus
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étrange ; pendant que Barbes et Albert jouaient à la dictature dans une des ailes, le maire Marrast restait, dans l'autre, en communication avec la Commission executive. Lamartine et Ledru-Rollin arrivaient à cheval par les quais avec quelques troupes et une masse de garde nationale ; mais, déjà, deux bataillons des 5"" et 6°'^ légions avaient pénétré dans l'Hôtel de Ville et refoulé les envahisseurs de salle eu salle. Barbes et Albert furent ai-rêtés, et
leurs hommes se dispersèrent sans combat et sans une goutte de sang.
Durant ces incidents à l'Hôtel de Ville, Garnier-Pagès était venu rendre compte à l'Assemblée de ce qu'avait fait et de ce que comptait faire la Commission executive.
« Nous sommes décidés, disait-il, à donner de l'énergie au pouvoir ; nous voulons tous une République ferme, honnête et modérée ! »
C'est là l'origine de ce terme de « République honnête et modérée » qui changea fort d'acception un peu plus tard et qui devint le mot de ralliement de ceux qui ne voulaient pas de République du tout.
Garnier-Pagès fut fort applaudi, ainsi que Lamartine, lorsqu'il revint de l'Hôtel de Ville. Louis Blanc, au contraire, à sa rentrée, fut accueilli par des cris de colère et des invectives : il essaya en vain de se justifier à la tribune ; les préventions étaient trop fortes, et les apparences étaient contre lui; c'était beaucoup que, dans ce premier moment, l'Assemblée ne le décrétât point d'accusation avec Barbes.
Un vent de réaction soufflait ; chose trop explicable après de tels excès et de telles extravagances ! Dès le lendemain, des députés de la droite attaquèrent la Commission executive, qu'ils avaient acclamée à l'heure du péril. C'était à propos de la préfecture de police. l\ restait là un foyer de sédition permanent. Le corps qui avait remplacé l'ancienne garde municipale, la troupe chargée spécialement du maintien de l'ordre, était ce qu'il y avait de plus menaçant pour l'ordre. Les « montagnards » de Caussidière, travaillés par les partisans de Blanqui, n'obéissaient plus guère à Caussidière, qui, lui-même, n'avait cessé de louvoyer entre l'émeute et le gouvernement. Si les envahisseurs de l'Hôtel de Ville avaient pu s'y maintenir un peu plus longtemps, il est probable que les « montagnards » de la préfecture fussent allés les rejoindre. Le 16 au matin, la Commission executive avait
fait entourer la préfecture par des forces considérables. Des députés de la droite firent un crime au gouvernement de ce qu'il tardait d'assaillir les factieux dans leur dernier repaire. La Commission executive espérait en finir sans efi'usion de sang. Caussidière, mandé à l'Assemblée, sut se faire écouter mieux que Louis Blanc, se défendit avec habileté, puis donna sa démission. H promit d'amener ses hommes à se laisser dissoudre et tint parole. La préfecture fut évacuée, et la troupe de police (garde républicaine) fut réorganisée avec de nouveaux éléments.
Une fraction de l'Assemblée renouvela néanmoins " ses témoignages de mauvais vouloir envers la Commission executive.
Les membres les plus éclairés de la droite sentirent qu'il fallait s'arrêter dans cette voie : les chefs de la garde nationale avaient protesté « contre la réaction » en même temps que contre l'anarchie ; il se fit momentanément une certaine accalmie dans l'Assemblée.
Au fond, il n'y avait ni accord, ni confiance, ni visée claire du lendemain. La fête delà Concorde, par laquelle on avait voulu renouveler les fêtes grandioses de la Révolution et qui fut célébrée le 21 mai, répondait mal à l'état des esprits : elle fut bien ordonnée, imposante, splendide; au défilé des masses armées, on avait joint celui des corporations industrielles, avec leurs « chefsd'œuvre » ; rien n'avait été négligé pour le pittoresque des cortèges et pour la décoration du Champ de Mars ; le soleil favorisa la cérémonie ; on eutle succès du moment ; mais il y avait, sous cette joie officielle, froideur et inquiétude. Quand on lisait, au-dessus de la statue de la fraternité : « Aimez-vous les uns les autres... chacun pour tous, tous pour chacun ! » on se demandait : — cette union, où est-elle? Quand on voyait, à la base d'une pyramide , trois statues fraternellement associées, la France, l'Allemagne
et l'Italie, on pouvait presque entendre, à l'horizon lointain, le pas lourd des bataillons allemands en marche pour remettre l'Italie sous le joug.
Il fallait bien revenir à cette question extérieure qui avait été le prétexte de l'invasion de l'Assemblée. L'Europe était un chaos ; les partis et les peuples se ruaient de toutes parts les uns sur les autres, ceuxci pour conquérir leur liberté, ceux-là pour maintenir ou usurper la domination sur autrui, tout en s'affranchissant de leurs propres maîtres. Les Allemands s'efforçaient d'arracher le Slesvig au Danemark, qui appelait à son secours la Suède, et, d'autre part, ils prétendaient absorber de gré ou de force, dans l'unité allemande qu'ils essayaient d'organiser à Francfort, les Slaves de l'Autriche, les Tchèkhes de Bohême et de Moravie. Les Tchèkhes refusaient d'envoyer des députés à la Constituante allemande de Francfort et convoquaient à Prague une assemblée des Slaves de l'Autriche. Les Slaves du royaume de Hongrie et les Roumains de la Transylvanie protestaient contre la domination des Hongrois, ainsi que les Slaves de l'Autriche, conxre la domination des Allemands. Les Roumains de Valachie et de Moldavie, qui sont en Orient comme l'avant -garde des Français et des Italiens, s'agitaient pour échapper à la double suzeraineté de la Turquie et de la Russie.
En Italie, pendant que Radetzki résistait à Charles-Albert sur l'Adige, une nouvelle armée autrichienne, renforcée de volontaires allemands, rentrait en Vénétie. A l'autre extrémité de l'Italie, la Sicile avait repoussé les concessions du roi Ferdinand de Naples et décrété sa déchéance : il y avait donc guerre entre les Napolitains et les Siciliens; puis la guerre éclatait dans Naples même entre les libéraux et les troupes du roi, en grande partie composées de régiments suisses; le 15 mai, le jour
même de l'invasion de notre Assemblée, Naples était à feu et à sang ; les troupes royales eurent le dessus, et le premier usage que fit le roi Ferdinand de sa triste victoire fut de rappeler le corps d'armée et la flotte qu'il avait envoyés, malgré lui, au secoui'S des Lombards et des Vénitiens contre l'Autriche.
Avant même d'avoir reçu ces malheureuses nouvelles de Naples, Lamartine avait posé de nouveau à la Commission executive la question de l'intervention en Italie. (19-20 mai.) Il sentait l'urgence de donner aux passions qui nous divisaient « une diversion patriotique » au dehors, et il voulait faire passer les Alpes à notre armée sans plus de délai : notre escadre était déjà dans l'Adriatique. La Commission préféra s'en tenir à la résolution d'attendre l'appel des Italiens. Lamartine obtint du moins un décret pour l'organisation de 300 bataillons de garde mobile, afin d'avoir plus de 800,000 hommes disponibles. L'armée avait été portée à 532,000 hommes.
Le 23 mai, Lamartine rappela à l'Assemblée la politique de son manifeste, exposa les incidents de nos relations avec l'Italie, et affirma que, soit que nous eussions ou non à intervenir au delà des Alpes, la France ne laisserait pas l'Italie retomber sous le joug qu'elle avait glorieusement secoué. Il donna communication de la correspondance du gouvernement français avec le gouvernement prussien relativement à la Pologne, et maintint l'opinion qu'on ne pouvait délivrer la Pologne qu'avec le concours de l'Allemagne.
L'Assemblée approuva, et la presse, en général, comme l'Assemblée : Lamennais et Proudhon firent un grand éloge du discours de Lamartine dans leurs journaux. Le lendemain, 24 mai, l'Assemblée invita la Commission executive à continuer de prendre pour règle de sa conduite les vœux unanimes que résumaient ces mots : — pacte
fraternel avec l'Allemagrie ; — reconstitution de la Pologne ; — affranchissement de l'Italie.
La Constituante allemande, qui s'était ouverte à Francfort le 18 mai, répondit en ternies chaleureux aux avances de la Constituante française; mais il s'agissait de savoir comment les faits répondraient aux paroles, et les faits étaient déjà, malheureusement,
Gai'iiiui' l'a"
bien contraires aux vœux de notre Assemblée.
Le 22 mai, le ministre des États-Unis à Paris avait présenté à la Commission executive un décret du Sénat et de la Chambre des représentants réunis en Congrès, qui félicitaitlepeuple français, au nomdu peuple américain, sur l'établissement de la République en France.
La s.vmpatliie de l'Amérique avait une haute valeur morale, mais ne pouvait in-
fluer matériellement sur la marche des événements en Europe.
L'Assemblée entière s'était unie sur la question extérieure : les divisions recommencèrent le lendemain quant aux affaires du dedans. Elles se marquèrent par la formation de plusieurs cercles entre lesquels se partagèrent les représentants ; l'un d'eux est resté célèbre : le cercle de la rue de Poitiers. Toutes les opinions réactionnaires à un degré quelconque, tout ce qui tendait à un retour au passé, tout ce qui, sans parti pris de retourner en arrière, s'effrayait du présent et de l'avenir et se préoccupait exclusivement ou principalement de conservation et de résistance; tous ces groupes si divers, réunis par des appréhensions communes, vinrent s'enrôler rue de Poitiers, depuis les légitimistes et les cléricaux jusqu'aux libéraux de l'ancienne gauche dynastique. M. Odilon Barrot y figura entre M. Berryer et M. de Falloux. M. Thiers, qui n'était pas encore député , mais qui allait bientôt l'être, ne devait pas tarder à y prendre place.
M. Tliiers , cependant , pas plus que M. Barrot et que leurs amis, ne visait en ce moment à rétablir une monarchie ; c'est là ce qu'atteste son mot si connu, qui est de cette époque : « la République est le gouvernement qui nous divise le moins. » Pour comprendre les motifs de sa conduite et de celle de bien d'autres, il faut lire une lettre importante qu'a reproduite M. Garnier- Pagès dans son Histoire de la Itciolulion de 1848. M. Thiers y explique qu'il se rapproche du clergé par crainte du socialisme ; que l'enseignement du clergé, qu'il n'aimait point, lui semble encore meilleur que celui d'une démagogie sectaire. « Je suis changé, écrit-il, non par une révolution dans mes convictions, mais par une révolution dans l'état social. » 11 croyait apercevoir, ^< au delà de l'enseignement Carnot, un enseignement Blanqui ; » il constatait avec effroi l'ébran-
lement que les utopies socialistes produisaient dans une foule d'esprits distingués et d'âmes sincères ; les bases nécessaires de la société lui semblaient profondément ébranlées; il ne croyait pas les républicains modérés assez forts pour défendre la société contre les sectaires, et il ne voyait de salut que dans la coalition de tout ce qui était intéressé à la défense des institutions sociales.
L'erreur de cette grande intelligence fut de s'alarmer outre mesure du communisme et de ce qui s'en rapprochait, dans un pays et chez un peuple où le sentiment de la propriété individuelle est si profondénaent enraciné et où des millions de petits propriétaires se partagent le sol. L'historien de la Révolution a manqué un moment de foi, non dans les Principes de 89, mais dans leur force de résistance : il devait revenir un jour glorieusement à cette cause de la Révolution qu'il avait droit d'appeler la sienne.
En face du cercle de la rue de Poitiers, s'était organisée, au Palais-National (Palais- Royal), une autre réunion à peu près égale en nombre, qui se donnait pour but la République démoci'atique appHquée à l'organisation de toutes les institutions « compatibles avec le respect de la famille et de la propriété. »
Elle se proposait de défendre la Commission executive « contre toutes les attaques injustes ou systématiques. «
Enfin, une troisième réunion, beaucoup moins nombreuse, s'était constituée rue des Pyramides, « afin d'assurer le triomphe de la République démocratique et sociale. » Elle comptait une soixantaine de membres ; les deux autres cercles en avaient chacun de deux cents à deux cent cinquante. Le cercle socialiste, dans son programme, tout en attaquant vivement l'état actuel de la société, protestait de respecter la propriété.
Des incidents remarquables se succédaient
dans l'Assemblée. Le 26 mai, l'Assemblée appUqua à Louis-Philippe et à sa famille la loi du 10 avril 1832, par laquelle le gouvernement de Louis-Philippe avait interdit le territoire de la France à la branche aînée des Bourbons. Il n'y eut que (37 voix contre le décret; l'ancienne gauche dynastique, presque en masse, l'avait voté. C'était, de sa
iilanqui.
part, protester contre toute préoccupatiou monarchique.
Le lendemain, plusieurs représentants présentèrent une demande d'abrogation de l'article de cette même loi de 1832 qui concernait le bannissement de la famille Bonaparte. Louis Blanc avait signé cette proposition. C'était logique de sa part, sinon politique : il avait voté contre le bannissement de la famille d'Orléans.
La proposition fut prise en considération
à la presque unanimité : inévitable conséquence de la longue alliance du libéralisme et de l'impérialisme, et du retour triomphal que les d'Orléans eux-mêmes avaient fait « aux cendres de l'empereur. »
La loi de bannissement contre les Bonaparte était déjà tombée de fait, trois membres de cette famille siégeant dans l'Assemblée.
Au moment où Louis Blanc demandait l'abolition de la loi qui les frappait, il était lui-même sérieusement menacé. Barbes et Albert étaient prisonniers à Vincennes : Blanqui venait d'être arrêté dans la retraite où il se cachait; le 31 mai, le procureur général PortaUs demanda à TAssemblée l'aurisation de poursuivre Louis Blanc, comme complice des envahisseurs de l'Assemblée le 15 mai. Louis Blanc se défendit avec une grande énergie : l'autorisation fut repoussée par 349 voix contre 337. Les préventions de la majorité avaient cédé devant l'examen des faits.
Louis Blanc n'avait pas suscité le 15 mai, et encore moins ces ateliers nationaux dont beaucoup de gens lui attribuaient la responsabilité et qui devenaient la grande difficulté du moment; la Commission executive cherchait à réduire les ateliers nationaux, en attendant qu'il fût possible de les supprimer : elle avait arrêté, le 23 mai, de renvoyer de Paris les ouvriers qui n'y avaient pas au moins six mois de séjour, et d'exclure des ateliers nationaux les ouvriers qui refuseraient du travail dans les industries particulières ; puis elle avait obligé à démissionner le directeur des ateliers, parce qu'il continuait d'inscrire de nouveaux venus sur les listes, malgré les ordres contraires qu'il avait reçus : il favorisait d'ailleurs des menées bonapartistes parmi les ouvriers. Le nouveau directeur, M. Lalanne, homme énergique et capable, parvint à calmer la violente fermentation qu'avait causée dans les ateliers le renvoi de son prédéces-
seur : néanmoins, les ateliers restèrent inquiets et agités ; les vives discussions qui avaient lieu à leur sujet dans l'Assemblée, le ton injurieux et provoquant qu'affectaient à leur égard les journaux réactionnaires, leur faisaient craindre un brusque licenciement.
La droite de l'Assemblée ne voyait de péril que dans les ateliers nationaux et dans le socialisme : là n'était point pourtant la cause principale des troubles qui inquiétaient en ce moment Paris. Des rassemblements nombreux se formaient chaque jour sur divers points de la capitale, surtout aux portes Saint-Denis et Saint-Martin. Ces mouvements n'avaient rien de spontané : divers partis y avaient la main; mais le parti bonapartiste y jouait le principal rôle. Un certain nombre de réélections allaient se faire à Paris et dans les départements, pour remplacer les députés qui avaient été l'objet d'élections multiples. Des agents actifs et zélés circulaient à travers les groupes en répétant qu'il fallait nommer Napoléon-Louis Bonaparte, un ami du peuple, l'auteur de l'Extinclioyi du pmipérisme ; qu'il fallait l'envoyer à la Chambre, ou même le faire chef du gouvernement. Il s'était formé, avec une extrême rapidité, une faction d'hommes hardis et besogneux, de déclassés qui ne se sentaient point d'avenir avec la République et qui rêvaient la fortune sous un nouvel Empire; ils employaient tous les moyens, journaux, brochures, lithographies et médailles àl'effîgie du prétendant de Strasbourg et de Boulogne; ils mettaient en avant les vieux soldats et les vieux uniformes de la Grande armée, débris toujours aimés et respectés du peuple; ils payaient les chanteurs des rues pour faire retentir partout des refrains napoléoniens. Leurs propos trouvaient accueil chez un bon nombre d'ouvriers et de petits bourgeois; le nouveau Napoléon républicain et socialiste qu'ils annonçaient se mê-
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lait bizarrement dans les imaginations avec le Napoléon de la Colonne et des chansons de Béranger.
Le parti jouait jeu double. Pendant que les hommes d'aventures prêchaient, pour le peuple des villes, un bonapartisme socialiste, des personnages d'une condition plus relevée représentaient aux coalisés de la rue de Poitiers le nom de Napoléon comme un moyen d'ordre et de défense sociale.
Les réélections eurent lieu le 8 juin.
A Paris, Caussidière passa le premier : il avait donné sa démission de député en même temps que de préfet de police, et, avec la ruse qu'il cachait sous une apparence de rondeur et de bonhomie, il avait trouvé moyen de réunir des voix ultra-révolutionnaires et des voix réactionnaires : les deux partis extrêmes lui avaient su gré d'attaquer la Commission executive, à laquelle il reprochait très faussement de ne pas lui avoir donné d'ordres le 15 Mai.
Après Caussidière, sur la liste de Paris, venait le républicain modéré Goudchaux; puis Changarnier, ce général d'Afrique qui, aussitôt après le 24 Février, avait offert un peu emphatiquement son épée au Gouvernement provisoire , en homme , écrivait-il, qui a '< l'habitude de vaincre. » Le 16 avril, il s'était mis à la disposition du Gouvernement à l'Hôtel de Ville, pour diriger les dispositions militaires contre l'émeute, et son attitude, ce jour-là, avait attiré sur lui l'attention des conservateurs de toutes nuances.
M. Thiers suivait, puis le philosophe socialiste Pierre Leroux, Victor Hugo, Napoléon-Louis Bonaparte, le révolutionnaire lyonnais Lagrange etProudhon.
Il y avait eu, aux élections générales du 23 avril, un grand courant d'opinion publique au profit de la majorité du Gouvernement provisoire : rien de semblable n'existait plus ; ce singulier mélange l'attestait. Sur plus de 400,000 électeurs
inscrits et sur près de 250,000 votants, personnen'avaitobtenu 150,000 voix; Louis Bonaparte en avait 84,000; Proudhon, 77,000. Il n'y avait plus de vraie majorité dans Paris; mais la tendance était aux extrêmes ; cela sentait la guerre civile. Les ateliers nationaux, au 23 avril, avaient voté pour la majorité du Gouvernement; cette fois, ils étaient allés à Caussidière, à Leroux, à Proudhon, et, sans doute, en partie à Louis Bonaparte.
Le fait significatif, quant aux élections des départements , fut que M. Thiers , qui n'avait pas été élu au 23 avril, eut cinq élections, et Louis Bonaparte, quatre. La bourgeoisie cherchait appui auprès de l'homme d'Etat du régime de Juillet. Quant à Louis Bonaparte, c'était aux classes les moins éclairées qu'il devait sa quadruple nomination; ses partisans avaient répandu, dans les campagnes, particulièrement dans la Charente-Inférieure, le bruit que, s'il arrivait au pouvoir, il supprimerait tous les impôts. Il était, disait-on, assez riche pour s'en passer et pour gouverner avec son argent. La crédulité qui se laissait prendre à ces grossières inventions montrait combien peu les masses étaient préparées au vote universel.
Les bonapartistes agissaient sur l'armée comme sur le peuple. Le 10 juin, on dénonça à l'Assemblée le fait qu'un régiment, à son entrée dans un chef-Heu de département, avait crié: «Vive l'empereur! » Le général Cavaignac, récemment arrivé d'Algérie au ministère de la guerre, s'élança à la tribune, en niant que de tels sentiments existassent dans l'armée : « Je voue à l'exécration publique , dit-il , quiconque osera jamais porter une main sacrilège sur la liberté du pays ! »
L'énergie avec laquelle s'était exprimé le nouveau ministre fixa sur lui les regards de l'Assemblée et fit voir en lui une ressource.
HISTOIRE DE FRANGE
Les rassemblements continuaient matin et soir dans Paris. Le but évident était de harasser la garde nationale et de tout désorganiser, afln de rendre possible le succès d'un coup de main. La Commission executive obtint de l'Assemblée une loi nouvelle contre les attroupements ; on finit par cerner les groupes les plus turbulents sur les boulevards et par opérer de nombreuses arrestations (8-H juin). La Commission executive ne doutait pas de l'existence d'une conspiration bonapartiste : l'Assemblée, comme nous l'avons dit, avait pris en considération , mais non pas encore voté l'abrogation de la loi de 1832 qui bannissait les Bonaparte ; la Commission résolut d'exécuter cette loi, quant au nouvel élu, et de faire arrêter Louis Bonaparte, s'il rentrait en France.
Lamartine se chargea de présenter à ce sujet une déclaration à l'Assemblée. Il était fidèle à ses précédents. En 1840, devant la résolution prise par le gouvernement et les Chambres de faire revenir en France les restes de l'empereur, il avait exprimé d'éloquentes réserves et prononcé des paroles vraiment prophétiques surles conséquences de cet entraînement national. Le 12 juin, il commença par demander à l'Assemblée, au nom de la Commission executive, un vote de confiance nécessité par les attaques dont la Commission était l'objet; puis il s'interrompit, au milieu de son discours, pour annoncer qu'en ce moment môme, un rassemblement séditieux encombrait la place de la Concorde ; qu'on y criait: «Vive Napoléon! Vive l'empereur! », et que des coups de feu venaient d'être tirés sur le général de la garde nationale, Clément Thomas. Il conclut en lisant la déclaration préparée : « La Commission executive, considérant que la France veut fonder en paix le gouvernement républicain, sans être troublée dans son œuvre par les prétentions dynastiques, et que Louis Bonaparte a fait
deux fois acte de prétendant, déclare
qu'elle fera exécuter ce qui concerne Louis Bonaparte dans la loi de 1832, jusqu'au jour où l'Assemblée nationale en aura autrement décidé. »
Sous l'impression des incidents de la place de la Concorde, l'Assemblée applaudit Lamartine, puis accorda, à une très grande majorité, le vote de confiance réclamé par la Commission executive.
Lamartine croyait tout gagné ; mais ce grand orateur n'était pas un tacticien parlementaire ; il oublia qu'une déclaration du Gouvernement, même applaudie, n'était pas une loi et n'engageait pas l'Assemblée. La question relative à Louis Bonaparte subsistait tout entière, puisque l'Assemblée, le lendemain 13 juin, allait avoir à seprononcer sur la validité de la quadruple élection qu'il avait obtenue.
Deux bureaux sur trois conclurent à l'admission. Jules Favre et Louis Blanc soutinrent ces conclusions, dominés qu'ils étaient par de généreuses illusions sur la solidité d'une République si vacillante etsi précaire. Ils furent vigoureusement combattus par Bûchez, par Pascal Duprat, par Ledru-Rollin, qui parla, dans cette occasion, en véritable homme d'Etat.
La majorité admit Louis Bonaparte, renversant ainsi ce qu'elle avait fait la veille. Ce fut la première grande faute de la Constituante de 1848. Toute la droite et un certain nombre de membres de la gauche avaient voté l'admission, c La masse des conservateurs, comme le dit M. Odilon Barrot dans ses Mémoires, était fort peu touchée des périls de la République; » elle ne voyait pas qu'avec la République, elle livrait laFrance aux hasards, pour jouer un mauvais tour à la Commission executive.
Le premier mouvement de Lamartine et de Ledru-Rollin fut de se démettre. Garnier- Pagès fut d'avis contraire. Le cercle républicain (lu Palais-National engagea les mem-
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bres du Gouvernement à rester. Après délibération entre la Commission et les ministi'es, la Commission se décida à ne pas déposer sa démission.
Le 15 juin, nouvelle péripétie. Le président de l'Assemblée donna lecture d'une lettre qu'il venait de recevoir de Louis Bonaparte. " J'apprends, écrivait celui-ci, que mon élection sert de prétexte à des troubles T. vt.
déplorables... Si le peuple m'impose des devoirs, je saurai les remplir ; mais je désuYone tous ceux qui me prêteraient des intentions ambitieuses que je n'ai pas » Il se déclarait prêt à rester en exil, s'il le fallait pour le bonheur de la France.
On ne vit dans la lettre que la phrase significative : <i Si le peuple m'impose des devoirs.... » On sentit là l'usurpateur. Il y eut
un mouvement d'indignation. Le ministre de la guerre Cavaignac fit remarquer que , dans la lettre, le mot de République n'était pas prononcé. M. Jules Favre parla d'autant plus vivement contre Louis Bonaparte qu'il avait été partisan de son admission et demanda que la lettre fût déférée au ministre de la justice. Onjugea qu'il était de la dignité de l'Assemblée de renvoyer au lendemain la résolution à prendre.
Le lendemain, nouvelle lettre de Louis Bonaparte. Il envoyait sa démission, pour ne pas « favoriser involontairement le désordre. »
Ses amis lui avaient fait comprendre que son jour n'était pas encore venu; mais, de Londres, il continua de remuer plus que jamais. Comme ses ressources étaient épuisées, il eut la singulière idée de solliciter un prêt de l'empereur de Russie.
Les difficultés étaient ajournées quant à Louis Bonaparte. Elles allaient s'aggravant sur les questions économiques et sociales. L'Assemblée s'était partagée, non-seulement en bureaux tirés au sort périodiquement, mais en comités spéciaux où chacun se plaçait suivant ses aptitudes et ses vues ; ces comités ne s'entendaient pas. Le comité des travaux publics soutenait le Gouvernement; le comité des finances lui faisait la g'uepse. Le Gouvernement fit adopter la taxe uniforme des lettres à 20 centimes, sage et féconde mesure ; mais il vit repousser son projet de concentrer les assurances dans les mains de l'Etat. Restait la grande question du rachat des chemins de fer. La lutte s'engagea sur ce terrain entre le comité des travaux publics et le comité des finances. Celui-ci conclut contre le rachat des chemins de fer et proposa un projet de conversion des caisses d'épargne et des bons du Trésor en rentes. Garnier-Pagès montra que cette conversion s'opérerait en ce moment dans de très mauvaises conditions, et soutint que le rachat des chemins de fer et la reprise des
travaux pour leur achèvement remettraient partout en mouvement l'industrie et résoudraient le problème des ateliers nationaux. Le Gouvernement obtint pour son projet la priorité sur celui du comité des finances.
C'était de bon augure. Le 12 juin, le jour même de l'émeute bonapartiste, le ministre Duclerc présenta à l'Assemblée son plan sur les moyens d'exécution ; il venait d'obtenir de la Banque de France la promesse d'un prêt de 150 millions au pair et à 4 O/q. La droite parvint à faire ajourner la discussion du plan ministériel jusqu'au 22 juin.
La Commission executive commençait cependant à espérer de sortir de la crise : pour ranimer le commerce, elle avait fait doubler les primes à la sortie des marchandises, et, pour répondre aux instances de l'Assemblée et réduire le chiff're des ateliers nationaux, elle venait d'inviter les jeunes ouvriers de 18 à 25 ans à s'enrôler pour deux ans dans l'armée ; ceux qui refuseraient seraient exclus des ateliers nationaux.
" Le Gouvernementvoulait gagner du temps avec les ateliers, jusqu'à ce qu'il pût les transformer en les employant dans les chemins de fer. La droite, au contraire, entendait à la fois repousser le rachat des chemins de fer et dissoudre immédiatement les ateliers nationaux. Elle avait bien consenti à voter quelques travaux de ponts, de routes, de canaux, mais tout à fait insuffisants pour occuper cette masse d'hommes; elle n'acceptait pas même la proposition d'un de ses membres, l'économiste Léon Faucher, qui réclamait un crédit de dix millions pour des travaux de chemins de fer.
Une telle politique allait à la guerre civile, inconsciemment chez la plupart, non pas chez tous; quelques-uns ne demandaient pas mieux que de voir la République s'abîmer dans une tempête sociale ; ils espéraient que de ce chaos ressortirait le régime qui était l'objet de leurs regrets ou de leurs
espérances. Le plus actif et le plus résolu dans la voie de la réaction et du combat était le rapporteur du comité des finances, M. de Falloux, qui avait un moment accepté la République, mais qui était bien vite revenu à ses tendances légitimistes et, avant tout, cléricales. Esprit à la fois énergique et insinuant, opiniâtre et souple, d'une rare habileté et d'une persévérance inflexible, il avait les qualités d'un chef de parti, et il avait acquis dans l'Assemblée une influence hors de proportion avec la force numérique du groupe auquel il appartenait spécialement.
M. de Falloux allait de sang-froid à un but défini; beaucoup , dans l'Assemblée, étaient emportés par une sorte d'irritation nerveuse; la présence des ateliers nationaux était pour eux comme un cauchemar ; plus d'un républicain avait la même impatience que les hommes delà droite, de voir finir un état de choses aussi anormal. M. Goudchaux, le 15 juin, tout en demandant en faveur des ouvriers un large ensemble d'institutions nouvelles, déclarait, lui aussi, à la tribune, qu'il fallait que les ateliers nationaux « disparussent immédiatement. »
Les délégués des ateliers nationaux répondirent à M. Goudchaux par une adresse très remarquable. « Ce n'est pas, y disaientils, notre volonté qui manque au travail ; c'est un travail utile, approprié à nos professions, qui manque à nos bras Vous
demandez la suppression immédiate des ateliers nationaux; mais que fera-t-on de cette masse de 110,000 travailleurs attendant, chaque jour, de leur modeste paie, les moyens d'existence pour eux et pour leurs familles ? les livrera-t-on aux mauvais conseils de la faim, aux entraînements du désespoir? les jettera-t-on en pâture aux factions liberticides ?. . . . Organisez, instruisez, moralisez les ateliers nationaux, mais ne les détruisez pas ! »
En môme temps, les anciens délégués du Luxembourg, d'accord avec les délégués
des ateliers nationaux, rédigeaient un manifeste adressé à tous les travailleurs, où ils les conjuraient de ne pas se laisser séduire par la réaction ; de ne pas encourager par leur présence « des manifestations qui n'ont de populaire que le titre. » — « Pas plus d'empereur que de roi ! — Vive la République ! »
Ceci se passait du 18 au 20 juin. Ces documents du plus haut intérêt attestent que, dans les rangs de la démocratie la plus ardente, on commençait à comprendre où était le vrai péril, le véritable ennemi. C'étaient les chefs socialistes qui avaient inspiré ces allusions aux troubles récents. Ils s'eff'orçaient à peu près tous, sauf Blanqui, de réparer le mal qu'ils avaient fait à la République en décriant auprè.^ du peuple les hommes et les actes du gouvernement répubUcain ; leurs journaux, depuis quelques jours, prêchaient le /approchement avec ce gouvernement qu'ils avaient tant harcelé de leurs attaques, et, le 21 juin, un des nouveaux députés de Paris et l'un des révolutionnaires les plus exaltés, Lagrange, interpella la Commission executive, au nom des clubs, sur les mesures qu'elle avait dû prendre contre les menées des bonapartistes et des autres conspirateurs monarchistes ou réactionnaires.
Il était bien tard pour arrêter les passions qu'avaient déchaînées les républicains socialistes et qu'exploitaient maintenant les agents de la démagogie césarienne ; la petite presse bonapartiste, masquée de sociahsme, prêchait l'insurrection dans Paris, pendant que des réactionnaires de toutes couleurs poussaient, dans quelques départements, le peuple des campagnes à des émeutes contre les impôts.
L'état-major des ateliers nationaux, leurs délégués élus , montraient donc , pour la plupart, de bonnes intentions, et il y avait tout lieu d'espérer que, si l'on employait des procédés prudents ethumainspour dis-
soudre graduellement les ateliers, les ouvriers seraient contenus jusqu'au bout par leurnouveau directeur, M. Lalanne. Appelé devant le comité de l'Assemblée, M. Lalanne avait déclaré à M. de Falloux que la dissolution immédiate aboutirait fatalement à une catastrophe.
Les ateliers nationaux, néanmoins , étaient entamés par les menées des factieux et.
llarie.
parmi eux, une minorité conspirait. Le 21 juin, une soixantaine de meneurs des ateliers se réunirentau faubourgSaint-Marceau , sous l'influence d'un nommé Pujol, orateur passionné des réunions publiques, à la fois membre du club Blanqui et ardent bonapartiste. Là, fut arrêté un plan d'action.
Le lendemain matin, trois ou quatre cents ouvriers des ateliers nationaux se portèrent, des faubourgs Saint-Jacques et Saint-Marceau, sur le Luxembourg, en protestant tu-
multueusement contre l'enrôlement des jeunes gens de 18 à 25 ans et contre l'éloignement de Paris des travailleurs : ils demandèrent à grands cris d'être entendus parla Commission executive.
Le ministre des travauxpublics, M. Marie, reçut huit de leurs délégués. L'un d'eux prit la parole d'un ton hautain : c'était Pujol. Le ministre l'interrompit vivement : — « Je vous reconnais, vous! s'écria-t-il : Je vous ai vu, l'un despremiers, envahirl'Assemblée le 15 Mai : vous avez attenté à la souveraineté du peuple ! Vous ne parlerez pas ici !
— Nul ici ne parlera avant moi, répondit arrogamment Pujol.
— Cet homme vous défend de parler !
dit le ministre aux autres délégués : est-ce que vous êtes ses esclaves ? »
Les délégués répondirent par des murmures. Le ministre s'efforça en vain de leur montrer qu'on les égarait : il ne put rien gagner sur des hommes qui avaient leur parti pris. Après un débat confus et acerbe, les délégués se retirèrent. — « Nous savons ce que nous voulions savoir! dit Pujol en sortant : — c'est que la Commission executive n'a jamais voulu l'organisation du travail ! »
Pujol et ses hommes descendirent sur la place Saint-Sulpice : leur petite bande avait rapidement grossi. Pujol, debout sur la vasque de la fontaine, harangua violemment la foule. Il assura que Marie avait traité d'esclaves les ouvriers des ateliers nationaux. On lui répondit par des cris : « A bas Marie! à bas la Commission executive ! vive Napoléon ! vive l'empereur ! » Pujol donna rendez-vous à ses hommes place du Panthéon, à 6 heures du soir ; puis l'attroupement se dispersa pour aller insurger les ateliers nationaux dans les divers chantiers de Paris et de la banlieue, et pour courir la ville et les faubourgs.
La Commission executive, prévenue par M. Marie, s'était hâtée de donnerdesordres
pour faire arrêter Pujol et une cinquantaine de délégués des ateliers nationaux, ses complices ; mais la police était désorganisée et ne fit rien.
Pujol et les siens ne réussirent pas à soulever en masse les ateliers nationaux. Ils excitèrent toutefois beaucoup d'agitation dans Paris et avaient réuni autour d'eux quelques milliers d'hommes, lorsqu'ils se rejoignirent, à l'heure dite, sur la place du Panthéon. Pujol prêcha les barricades pour le lendemain contre « les nouveaux tyrans » et convoqua ses hommes sur la même place, à six heures du matin.
On était donc amplement prévenu, et, pas plus dans les événements de Juin que dans ceux de Février, il n'y eut de surprise. Durant la nuit, le ministre de la guerre fut invité, de la part de la Commission executive, à faire occuper militairement la place du Panthéon avant six heures.
Dans le cours de cette même nuit, pendant que quelques délégués des ateliers nationaux préparaient l'insurrection, la grande maj orité de leurs délégués se réunissait pour rédiger un programme de réclamations et décidait d'envoyer une députation au ministre des travaux publics à six heures du matin. C'est-à-dire que la majorité renouvelait, dans des intentions sincèrement pacifiques, ce qu'avait fait la minorité pour chercher un prétexte de guerre civile. Les envoyés, satisfaits de l'accueil qu'ils reçurent du ministre, emportèrent une réponse écrite où il les assurait que la pensée du Gouvernement n'était pas de dissoudre violemment les ateliers nationaux, mais de substituer, par le rachat des chemins de fer, le travail réel à un état improductif et ruineux. Les délégués firent imprimer immédiatement cette lettre pour la répandre dans tout Paris.
Il y avait donc encore les chances les plus sérieuses de faire avorter l'insurrection.
Malheureusement, le péril n'était pas seulement dans les ateliers, dans les clubs, dans les rues ; il était aussi dans l'Assemblée, dans le Gouvernement, ou autour du Gouvernement. Le 21 juin, le jour où Pujol organisait son complot, M. de Falloux avait renouvelé la réclamation de dissolution immédiate des ateliers : il était activement
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secondé par un homme qui débutait alors dans la politique, M. Rouher, représentant du Puj-de-Dôme, où il avait d'abord étalé dans les clubs un républicanisme exalté. D'autre part, le 22 au soir, des démarches graves avaient eu lieu, des deux cotés de l'Assemblée, relativement au Gouvernement : à droite et dans une partie de la gauche, par des motifs diiférents, on visait à modifier le pouvoir exécutif. La droite était toujours hostile à la Commission exé-
cutive : une partie de la gauche, sans hostilité contre les personnes, croyait nécessaire de concentrer sur une seule tête l'autorité répartie sur plusieurs, en un mot, de substituer un président à un directoire. Une soixantaine de représentants de la gauche avaient fait des ouvertures au général Cavaignac : le cercle de la rue de Poitiers en eut avis et délibéra là -dessus dans la soirée.
Il était bien hasardeux, de la part de républicains, de soulever une telle question au moment d'une insurrection imminente ; des hommes courageux, tels qu'étaient les membres de la Commission executive, ne donnent pas leur démission à l'heure du danger. Il s'ensuivit de ces tentatives, que la Commission executive et le ministre de la guerre se trouvèrent respectivement dans une position fausse, qui ne pouvait qu'embarrasser et que compliquer la résistance aux factieux.
Pujol et ses adhérents furent fidèles à leur rendez-vous: le rassemblement grossit lentement, le 23 au matin, sur la place du Panthéon. Des gens bien vêtus excitaientles hommes en blouse. La troupe ne parut pas: son absence n'a pas été clairement expliquée ; il y eut, du 22 au 23 juin, une série de malentendus, comme au 15 Mai.
Avant neuf heures, le rassemblement se dirigea vers le faubourg Saint-Antoine.
La Commission executive avait appelé au Luxembourg, à huit heures, le ministre de la guerre. Un débat de la plus haute importance eut lieu sur le système de défense à choisir. La Commission executive eût voulu faire circuler partout les troupes et ne laisser établir des barricades sur aucun point. Le ministre de la guerre, au contraire, entendait réunir le Gouvernement avec l'Assemblée au Palais-Bourbon, masser les troupes autourdel'Assemblée, la défendre avant tout,puis,delà, reprendre l'offensive enlançantde fortes colonnes sur lespoints décisifs.
Il était surtout préoccupé des journées de Février et des résultats qu'avait eus alors la dispersion des troupes. Résolu d'éviter à tout prix le retour de pareils événements, il voulait réprimer ce que la Commission croyait qu'on pouvait prévenir : — « Si une seule de mes compagnies met bas les armes, s'écria-t-il, je me brûlerai la cervelle. »
La Commission céda, mais à regret.
Il y avait eu entre la Commission et le général Cavaignac autre chose qu'une question de système ; il y avait une question de fait. La Commission avait donné au ministre de la guerre des instructions pour qu'on eût sous la main 40,000 hommes de troupes de ligne à Paris ou dans la banlieue en dehors des 16,000 gardes mobiles et des 2,500 gardes républicains, corps nouveaux sur l'esprit desquels on conservait des doutes ; ces instructions n'étaient pas encore complètement exécutées ; au lieu de 40,000 soldats, on n'en avait que 23,000, ou 29,000, selon les deux versions qui furent, plus tard, opposées l'une à l'autre ; dans tous les cas, les positions nécessaires gardées, on ne pouvait mettre immédiatement en mouvement qu'une force insuffisante en troupes de ligne.
La Commission n'avait pas entièrement cédé au général Cavaignac. MM. Arago et Garnier-Pagès persistèrent à occuper le Luxembourg avec la garde nationale des quartiers voisins. Ils étaient décidés à défendre la ligne du Luxembourg aux quais. L'événement devait leur donner raison : la ligne qu'ils s'obstinaient à garder ne fut jamais perdue pendant ces terribles journées. Les élèves des écoles étaient accourus se mettre à leur disposition ; un bon nombre de socialistes notoires en firent autant.
Les barricades commençaient à se dresser librement sur divers points de la rive gauche, de la Cité, des boulevards. Les motifs du général Cavaignac étaient bien fondés au point de vue stratégique; mais l'efiet
moral, dans ces premiers moments, fut malheureux. L'absence des troupes de ligne, dans tous les quartiers entre l'Hôtel de Ville et les boulevards, décourageait la garde nationale et l'empêchait de se lever. Des cris de colère éclataient de toutes parts contre la Commission executive ; on lui imputait à trahison ce manque de troupes, dont elle était fort innocente. Il ne se présentait de gardes nationaux, dans cette partie de Paris, qu'un petit nombre d'hommes d'élite ; mais ceux-là, qui comprenaient la situation et voj'aient, au bout de cette révolte, l'anarchie et la ruine publique, étaient prêts à vaincre ou à mourir. La bande Pujol, après avoir couru le faubourg Saint- Antoine, était venue commencer des barricades autour des portes Saint-Martin et Saint-Denis. Des détachements des 2"% 3"% 5°"^ et G""" légions enlevèrent ces barricades après une vive, mais courte fusillade.
D'autres engagements avaient lieu sur divers points.
Jusque-là, si les défenseurs de l'ordre étaient peu nombreux, les insurgés n'étaient pas non plus encore en grand nombre. Ce qui se passait dans l'Assemblée allait contribuer à leur donner une armée. Le comité du travail, poussé par M. Rouher, s'efforçait de préparer la dissolution des ateliers nationaux pour ce jour même. La Commission spéciale des ateliers, dont le rapporteur était M. de Falloux, prit la même résolution, ceci au moment où la masse des ateliers refusait encore de se joindre à l'insurrection. M. de Falloux lut à la tribune un rapport qui proposait la dissolution des ateliers dans les trois jours.
Le ministre des travaux publics protesta : l'Assemblée ne fixa pas le jour de la discussion ; mais l'impression était produite ; la foule ne tint pas compte des mesures accessoires qui accompagnaient la proposition de dissolution : trois millions pour indemnité aux ouvriers ; trois mois de solde aux briga-
diers et employés des ateliers; allocations au sous-comptoir des entrepreneurs et aux associations ouvrières ; les factieux crièrent dans tout Paris qu'on allait dissoudre les ateliers nationaux dans trois jours, et une foule d'ouvriers qui hésitaient passèrent du côté de la révolte.
Cavaignac mit en mouvement vers une heure ce qu'il avait de troupes disponibles. Les barricades se multipliaient dans les faubourgs du Nord. L'insurrection avait gagné la" banlieue. La Chapelle et la Villette, alors dominées par les traditions et les sentiments bonapartistes, s'étaient soulevées et faisaient descendre dans Paris des bandes mêlées de blouses et d'uniformes de la garde nationale. Cavaignac envoj'a Lamoricière avec quelques forces à la porte Saint-Denis, d'où ce général rayonna dans les faubourgs du Nord. Quatre représentants l'accompagnaient; la prise des barricades du faubourg Saint-Martin coûta la vie à l'un d'eux. Dornès, rédacteur du National, caractère élevé, républicain dévoué et austère, reçut là une blessure mortelle.
Les barricades des faubourgs Poissonnière et Saint-Denis furent également emportées. Il ne resta plus, de ce côté, aux insurgés que le clos Saint-Lazare et les barrières; mais, plus loin, Belleville avait suivi l'exemple de la Villette et de la Chapelle ; les barricades s'élevaient aux bords du canal Saint-Martin et dans le faubourg Saint-Antoine, où Ton avait fait courir le bruit que l'Assemblée avait arboré le drapeau blanc.
Le Marais et la rue Saint-Antoine étaient, comme le faubourg, envahis par la révolte. Autour de la mairie du S""' arrondissement, l'insurrection était dirigée par Lacolonge, rédacteur de VOrgayiisatioiidu travail, journal socialiste-bonapartiste. Parmi les gardes nationaux de ces quartiers, les uns élevaient des barricades; les autres les abattaient; deux détachements de la 12" lé-
gion tirèrent au hasard l'un sur l'autre, et plusieurs officiers furent tués.
Des combats très vifs se livraient de l'autre côté de la Seine , autour du Petit-Pont de l'Hôtel-Dieu et de l'église Saint-Séverin. Le nombre des insurgés augmentait incessamment. Il faut pour le comprendre, se
t*endre colnpte de l'état moral où étaient les classes pauvres. Il ne s'agissait pas seulement des ateliers nationaux. Les fameux <i trois mois de misère » , dont on avait fait crédit à la République, étaient passés, et la misère ne cessait pas. Les pauvres gens en accusaient « la méchanceté des bourgeois » ; ils croyaient qu'on pouvait les soulager, mais qu'on ne le voulait pas, et ils se laissaient emporter à une irritation d'autant plus redoutable qu'elle était plus vague et plus aveugle. Ce n'étaient plusles utopies socialistes qui les poussaient; il n'y avait
là que de la colère et point d'idées. S'il existait, chez les plus ignorants, une disposition à se rattacher à un nom quelconque, c'était à celui de Napoléon ; mais il est à remarquer que ce nom, qui n'avait cessé de faire retentir les rues et les places depuis un mois, s'entendit beaucoup moins, une fois l'insurrection commencée. Il y eut évidemment un mot d'ordre donné parles meneurs bonapartistes, qui sentirent que la révolte devait être anonyme pour réunir tous les ressentiments dans une négation commune.
Presque tout le 12°'° arrondissement (faubourgs Saint-Jacques, Saint-Marceau, Saint- Victor) et une portion du 11"" étaient dans les mains des insurgés. M. Arago alla en personne parlementer avec eux à la barricade de la rue Soufflot. Il n'obtint rien. Il se mit à la tête d'une colonne de garde nationale , de garde mobile et de troupe de ligne, et força intrépidement cette barricade et plusieurs autres ; mais il ne put franchir la forte barricade de la rue des Mathurins, où les insurgés opposèrent une opiniâtre résistance. La lutte se prolongea avec acharnement.
Vers quatre heures, le général Cavaignac vint rendre compte à l'Assemblée de la situation. Il fit un juste éloge du courage qu'avaient montré les gardes nationaux et annonça que la garde mobile, dont on s'était défié, faisait preuve d'un excellent esprit. Ces enfants de Paris avaient certainement hésité ; mais, une fois enlevés par leurs chefs, dès qu'ils eurent senti la poudre, ils furent pris d'une ivresse guerrière qui ne les quitta plus jusqu'à la fin de cessanglantes journées. Le premier jour, Paris, on peut le dire, avait été dans leurs mains ; nul ne sait ce qui fût arrivé, s'ils eussent passé à l'insurrection.
Ils n'avaient entendu retentir, de l'autre côté des barricades, aucun nom démocratique qui put agir sur leurs imaginations.
Église Sainl-Gervais.
Tout à l'heure, devant l'Assemblée, Lagrange avait exprimé la douleur et l'indignation de ses amis de l'extrême gauche contre cette guerre fratricide.
Et, cependant, l'insurrection s'exaltait toujours davantage, et la lutte était de plus en plus meurtrière. Le général de la garde nationale, Clément Thomas, venait d'être blessé en s'emparant d'une barricade au coin des rues Saint-Antoine et Culture-
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Sainte-Catherine. Nombre d'officiers supérieurs étaient morts ou blessés. Les membres de la Commission executive, les ministres, beaucoup de députés marchèrent avec les généraux ou se portèrent aux mairies pour animer la garde nationale.
Cavaignac alla lui-même attaquer avec du canon une barricade formidable dans le faubourg du Temple. Ses artilleurs furent tués sur leurs pièces, et il ne put se rendre
maître de la position qu'en la faisant tourner par un renfort que lui envoya Lamoricière. Les autres barricades du faubourg du Temple, puis de Belleville, furent forcées vers le soir.
Ce succès avait coûté cher. L'insurrection était toujours menaçante sur une foule de points. On recevait de toutes parts des demandes de secours auxquelles on ne pouvait répondre. Les membres du Gouvernement, en proie à de cruelles angoisses, expédiaient des dépêches au loin dans les départements pour réclamer des troupes et de la garde nationale ; mais que se passerait-il avant que ces renforts pussent arriver ?
Le centre d'insurrection le plus redoutable, en ce moment, était des deux côtés des ponts qui joignent la Cité à la rive gauche, à la hauteur de l'Hôtel-Dieu. Vers sept heures du soir, le général Bedeau et le colonel de l'artillerie de la garde nationale, le brave et loyal Guinard, firent un effort désespéré contre les barricades de ce quartier et les emportèrent, mais au prix de bien du sang. Le général Bedeau et le représentant Bixio y furent gravement blessés.
A mesure que les nouvelles des diverses parties de Paris arrivaient à l'Assemblée, l'impression était plus sinistre. Les représentants et les gardes nationaux républicains qui combattaient ce pauvre peuple égaré avaient la mort dans le cœur. Ils sentaient que c'était le sang de la République qui coulait par tous les pores.
Les avantages incomplets qu'on avait obtenus, chèrement achetés, n'étaient pas même acquis. Cavaignac persistait dans son système de concentration et ne garda point les plus importantes des positions enlevées. Il n'eût pu le faire qu'en éparpillant le peu de forces qu'il avait. La conséquence fut que l'insurrection l'éoccupa tous les postes abandonnés et qu'au pointdu jour, ces posi-
tions furent plus redoutables que la veille. Les insurgés dominèrent de nouveau, sur la rive droite, des environs de l'Hôtel-de- Ville au faubourg du Temple, à la Villette et à la Chapelle, et, sur la rive gauche, dans tout ce qui est autour du Panthéon et à l'est de la rue de la Harpe. Ils s'emparèrent même, le matin, de postes qu'ils n'avaient pas eus la veille. Les 8"% 9"% 12°" mairies tombèrent en leur pouvoir : l'Hùtel de Ville , seule position avancée que Cavaignac entendît maintenir à tout prix, était cerné. Près de la 12™° mairie (Panthéon), un certain nombre de gardes mobiles avaient été faits prisonniers; des furieux voulaient les massacrer; les gardes nationaux de la 12°"' les sauvèrent. La majorité de cette légion, qu'avait commandée Barbes, était dans l'insurrection.
Un détachement d'infanterie qui défendait la mairie du 8°"% accablé par le nombre, était également tombé dans les mains des insurgés ; là, non plus, il n'y eutpas de cruautés, et les soldats finirent même par être remis en liberté. Un autre fait important à signaler, c'est que la fameuse devise du 24 Février : « mort aux voleurs! » avait reparu, affichée dans le faubourg Saint- Antoine. Ces masses affolées n'avaient pas perdu le sens moral ni le respect d'elles-mêmes.
La construction et la disposition des innombrables barricades, les tranchées qui protégeaient les principales, le crénelage des murs d'octroi, la fortification des barrières, attestaient la participation d'un grand nombre d'anciens militaires à la révolte. Les souvenirs et les sentiments bonapartistes avaient entraîné la plupart d'entre eux. Il y avait aussi un certain nombre de légitimistes : l'ancien garde-du-corps Fouchécour était à la tête des insurgés du Marais ; un ex-chef d'escadron de la garde royale, M. de Pollieux, devenu président d'un club ultra-révolutionnaire, coopérait, dans le quartier Saint- Antoine, avec le bo-
iiapartiste Lacolonge, qui s'était proclamé maire du 8™" arrondissement.
Dans cette matinée du 24 juin, tandis que les journaux, publiés au bruit du canon et de la fusillade, prenaient une attitude très significative, les journaux républicains-socialistes dénonçant les bonapartistes et les journaux bonapartistes prêchant l'insurrection, un fait très grave se produisait au ministère de la guerre. Un officier général en disponibilité, récemment élu colonel de la 2"° légion de Paris, le général Rapatel, vint remettre à Gavaignac une lettre qui lui arrivait de Londres : elle était datée du 2-3 juin et signée de Louis-Napoléon Bonaparte, qui nommait le général Rapatel ministre de la guerre et l'invitait à prendre immédiatement possession de ce ministère.
Gavaignac envoya cette pièce au juge d'instruction. Elle a disparu depuis ; mais des témoignages formels, entre autres, celui du sous-secrétaire d'État de la guerre sous Gavaignac, le colonel Gharras, ne permettent aucun doute sur son authenticité. Le général Rapatel passait pour mécontent du Gouvernement; c'est ce qui lui avait valu la périlleuse faveur qu'il n'acceptait point. •Le débat de la veille, entre la Gommission executive et le ministi-e de la guerre, s'était renouvelé avec vivacité dès le point du jour : la Gommission pressant de ne pas laisser les insurgés rendre leurs positions imprenables, et Gavaignac se refusant à renouveler l'attaque avant d'avoir reçu ses renforts.
Ces dissidences aggravaient le danger de la situation. Le désir de concentrer le pou- Yoiravaitété croissant dans l'Assemblée. A la reprise de la séance, vers dix heures du matin, le représentant Pascal Duprat, au nom de plusieurs de ses collègues, présenta un projet de décret qui mettait Paris en état de siège et déléguait le pouvoir exécutif au général Gavaignac.
L'Assemblée vota le décret. Elle repoussa
une proposition suivant laquelle la Gommission executive devrait cesser à l'instant ses fonctions ; néanmoins, la Commission donna sa démission sur l'heure. Ainsi finit ce pouvoir qui avait été la prolongation du Gouvernement provisoire, moins l'élément socialiste. La postérité sera plus juste envers ces hommes que ne l'a été la génération contemporaine : ils ont succombé devant des difficultés extrêmes ; il est fort peu probable que d'autres eussent mieux réussi, et personne n'a jamais su dire clairement ce qu'ils auraient pu et dû faire. Leur patriotisme, leur désintéressement et leur courage restent au-dessus de toute contestation. Il n'a point existé de Gouvernement plus honnête.
La chute des hommes de Février était pour la RépubUque un premier pas en arrière.
L'homme qu'on leur donnait pour successeur, était cependant, lui aussi, un sincère républicain. Il débuta par une proclamation où l'éclat poétique de Lamartine était remplacé par une mâle simplicité et par une grandeur austère.
« Votre sang, disait-il aux gardes nationaux, n'aura pas été versé en vain C'est
l'avenir de la France et de la République qu'assurera votre conduite héroïque. Rien ne se fonde sans douleurs et sans sacrifices. »
Il disait aux soldats : « C'est une terrible, une cruelle guerre que celle que vous faites aujourd'hui. Rassurez-vous ; vous n'êtes pas agresseurs ; cette fois, du moins, vous n'aurez pas été detristes instruments de despotisme et de trahison Soyez fidèles aux
lois de l'honneur et de l'humanité ! Soyez fidèles à la République ! — A vous, à moi, un jour ou l'autre, peut-être aujourd'hui, il nous sera donné de mourir pour elle ; que ce soit à l'instant même, si nous devons survivre à la République ! »
Aux insurgés, il disait : « Citoyens, vous
croyez vous battre dans l'intérêt des ouvriers ; c'est contre eux que vous combattez Au nom de la patrie ensanglantée, au nom de la République que vous allez perdre, au nom du travail que vous demandez et qu'on ne vous a jamais refusé, trompez les espérances de nos ennemis communs Comptez que le Gouvernement
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sait que, dans vos rangs, il se trouve des frères qui ne sont qu'égarés, et qu'il rappelle dans les bras de la patrie ! »
Si les rapporteurs des comités de l'Assemblée eussent fait entendre un tel langage au lieu de déclamer contre les ateliers nationaux, il est probable qu'on n'eût pas eu la guerre civile.
Le président de l'Assemblée, M. Sénard, successeur de Bûchez, adressa aussi une proclamation sympathique aux ouvriers ,
et les bureaux désignèrent officiellement soixante membres chargés d'aller devant les barricades sommer les insurgés de mettre bas les armes.
Les renforts appelés, la veille, par les dépêches de la Commission executive, gardes nationales et troupes de ligne, avaient commencé d'arriver pendant la nuit et allaient grossissant. On avait enfin l'artillerie de Vincennes, qui avait dû tourner Paris. Cavaignac ordonna de reprendre l'offensive, sous la direction de trois généraux, Damesme, sur la rive gauche ; Duvivier, vers l'Hôtel de Ville ; Lamoricière, dans le nord de Paris. La lutte avait recommencé avec vigueur, dès le matin, des deux côtés de la Cité. Les insurgés furent délogés par le canon de deux hautes maisons de la Cité, dont ils avaient fait des forteresses ; puis une série de fortes barricades furent enlevées sur la rive gauche. L'École de Droit et le Panthéon furent enfin repris, après de sanglants combats jusque dans l'intérieur de ce dernier monument. Le général Damesme, commandant de la garde mobile, avait déployé, dans la direction de ces opérations, autant de valeur que d'intelligence; en forçant une barricade de la rue de l'Estrapade, il reçut une blessure mortelle; il exprima, à ses derniers moments, les sentiments les plus nobles et les plus patriotiques.
Tandis qu'une partie de la population s'acharnait à la révolte, ily avait, dans d'autres groupes, beaucoup d'incertitude. La garde nationale de quelques quartiers du centre flottait : bien des gens étaient dans une sorte de stupeur en entendant crier : « Vive la République ! » des deux côtés des barricades ; il y en avait qui changeaient de parti presque au hasard. La proclamation de mise en état de siège irrita plus qu'elle n'effraya et servit les insurgés plutôt que de leur nuire.
L'état de siège avait été combattu, dans
un des bureaux de l'Assemblée , par un représentant qui commençait une grande carrière politique, M. Jules Grévj'.
La garde nationale et la ligne avançaient cependant, bien qu'àgrand'peine'; plusieurs représentants s'étaient mis à la tête des troupes pour enlever les barricades du quartier du Temple et du Marais ; Victor Hugo alla courageusement haranguer les insurgés : ils ne voulurent rien entendre ; mais ils ne tirèrent pas sur lui.
Il y eut des combats acharnés aux enA irons du canal et le long du mur d'octroi : des positions importantes furent enlevées, mais avec des pertes cruelles : on eut encore là deux généraux blessés. Vers le soir, les insurgés étaient refoulés, comme la veille, dans le clos Saint-Lazare, aux barrières et dans le haut du faubourg du Temple; mais ils se maintenaient aux environs de l'Hôtel de Ville : ils n'avaient reperdu la position de Saint-Merri, trop fameuse dans nos guerres civiles, qu'après une lutte acharnée. La rive gauche était presque dégagée.
Le général Cavaignac se jugea, cette fois, assez fort pour garder les positions qu'on était parvenu à reprendre ; mais on sentait qu'il en coûterait encore bien de la peine et bien du sang pour achever de vaincre. La nuit du 24 juin fut encore plus funèbre que la précédente. Les passions s'exaspéraient par la prolongation de la lutte et par le désir de venger ceux que, de part et d'autre, on avait vu mourir. Des bruits sinistres portèrent au comble l'exaltation farouche qui gagnait les combattants. On attribuait aux insurgés d'effroyables atrocités ; on les accusait de torturer, de mutiler, d'égorger leurs prisonniers. Ces horreurs imaginaires engendrèrent de réelles barbaries. Elles rendirent furieux les gardes nationaux et surtout les gardes mobiles, qui se croyaient particulièrement en butte aux vengeances de l'insurrection. Cette jeunesse surexcitée
jusqu'à la folie s'anima de plus en plus à être sans pitié. On fusilla, dans le Luxembourg, malgré le commandant, une dizaine de prisonniers. Le bruit de cet acte de cruauté se répandit parmi les insurgés, en prenant des proportions énormes ; la terreur et la rage à la fois s'emparèrent d'eux. La troisième journée, qui devait être si
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lugubre, commença par un nouveau malheur. Le général Duvivier, en marchant par le quai de la Grève pour dégager les environs de l'Hôtel de Ville, fut atteint d'une balle au pied. La chaleur de la température et l'état moral des combattants devaient rendre trop souvent incurables les blessures reçues dans ces fatales journées : comme Damesme, Duvivier mourut. C'était un des plus éminents de nos généraux d'Afrique et l'organisateur de la garde mobile : esprit très cultivé, àme généreuse, il avait vu,
avec une douleur profonde, s'engager cette guerre impie dont il devait être la victime.
Tandis que Duvivier tombait au bord de la Seine, une partie du corps qu'il avait sous ses ordres était engagée dans un combat furieux à travers les petites rues qui environnaient alors l'église Saint-Gervais et la place Baudoyer. L'insurrection s'était fait une forteresse de ce dédale de ruelles. La lutte y fut atroce : les représentants Corbon, Jules Simon et autres eurent grand'peine à arracher les prisonniers à la colère des gardes mobiles, qui en avaient fusillé plusieurs dans la mairie du 9"' arrondissement. Un des prisonniers, conduit devant le colonel Reynaud, qui avait pris le commandement à la place de Duvivier, saisit un pistolet sous sa blouse et tua le colonel à bout portant.
L'exaspération des troupes en fut redoublée. Elles poursuivaient leur mouvement en avant avec une extrême vigueur : vers quatre heures, elles étaient maîtresses de toute la rue Saint-Antoine et du quartier Saint-Paul. Le chef bonapartiste Lacolonge s'était enfui.
Le général Négrier, arrivé avec du renfort, prit le commandement sur la place de la Bastille; il pleuvait, des barricades du faubourg Saint-Antoine, un déluge de balles. La troupe hésitait. Le général s'avança, presque seul, jusqu'au pied de la colonne de Juillet, pour reconnaître la position. Un coup de feu l'abattit à son tour. Le général eut, en tombant, la douleur de reconnaître qu'il mourait de la main d'un de ses soldats. C'était une balle égarée qui l'avait atteint.
Un représentant, M. Charbonnel, venait aussi d'être blessé à mort.
L'Assemblée et le nouveau Gouvernement faisaient effort pour arrêter ces scènes de carnage : l'Assemblée avait voté, le matin, un crédit de trois millions pour secours à distribuer dans Paris ; puis le nouveau chef du pouvoir exéculilet le président de l'As-
semblée avaient signé ensemble une nouvelle proclamation où ils protestaient contre le bruit que « de cruelles vengeances » attendaient les insurgés qui déposeraient les armes. — « Venez à nous, disait la proclamation, venez comme des frères repentants et soumis à la loi, et les bras de la République sont tout prêts à vous recevoir. »
Un homme d'un ferme courage, le représentant Galy-Gazalat, alla lire le décret dans le quartier du Temple, où la population flottait ; il y fut bien accueilU ; puis il pénétra, le décret en main, dans le faubourg Saint- Antoine.
Il y avait, en ce moment, à l'entrée du faubourg, un instant de trêve. La proclamation, après le décret, était apportée aux insurgés, non par un membre de l'Assemblée, mais par l'archevêque de Paris. L'archevêque Aflfre, instruit, bienveillant, mais d'un naturel timide, était l'homme qu'on eût j ugé le moins capable d'une action héroïque ; il s'était montré frappé de terreur le premier jour de l'insurrection. Le sentiment du devoir et la charité chrétienne relevèrent au-dessus de lui-même. Il se transporta chez le général Cavaignac et lui fit part de sa résolution d'aller exhorter les insurgés à la paix ; le général lui représenta en vain le péril. << Ma vie est peu de chose ! » répondit-il. Le général lui remit sa proclamation, et il partit, avec ses grands vicaires, pour la place de la Bastille.
L'officier général qui commandait là, le quatrième de la journée après les trois autres tombés, fit proposer une trêve aux insurgés. Le feu fut suspendu. L'archevêque entra dans le faubourg, en même temps que M. Galy-Cazalat et deux autres députés. Il n'avait pas fait vingt pas, qu'un coup de feu partit, puis une décharge, de l'autre côté de la place de la Bastille, du côté des troupes. Les insurgés crièrent : « à la trahison ! » et ripostèrent de toutes parts. L'archevêque
s'était affaissé, frappé de haut en bas, dans les reins, par une balle venue d'une des maisons de la place. Au milieu d'un feu effroyable, parmi les morts et les blessés qui tombaient autour de lui, deux des personnes qui l'avaient accompagné et quelques-uns des insurgés le relevèrent et le transportèrent chez le curé des Quinze- Vingts. La blessure était mortelle.
La nouvelle de cette catastrophe se répandit parmi les combattants et les frappa de stupeur : le feu cessa peu à peu des deux parts ; la nuit était venue.
L'archevêque mourut le lendemain : il avait dit : « puisse mon sang être le dernier versé ! »
L'affreuse lutte n'était pas terminée. Avant ce malheur, qui était un accident déplorable et non un crime, elle venait d'être souillée d'un forfait odieux.
Durant cette journée, les quartiers de la rive gauche fermentaient encoi^e, mais avaient cessé de combattre : les insurgés n'occupaient plus que les barrières et le mur d'octroi. Le général Bréa, qui avait remplacé Damesme, essaya de les décidera déposer les armes. Il alla leur annoncer le décret de 3 millions pour les secours. Il fut bien reçu à plusieurs barrières ; il en restait une, plus fortifiée que les autres et occupée par des hommes plus opiniâtres, la barrière de Fontainebleau : on dissuadait le général de se hasarder parmi ces hommes; généreux, confiant et humain, il ne crut pas au danger ; suivi de quatre officiers qui ne voulurent point l'abandonner, il franchit la grille de la barrière. Il fut aussitôt enveloppé et entraîné, ainsi que ses compagnons, parmi des cris de mort. Des cris en sens contraire se firent entendre. Durant deux grandes heures, le général et ses compagnons, menacés brutalement par les uns, protégés par les autres, furent entre la vie et la mort. Enfin, au bruit que les gardes mobiles avaient franchi la barrière, des fu-
rieux tirèrent du dehors, par les fenêtres du corps de garde où l'on avait enfermé les prisonniers. Le général et un capitaine de son escorte furent frappés à mort. Les autres échappèrent au milieu de cet affreux tumulte.
A la nouvelle du crime, la garde nationale et la garde mobile ouvrirent le feu sur les barricades et sur la barrière, et les emportèrent en peu d'instants. Ce fut la fin de l'insurrection sur la rive gauche.
Dans le nord de Paris, le général Lebreton s'était rendu maître des barrières Rochechouart et Poissonnière, et avait occupé La Chapelle. Lamoricière n'avait pas beaucoup avancé dans le faubourg du Temple ; mais il avait tout préparé pour un effort décisif le lendemain matin. Le 25 au soir, les insurgés ne tenaient donc plus que le faubourg Saint-Antoine et le faubourg du Temple. Le résultat de la lutte n'était plus douteux : les forces de la répression s'étaient accrues avec le succès, non-seulement parce que les secours continuaient d'arriver du dehors, mais parce qu'une foule de gens, qui étaient restés chez eux les premiers jours, prenaient maintenant les armes, et ceux-là étaient les plus violents contre les révoltés. C'étaient ceux-là surtout qui réclamaient les « rigueurs nécessaires. »
Les tragiques événements de la journée poussaient les esprits hors de la voie d'apaisement où l'Assemblée avait paru entrer. Le 25 au soir, le président de l'Assemblée proposa un décret de transportation sans j ugement contre tout individu pris les armes à la main.
Un ordre d'arrestation fut lancé contre M. Emile de Girardin. Son journal avait été plus violent que jamais dans les derniers jours qui avaient précédé l'insurrection ; on l'accusait d'avoir contribué à la provoquer, et l'on allait jusqu'à supposer qu'il avait eu la main dans la conspiration, ce qui était mal le connaître. Avec son journal la Presse,
on en frappa de suspension dix autres, soit bonapartistes, soit ultra-révolutionnaires, soit ultra-réactionnaires.
Il y avait toutefois, depuis la catastrophe de l'archevêque, une détente marquée parmi la population du faubourg Saint- Antoine. Les trois représentants qui avaient pénétré dans le faubourg, d'abord menacés, étaient
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parvenus à se faire écouter ; un groupe nombreux des hommes influents du quartier chargèrent quatre délégués d'aller, avec un des trois représentants, M. Larabit, porter au président de l'Assemblée une adresse pacifique où l'on déclarait que « le faubourg avait toujours combattu pour la République démocratique ; que ,ses habitants ne désiraient pas l'effusion du sang, mais demandaient que l'on consacrât tous leurs droits et tous leurs devoirs de citoyens français. » Les délégués furent bien reçus du prési-
dent Sénard, qui promit de soumettre leurs propositions à l'approbation de l'Assemblée. Les délégués exprimèrent leur indignation des bruits répandus par certains journaux sur les prétendues cruautés des insurgés.
Le général Gavaignac n'avait point d'abord fait d'objection aux demandes assez vagues des délégués; mais Lamoricière, averti de ces pourparlers, protesta avec passion. Le faubourg Saint- Antoine, suivant lui, ne négociait que pour être libre de le tourner et de se jeter sur lui pendant qu'il attaquerait le faubourg du Temple. Il fallait d'ailleurs, prétendait-il, pour l'honneur de l'armée, que le faubourg Saint- Antoine se rendît à discrétion. Gavaignac en conféra avec le président Sénard, et celuici répondit définitivement par écrit aux délégués que les citoyens du faubourg, s'ils voulaient conserver les droits et remplir les devoirs de citoyens français, devraient détruire à l'instant les barricades. — « Soumettez-vous donc, disait-il, et rentrez, en enfants un moment égarés, dans le sein de la République ! »
Gavaignac donna délai au faubourg jusqu'à dix heures pour se soumettre.
Gette population courageuse ne pouvait se décider à se rendre sans conditions. Dix heures sonnèrent. On attendit un moment encore; puis l'artillerie tonna, et les premières maisons du faubourg s'écroulèrent sous les boulets. Les colonnes d'attaque s'élancèrent à l'assaut des barricades. Il y eut peu de résistance. La masse de la population sentit qu'il serait insensé de faire détruire le faubourg et périr dans les flammes les femmes et les enfants. Le faubourg fut rapidement occupé sans qu'il y eût de nouvelles scènes de carnage. Les deux représentants qui avaient été gardés comme otages furent retrouvés sains et saufs.
Pendant ce temps, Lamoricière s'était enfin emparé du faubourg du Temple.
L(> L'() juin, à une heure et demie, à la
Mort de l'Arelievèque de Paris,
reprise de la séance de l'Assemblée, le président annonça que tout était fini.
Cette étrange insurrection, sans nom, sans but avoué, sans drapeau, peut-on dire, car elle mêlait aux drapeaux rouges les drapeaux tricolores des ateliers nationaux, avait été la plus acharnée et la plus terrible de toutes celles qui n'ont pas réussi. Tout un monde de souffrances, de ressentiments et d'aspirations également vagues
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avait éclaté là comme dans une explosion volcanique. C'était la conséquence d'une révolution prématurée, qui avait tout mis en mouvement sans avoir la puissance de rien mettre en ordre, et posé toutes les questions sans être en état de les résoudre. Les mesures de répression se succédèrent rapidement : licenciement des 8^, 9' et i2Mégions; désarmement de tout garde national qui n'avait pas répondu à l'appel;
fermeture des clubs reconnus dangereux ; formation d'une commission d'enquête sur les derniers événements, en remontant jusqu'au 15 Mai. A la loi de transportation, on ajouta que les chefs et instigateurs de la révolte seraient traduits devant les conseils de guerre. Chose singulière! on donnait aux meneurs la possibilité de se défendre devant des juges, et l'on transportait sans jugement ceux qui n'avaient fait que suivre ces meneurs.
C'est que, dans la pensée de Cavaignac, cette mesure extraordinaire de la transportation, n'impliquant ni mort civile ni flétrissure, pourrait être suivie à son heure d'une amnistie plénière.
Pierre Leroux et Caussidière parlèrent seuls contre la loi, qui fut votée à une très forte majorité le soir même.
Caussidière, dont la conduite avait été si équivoque le 15Mai, avaittenu, cettefois, à se mettre à l'abri de tout soupçon. Pendant qu'on faisait courir le bruit dans les faubourgs qu'il était à la tête de l'insurrection, il n'avait pas bougé de l'Assemblée.
Pour comprendre cette étrange loi, il faut se reporter à l'état de fièvre où était l'Assemblée après ces quatre effroyables journées ; il faut se rappeler tant de victimes de la garde nationale et de l'armée ; plusieurs représentants du peuple et sept généraux morts ou mourants, plus que dans une grande bataille; l'assassinat de Bréa; la mort de l'archevêque, enfin, les forfaits imaginaires qu'ajoutait le bruit public aux sinistres réalités.
Les horreurs des journées de Juin n'étaient pas terminées par la cessation du combat. Des masses de prisonniers avaient été entassées à l'Abbaye, à la Conciergerie, dans les caves de l'Hôtel de Ville et des palais nationaux. Il y en avait de douze à quatorze cents dans le souterrain delà terrasse des Tuileries qui va du château à la place de la Concorde. Ces malheureux étouffaient
dans ce long couloir étroit et fétide : quand ils approchaient des soupiraux pour respirer, les factionnaires tiraient sur eux. L'autorité militaire, prévenue, voulut faire évacuercette horrible prison. On en tira, dès la nuit du 26, un premier convoi de 250 détenus, qu'on fit escorter par des gardes nationaux de province. Sur la place du Carrousel, un coup de fusil partit par hasard. La nuit était noire ; les gardes nationaux se crurent attaqués. La panique les prit : ils tirèrent sur les prisonniers ; ils tirèrent les uns sur les autres, et les postes d'alentour tirèrent sur tous ! Il resta là par terre 170 morts ou blessés.
Cette nocturne échauffourée avait notablement augmenté le chiiïre des victimes de la guerre civile. Ce chiffre n'a jamais été bien connu : on a constaté près de 1,500 morts et plus de 2,500 blessés, soignés dans les hôpitaux ; mais un plus grand nombre ont dû rester ignorés.
Le lendemain matin 27 juin, parut une proclamation de Cavaignac, tout à fait digne de la première.
((Citoyens! soldats! disait-il, la cause
sacrée de la République a triomphé au
nom de la patrie, au nom de l'humanité, soyez bénis pour ce triomphe nécessaire!... Maintenant, soyez aussi grands dans le calme que vous l'avez été dans le combat. Dans Paris, je vois des vainqueurs et des vaincus; que mon nom reste maudit, si je consentais à y voir des victimes! — La justice aura son cours : qu'elle agisse ! c'est votre pensée; c'est la mienne. — Prêt à rentrer au rang de simple citoyen, je reporterai au milieu de vous ce souvenir civique de n'avoir, dans ces grandes épreuves, repris à la liberté que ce que le salut de la République lui demandait, et de léguer un exemple à quicon([ae pourra être, à son tour, appelé à remplir d'aussi grands devoirs. »
Par cet appel à la justice, le chef du pouvoir oxécutifprotesiait implicitement contre
les exécutions sommaires qui, malheureusement, avaient eu lieu sur quelques points. Rien n'était plus sincère que les sentiments d'humanité qu'il exprimait avec tant d'élévation ; mais la réaction le débordait. Le nombre des prisonniers, déjà très grand, alla toujours croissant durant bien des jours et des semaines, parce qu'on ne cessait de faire des arrestations d'après des dénonciations sans nombre. Ceux qui s'étaient cachés pendant le combat se vengeaient de la peur qu'ils avaient eue ; les rancunes personnelles et toutes les passions basses se donnaient carrière; plus d'un haineux complice de la révolte retournait ses mauvais instincts et cherchait son salut en dénonçant des hommes que, la veille, il excitait aux barricades ; tristes suites de la guerre civile, pires, s'il est possible, que la guerre civile elle-même !
Il y eut plus de 11,000 personnes arrêtées; plus de la moitié furent relâchées; mais on en envoya provisoirement dans nos ports 4,000, sans compter les détenus qui, comme chefs ou instigateurs, passèrent devant les conseils de guerre. A l'exception des assassins du général Bréa, les accusés profitèrent, du moins, de l'abolition de la peine de mort en matière politique.
Le 28 juin, l'Assemblée avait voté, à son tour, une proclamation éloquente, où était énoncée une grande vérité : — « Sous le régime du suffrage universel, le plus grand des crimes est de s'insurger contre la souveraineté du peuple. » L'Assemblée protestait que l'intérêt des ouvriers avait toujours été pour elle l'intérêt le plus sacré; elle conjurait les Français de s'unir pour maintenir fermement toutes les conquêtes de la liberté et de la démocratie. — « Tous les ennemis de la République, disait-elle, s'étaient ligués dans un effort désespéré. Ils sont vaincus, et désormais aucun d'eux ne peut tenter de nous rejeter dans de sanglantes collisions! »
Plût au ciel que cette assertion eût été bien fondée !
Tout en exprimant le désir d'effacer les dernières traces des discordes civiles, l'Assemblée parlait des insurgés dans des termes passionnés qu'explique la surexcitation du moment. Elle les traitait de « forcenés qui semblaient ne s'être armés que pour le massacre et le pillage... Sous les coups de ces nouveaux barbares, disait-elle, la civilisation était menacée dépérir!... La France tout entière repousse avec horreur ces doctrines sauvages, où la famille n'est qu'un nom et la propriété qu'un vol. »
Dans une proclamation des insurgés qui a été conservée, en même temps qu'ils déclaraient vouloir « la République démocratique et sociale, » ils affirmaient qu'en défendant la République, «ils défendaient la propriété. »
Il y avait de tout parmi eux; mais ils n'agissaient nullement au nom d'une secte communiste.
Après le vote de la proclamation, le général Cavaignac déclara qu'il importait de ne pas laisser subsister davantage l'espèce de dictature qui lui avait été confiée, et il déposa ses pouvoirs entre les mains de l'Assemblée.
Sur la proposition du député républicain Martin (de Strasbourg), l'Assemblée confia de nouveau le pouvoir exécutif à Cavaignac, et décida qu'il prendrait le titre de président du conseil des ministres et nommerait le ministère.
La droite avait, la veille, offert son concours à Cavaignac; mais elle ne cacha point son mécontentement, lorsque le nouveau président du conseil fit connaître à l'Assemblée le ministère qu'il venait de former et qui parut trop républicain aux hommes de la rue de Poitiers. Ceux-ci devaient bientôt trouver moyen d'y faire brèche.
Le 3 juillet, le nouveau Gouvernement présenta un décret de dissolution des
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ateliers nationaux et retira le projet de loi qui rachetait les chemins de fer et les remettait aux mains de l'État. C'était devenu inévitable.
Le général Cavaignac prenait le pouvoir avec des intentions tout aussi patriotiques que l'avaient fait ses prédécesseurs du Gouvernement de Février, et avec l'appa-
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rence d'une force qui avait manqué à ceuxci. Sa position, toutefois, était, en réalité, bien pire que la leur. Le mal que ses prédécesseurs s'étaient efforcés de prévenir avait éclaté: la lutte de classes, la lutte sociale avait eu lieu. Un mot du philosophe Jean Reynaud, durant les journées de Juin, avait caractérisé la situation avec une vérité poignante : « Perdus si nous sommes vaincus ! — Perdus si nous sommes vainqueurs ! » C'était trop vrai ! la République était frappée au cœur!
Victorieuse, la société politique allait, en quelques mois, au césarisme monarchique par la voie de la réaction ; vaincue, elle eût été, en quelques jours, au césarisme démagogique par la voie de l'anarchie.
Comme le Janus de la Fable, le bonapartisme était prêt à présenter l'une ou l'autre de ses deux faces à la France destinée à redevenir sa proie.
CHAPITRE X
SECONDE KÉPUBLIQUE, (sUITE). SECONDE
CONSTITUANTE, (sUITE). GOUVERNEMENT DU GÉNIÉRAL CAVAIGNAC. — :ÉLECTION DU 10 DÉCEMBRE.
(27 Juin — 20 Décembre 1848.)
La guerre civile venait de porter au faîte du pouvoir un homme que le monde politique ignorait quelques. semaines auparavant et qui n'avait pas eu, dans le cours de son honorable carrière militaire, l'occasion de frapper l'imagination publique par des succès éclatants. Cependant, le jugement droit, l'àme droite, la résolution calme et froide que révélaient sa parole austère et son attitude imposante sans emphase, lui avaient valu pi'omptement autorité et confiance au sein de l'Assemblée nationale. Les républicains sentaient là l'homme incapable de fouler aux pieds les lois et de trahir la RépubUque ; les autres, quelles que fussent leurs arrière-pensées et leurs rêves d'avenir, sentaient la nécessité, dans ces premiers moments, de se rattacher à l'homme d'ordre qui avait vaincu l'insurrection. Tous le soutenaient; tous, à cette heure, le déclaraient nécessaire.
Mais que serait le lendemain ? Les qualités du nouveau chef du gouvernement,
plus solides que brillantes, eussent fait de lui, sans nul doute, le chef consciencieux et respecté d'une République établie ; mais auraient-elles l'ampleur, les ressources extraordinaires, susciteraient -elles l'initiative hardie qu'exigeait la fondation de la République chez un peuple si peu habitué encore à se gouverner lui-même ? Le génie même eût-il été capable de hâter la maturité de ce peuple et de lui apprendre à se connaître et à se diriger ?
La guerre civile avait été matériellement étouffée par la sanglante lutte de Juin; elle subsistait dans les esprits. Durant les événements de Paris, il n'y avait eu, dans les départements, de mouvement insurrectionnel qu'à Marseille, mouvement qui avait même commencé avant les barricades parisiennes ; mais les mêmes passions s'agitaient dans toutes nos grandes villes, bien qu'elles n'eussent pas été jusqu'à la prise d'armes ; la division des classes était partout : ouvriers contre patrons ; paysans contre bourgeois; ces mêmes paysans qui jalousaient la bourgeoisie, ces innombrables petits propriétaires ruraux étaient en même temps très hostiles à l'insurrection de Juin et à tout ce qui passait pour communiste; leurs contingents étaient arrivés en assez grand nombre à Paris, mêlés aux gardes nationales des villes, pour combattre les insurgés. Ces bataillons départementaux continuèrent d'affluer à Paris bien des jours après l'insurrection vaincue. L'élan avait été grand, sans distinction d'opinion, parmi les gardes nationaux, les uns accourant à la défense de la République, les autres à la défense de la société, c'est-à-dire de la propriété. Ces frères d'armes, à la première occasion, allaient voter dans les élections les uns contre les autres.
Le péril, pour le nouveau gouvernement, était bien plus dans le pays que dans l'Assemblée ; et, cependant, l'Assemblée lui
montra bientôt qu'il rencontrerait chez elle de graves difficultés. A l'exception des ministères de la guerre et de la marine, confiés, le premier, à Lamoricière, le second, à un amiral qui n'était pas un personnage politique, Cavaignac avait formé un ministère de << répubUcains de la veille. » Il avait donné l'intérieur à M. Sénard, qui l'avait vigoureusement secondé pendant
Sénard.
les journées de Juin, comme président de l'Assemblée. Il avait appelé Goudchaux aux finances, Bethmont à la justice, Recurt aux travaux publics, Tourret, député de l'Allier, à l'agriculture et au commerce, et il avait maintenu aux affaires étrangères Bastide, que Lamartine y avait fait entrer sous la Commission executive ; il avait également conservé Carnot à l'instruction publique.
La droite chercha quei-elle à Carnot. Le prétexte qu'on faisait valoir contre lui était
sa première circulaire aux instituteui's et quelques petits livres publiés sous ses auspices. Le vrai motif qui le mettait en butte aux hommes de réaction, était sa tendance à rétablissement d'un grand ensemble d'instruction républicaine, et, particulièrement, sa tentative d'organiser une école d'administration. La droite entraîna les hésitants et obtint contre le ministre une dizaine de voix de majorité dans une sorte de vote de défiance. Carnot donna sa démission. Avec lui tombèrent ses grands projets, qui ne devaient être repris qu'après bien des années. (5 Juillet.) Cavaignac le remplaça par un républicain,Vaulabelle, l'auteur de rZ?/5/oz>e de la Restauration, qui resta trop peu de temps au ministère pour essayer de réaliser les plans dont il héritait.
La droite ne s'opposa point à ce qu'un ancien membre du gouvernement provisoire, Marie, succédât à Sénard dans la présidence de l'Assemblée. Elle n'eût pas eu la majorité sur ce terrain.
Le 0 Juillet, fut célébrée, sur la place de la Concorde, une cérémonie funèbre pour les victimes des journées de Juin : elle fut froide et triste. La devise : Liberté, Égahté, Fraternité, semblait une ironie, au lendemain de cette lutte fratricide. La masse populaire était absente.
Le gouvernement s'efforça de calmer les classes ouvrières par des mesures bienveillantes, dont la nécessité ne fut pas contestée dans l'Assemblée. Les ateliers nationaux furent dissous, dans les départements comme à Paris, ce qui était devenu inévitable; mais des secours provisoires furent distribués à domicile à Paris, jusqu'à concurrence des trois millions votés par l'Assemblée le 25 juin. L'Assemblée accorda trois autres millions en faveur des associations, soit entre ouvriers seuls, soit entre ouvriers et patrons. Le vice-président Corbon, auteur du rapport qui motiva ce vote, y montra les vues les plus saines et les plus
pratiques sur le principe d'association. Il protesta contre les idées aveclesquelles" on obscurcissait l'intelligence des travailleurs, en leur faisant croire que l'État ferait tout et qu'ils n'avaient qu'à se laisser faire. — Les associations volontaires, dit-il, doivent se soumettre aux conditions de la concurrence, qui sont les conditions de la liberté même du travail. » (4 juillet.) L'Assemblée alla plus loin ; elle autorisa le ministre des travaux publics à concéder aux associations ouvrières les travaux qui en seraient susceptibles. (15 juillet.) On accorda aux associations diverses faveurs, entre autres, qu'à égalité de rabais entre associations et entrepreneurs, les associations seraient préférées, et qu'on les dispenserait du cautionnement, moyennant une retenue temporaire.
On revint sur le décret du Gouvernement provisoire qui avait limité les heures de travail à dix pour Paris, à onze pour les départements ; cependant on ne retourna pas au régime pur et simple des conventions libres. L'Assemblée aboutit à voter, le 9 septembre, la limitation générale du travail à douze heures. On considéra que la liberté des conventions, en pareille matière, est bien souvent illusoire, et que, si l'État a le devoir incontestable de protéger les enfants, il a le droit d'intervenir, même dans les rapports entre adultes, quand il s'agit et de l'hygiène publique et du développement moral et intellectuel des citoyens; en un mot, quand les plus grands intérêts nationaux sont en jeu. La loi anglaise du S juin 1847 n'avait tranché la question qu'en ce qui regarde les femmes et les jeunes gens âgés de moins de dix-huit ans; mais, en fait, elle devait amener la limitation à dix heures pour tous. La Suisse, le pays le plus libre de l'Europe, a récemment (en 1877) limité le travail à onze heures.
Les bonnes intentions et les efforts du gouvernement ne pouvaient pas faire que
Paris ne demeurât sous l'impression lugubre de juin ; que des milliers de Parisiens, même après de nombreuses libérations, ne restassent entassés dans les prisons, attendant d'être transportés au loin. Ce n'était pas seulement par le décret de transportation et par l'état de siège prolongé que Paris était en dehors du droit commun ; lorsque les électeurs furent partout convoqués pour élire, au vote universel, les nouveaux conseils généraux, d'arrondissements et municipaux, une commission municipale provisoire fut instituée à Paris. On avait jugé impossible d'y procéder aux élections municipales.
Le gouvernement présenta des projets de lois 1° sur le rétablissement du cautionnement pour les journaux ; 2° sur la répression des délits de presse ; 3° sur les clubs. Le cautionnement était bien moindre que sous Louis-Philippe, 24,000 francs au lieu de 100,000; néanmoins il souleva beaucoup d'irritation parmi les opinions démocratiques. Lamennais lança dans son journal un mot amer et poignant : « Silence aux pauvres ! »
Quant aux délits de presse, on revenait à peu près aux lois de 1S19 et de 1822; on n'écartait que les fameuses lois de Septembre.
Les lois sur la presse furent votées les 9 et 11 août. Les journaux frappés en juin purent alors reparaître.
Les clubs ne furent pas interdits, mais réglementés de façon à prévenir en partie leurs dangers. On leur défendit de s'affilier entre eux ; mais on était encore trop près du 24 Février pour contester le principe du club, qui est l'association tenant des réunions publiques permanentes, où l'on discute sur toutes matières.
Ce principe, il importe de le dire, n'est nullement impliqué dans la liberté d'association, ni dans la liberté des réunions publiques tenues dans un but déterminé.
De même que le mouvement de réforme tenté dans l'instruction publique par Carnot, Reynaud et Charton, le mouvement économique et financier imprimé par Garnier- Pagès et Duclerc était arrêté dans son ensemble. Goudchaux, que Garnier- Pages avait remplacé sous le Gouvernement provisoire et qu'il remplaçait à son tour, visait à rétablir les droits d'exercice et de circulation sur les boissons et l'impôt du sel supprimés par son prédécesseur. Il retira le projet de rachat des chemins de fer par l'État, que, d'ailleurs, la majorité de l'Assemblée u'ei'it pas voté, dans les dispositions où elle était maintenant. On perdit ainsi une grande et décisive occasion de réaliser, dans le régime des chemins de fer, la pensée du parti républicain au temps de Louis-Philippe et de substituer l'État aux grandes compagnies.
Timide à certains égards, Goudchaux avait, sur d'autres points, des vues hardies. Il voulait l'impôt sur le revenu et même l'impôt progressif sur les successions non directes et sur les donations. Il se fit bien venir des créanciers de l'État en faisant décréter le remboursement des livrets de caisse d'épargne et des bons du Trésor avec des rentes au cours du jour, et non avec des rentes au pair, comme il avait été décidé d'abord.
Au milieu de ces débats économiques et politiques, un épisode singulier remua fort l'Assemblée. On vit se reproduire les discussions sociales du Luxembourg, d'une façon beaucoup plus éclatante. Le sociahsrae livra un nouveau combat à la tribune par l'organe du sectaire qui avait été en lutte avec tous les autres sectaires, à savoir : de Pfoudhon. L'Assemblée, antérieurement aux journées de Juin, avait écouté, avec intérêt et même avec sympathie, l'exposé des théories philosophiques et sociales de Pierre Leroux. Le sentiment religieux et les vues largement compréhensives de l'ancien di-
recteur du Globe lui avaient fait pardonner ce qu'il avait, dans ses idées et dans sa personne, d'extrême et d'excentrique. Proudhon, au contraire, par ses formes tranchantes et provoquantes, avait excité une irritation qui ne faisait que s'accroître. Comme il niait tout ce qui existait et tout ce que proposaient les autres, on le somma de
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venir affirmer à son tour ce qu'il voulait. Il accepta le défi et présenta une proposition qui, suivant lui, aboutissait à réaliser sans violence, sans expropriation, sans ban((ueroute, « la liquidation de la vieille société,» en "d'autres termes, l'abolition de la propriété. Cette proposition, c'était un système de crédit mutuel gratuit qui supprimerait l'intérêt du capital et mettrait en équilibre la production et la consommation .''Le moyen était d'obliger, par une loi, tous les capitalistes et rentiers à faire à leurs fermiers,
locataires , débiteurs de tout genre , remise, à titre de prêt, d'un sixième de leur revenu et à verser dans les caisses de l'État, à titre d'impôt, un autre sixième destiné à fonder une banque d'échange.
Pour la première fois depuis la Révolution de Février, M. Thiers reparut à la tribune; ce fut le bon sens éloquent aux prises avec la sophistique. M. Thiers n'eut pas grand'peine à montrer le vide et le chimérique d'un projet plus impraticable qu'aucun de ceux que Proudhon avait tant raillés chez les autres socialistes. Proudhon, si redoutable dans la critique, était bien vite désarçonné dès qu'il prétendait remplacer ce qu'il attaquait. Il devait être battu, un peu plus tard, dans une discussion écrite, par l'économiste Frédéric Rastiat, comme il le fut, le 30 juillet, par M. Thiers, dans la discussion oratoire.
Ce débat dans l'Assemblée suggéra un peu plus tard à M. Thiers l'idée d'organiser contre le socialisme une propagande de livres et de brochures. Le cercle de la rue de Poitiers fit dans ce but une souscription. Parmi beaucoup de publications éphémères, comme le sont en général les oeuvres de circonstance, il y eut quelques écrits remarquables, et, entre tous, le petit livre de la Propriété, où M. Thiers soutint, avec solidité, avec clarté, parfois avec élévation, les principes naturels et essentiels des sociétés contre les conceptions arbitraires des sectes.
Au moment où avait eu lieu cette espèce de tournoi sur les théories économiques et sociales, l'Assemblée se préparait à discuter les faits les plus brûlants. Nous avons dit que, le 26 juin, une commission de quinze membres avait été nommée pour rechercher les causes de l'insurrection de Juin et de l'attentat du 15 mai. Les hommes de la droite s'y trouvaient en forte majorité. La commission agit d'après une idée préconçue et ne voulut voir dans l'insurrection de Juin
que le Luxembourg et les ateliers nationaux, le socialisme, le communisme. Elle en conclut que, si l'on visait à saisir les origines de la guerre civile, il fallait remonter, non pas seulement jusqu'au 15 mai, ainsi qu'elle en avait reçu mission, mais jusqu'au 24 février. Elle ne s'arrêta pas à l'objection présentée par la minorité républicaine de ses membres, à savoir : que l'Assemblée nationale avait déclaré que le Gouvernement provisoire avait bien mérité de la patrie : elle se mit à scruter les actes et les paroles des membres de ce gouvernement durant les agitations des premiers mois de la République. Elle instruisit contre Ledru-Rollin aussi bien que contre Louis Blanc et contre Caussidière, qui [avait déjà perdu sa faveur d'un jour auprès de la réaction. La commission, se reportant aux causes déjà lointaines, aux événements de mars et d'avril, négligea presque entièrement les causes immédiates, les incidents de la fin de mai et du mois de juin. Ne se préoccupant que des démocrates et des socialistes, elle se boucba les yeux et les oreilles en ce qui concernait les autres partis. Elle se refusait à apercevoir ce qui est si clair aujourd'hui pour quiconque étudie les documents du temps, la part principale du bonapartisme dans les troubles qui ont rempli les trois premières semaines de juin, et son initiative dans les journées des 22 et 23. Ce Pujol, qui avait donné l'impulsion durant ces deux premiers jours de l'insurrection, ne subit qu'un interrogatoire insignifiant, et, chose fort extraordinaire, il ne fut pas même envoyé devant un conseil de guerre.
Le rapport fut confié par la commission au député Quentin Bauchart, qui fut membre des commissions mixtes après le 2 Décembre. Le rapporteur poussa à l'extrême les tendances de la commission. L'on semble avoir écarté, comme indigne d'attention, ce qui eût pu compromettre d'autres per-
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sonnages que les hommes de Février :
parmi les pièces du rapport, on ne trouve que les titres de divers documents concernant les bonapartistes ; les textes n'ont pas été imprimés. Il y avait un aveuglement, sincère assurément chez des hommes tels que M. Odilon Barrot, mais peut-être volontaire chez d'autres, sur la nature des périls qui menaçaient la France.
Le général Lamoricière.
La commission prévint le chef du Gouvernement qu'il pourrait y avoir lieu d'exercer des poursuites contre Caussidière et Louis Blanc. Cavaignac ne s'opposa pas à ce que le procureur général reçût communication des charges qui s'élevaient contre ces deux députés. M. Bauchart lut le rapport devant l'Assemblée le 3 août. L'impression en fut mauvaise, même dans la partie modérée de la droite, comme le reconnaît M. Odilon Barrot dans ses Mé-
moires. Ledru-Rollin, fort attaqué dans le rapport bien qu'on n'y conclût pas à le poursuivre, courut à la tribune, récrimina, plutôt qu'il ne se défendit, avec une impétueuse éloquence, et, lorsqu'il s'écria que le rapport était une œuvre, non de justice, mais de parti, la gauche l'applaudit vivement ; quand il descendit de la tribune, Cavaignac alla lui serrer la main.
Le délai nécessaire pour l'impression des pièces de l'enquête fit ajourner la discussion jusqu'au 25 août. Ledru-Rollin reprit, avec plus de violence, la même attitude que la première fois : ses adversaires étaient impuissants contre lui; on ne pouvait lui reprocher que des circulaires, des projets, des hésitations ; mais, dans les journées décisives du IG avril et du 15 mai, et dans les journées de juin, sa conduite n'avait eu rien d'équivoque ; tout se fût probablement écroulé, s'il eût alors pris le parti contraire.
Louis Blanc et Caussidière furent moins heureux. Le succès de Ledru-Rollin ne leur profita pas. La manière dont leur défense fut écoutée indiqua les dispositions défavorables de l'Assemblée. La commission d'enquête ne discuta point. Une lettre du procureur général demanda l'autorisation de poursuivre Louis Blanc et Caussidière.
Gavaignac, contre l'attente de la gauche, demanda, au nom de la tranquillité du pays, que l'Assembléen'ajournâtpas son vote. M. Jules Grévy protesta au nom de la justice, réclamant le temps nécessaire pour examiner les documents fournis par l'enquête et ceux qu'y opposaient les prévenus. La majorité prononça l'urgence : 504 voix contre 252 accordèrent l'autorisation de poursuites contre Louis Blanc ; 477 l'accordèrent contre Caussidière ; tous deux, comme prévenus de complicité dans l'attentat du 15 mai. La question des journées de juin avait été écartée.
Caussidière avait été coupable, non d'action, mais d'inertie calculée, au 15 mai;
quant à Louis Blanc, l'Assemblée se déjugeait sans motifs, depuis qu'elle avait repoussé une première fois la demande de poursuites à son égard. Aucun fait nouveau n'avait été, ni n'avait pu être révélé à sa charge. Le gouvernement, qui n'avait pas voulu s'opposer aux poursuites, laissa auxaccusés le temps de partir pour l'Angleterre. On avait voulu frapper, chez Caussidière, les anciennes sociétés secrètes, chez Louis Blanc, le socialisme ; mais, au fond, personne ne se souciait d'un grand procès politique.
Nos discordes s'envenimaient au dedans.
De graves et tristes événements se passaient au dehors. Les provinces vénitiennes étaient retombées dans les mains des Autrichiens , sauf Venise qui, resserrée dans ses lagunes, était décidée à s'y défendre jusqu'à la dernière extrémité. Charles-Albert, qui n'avait pas su profiter de ses avantages, était de nouveau tenu en échec par Eadetzki, dont les forces croissaient. Venise, n'ayant pas obtenu du gouvernement français cette reconnaissance officielle de sa République, qui eût été un engagement de protection, s'était résignée à la fusion avec la Lombardie sous la royauté de Charles-Albert; ceci, lorsque Charles-Albert devenait de moins en moins capable de la protéger.
Dans la première quinzaine de juillet, le gouvernement de Cavaignac renouvela à Charles-Albert l'offre d'intervention qu'avait faite plusieurs fois Lamartine. Le roi réitéra son refus. Les conséquences en devaient être incalculables. Vers cette époque, s'était produit un fait peu connu, sur lequel nous sommes insuffisamment renseignés, mais qui, s'il avait toute la portée qu'on semble être en droit de lui attribuer, eût pu changer la face de l'Europe. Le tsar Nicolas, après avoir pris d'abord une attitude menaçante contre la République de Février, était rentré dans une position de réserve et d'expectative. Les bouleversements de la
Prusse et de l'Autriche avaient produit sur lui une forte impression, en lui montrant l'Europe centrale hors d'état de se mêler de ce qu'il pourrait entreprendre. Son ambassadeur à Naples, M. de Crepto^vich, aurait fait entendre à l'ambassadeur français, M. de Raineval, que la Russie était prête à offrir carte blanche à la France en Occident, c'est-à-dire l'Italie indépendante et la rive gauche du Rhin à la France, moyennant carte blanche pour la Russie en Orient.
Est-ce le refus de Charles -Albert qui rejeta Cavaignac dans la politique de la paix et de l'entente avec l'Angleterre ? Ce qui est certain, c'est que Cavaignac ne donna pas suite aux ouvertures de la Russie, et que Nicolas se fit alors le protecteur de l'Autriche.
Cavaignac proposa au gouvernement anglais de se concerter pour imposer la médiation franco-anglaise à l'Autriche et à l'Italie.
En ce moment même, Radetzki reprenait l'offensive. Cette fois, il réussit. Après cinq jours de combats (22-26 juillet), les Piémontais , bravement, mais médiocrement commandés, perdirent leurs positions et furent refoulés à l'ouest du Mincio. A la nouvelle de la bataille perdue, les Milanais expédièrent à Paris un agent pour réclamer le secours de la France. Charles-Albert désavoua auprès du gouvernement français la mission de l'envoyé milanais et alla couvrir Milan avec son armée. Ce fut seulement huit jours après la bataille, le 3 août, que ce prince se résigna à faire demander l'entrée d'une armée française en Italie, à condition que la France ne réclamerait pas la Savoie comme compensation; c'est-àdire que la France donnerait son sang et son or pour aider l'Italie à constituer sa nationalité et laisserait en même temps un lambeau de la nationalité française dans les mains d'un prince italien.
Cette étrange communication ne fut reçue
par le gouvernement français que le 7 août. Tandis que la dépèche voyageait , une grande catastrophe s'était accomplie. Les Milanais, comme les Vénitiens, étaient disposés à une défense désespérée : les hommes des journées de mars avaient reparu à la tête du peuple, et, parmi eux, un héroïque chef de partisans, récemment arrivé d'Amérique et qui semblait le génie même de la guerre révolutionnaire, Garibaldi.
L'esprit de l'armée, surtout de l'état-major, malheureusement, n'était plus le même que celui de la ville. Les Piémontais, suivis par un ennemi qu'animaient le succès et la supériorité du nombre, essuyèrent un nouvel échec en vue de Milan. Les réactionnaires piémontais, opposés à cette guerre, reprirent le dessus auprès du roi; ils lui persuadèrent que les ressources manquaient et que les Milanais ne se battraient pas. Charles-Albert perdit la tête et capitula pour la ville avec Radetzki. Milan se souleva. L'janarchie se mit et dans la ville et dans l'armée. Le roi partit de nuit avec ses troupes : la défense était désorganisée ; le lendemain matin, (6 août), la moitié de la population, femmes, enfants, vieillards, abandonna la ville, emportant ses malades pour qu'ils ne mourussent point parmi les ennemis. Le 9 août, Charles- Albert signa un armistice par lequel il s'engageait à évacuer tout ce qui était en dehors de ses anciens états, Venise compris. Les réactionnaires piémontais l'avaient amené à sacrifier la Lombardo-Vénétie pour éviter l'intervention française et garder la Savoie.
Venise, délaissée par le roi, reprit la République et Manin pour dictateur; Manin envoya demander du secours à la France. (11-12 aoiit).
Le gouvernement français avait répondu, le 7 août, à la demande d'intervention de Charles-Albert, qu'il était trop tard et que la France ne pouvait plus offrir qu'une médiation d'accord avec l'Angleterre. Les
bases de la médiation avaient été arrêtées, le 9 août, entre notre ministre des affaires étrangères. Bastide, et l'ambassadeur d'Angleterre, lord Normanby. C'était la renonciation de l'Autriche à la Lombardie, la Vénétie restant sous la souveraineté autrichienne avec une Constitution à part et une administration nationale comme la Hongrie.
RadeUki.
Cavaignac, le 22 août, présenta des explications à l'Assemblée sur sa politique étrangère; son but était, dit-il, d'assurer à la RépubUque une paix honorable et de ne tirer l'épée que si les intérêts sérieux et l'honneur de la patrie l'exigeaient.
Ces tendances pacifiques n'étaient pas celles du parti républicain avancé; elles étaient loin d'être partagées par tous les hommes qui entouraient Cavaignac. Marrast, alors président de l'Assemblée, par
conviction de l'intérêt de la République, le ministre de la guerre Lamoricière, par point d'honneur militaire, et même, quoique avec moins de vivacité, le ministre des affaires étrangères Bastide, pressaient Cavaignac d'appuyer les négociations par quelques démonstrations énergiques. Cavaignac fut un moment décidé à envoyer la flotte française devant Venise et donna l'ordre d'embarquer à Toulon une brigade d'infanterie qui porterait dans Venise le drapeau tricolore.
L'Autriche n'avait pas répondu encore à la proposition de médiation et d'armistice général comprenant Venise. Le 3 septembre, elle accepta la médiation, mais en termes qui indiquaient qu'elle s'en tenait aux Traités de 1815. Elle ne répondit pas quant à l'armistice pour Venise. L'ordre d'embarquer nos troupes fut cependant révoqué sur cette acceptation dérisoire.
A la vérité, il n'en fut pas de même en ce qui concernait notre escadre de l'Adriatique; elle eut mission d'empêcher qu'un blocus effectif ne réduisît Venise à capituler. Le retrait de l'ordre d'embarquement des troupes n'en fut pas moins d'un fâcheux augure. Il était peu probable que la médiation aboutît à rien de sérieux.
Si la brigade d'infanterie fût partie avant la réponse de l'Autriche, une fois à Venise, la France eût été engagée. Les affaires générales eussent pris un tout autre cours, et peut-être les événements qui se passèrent à Rome à la fin de cette année, et qui eurent des suites si funestes, eussent-ils été prévenus.
Les récents succès de l'Autriche étaient très mal assurés en septembre. D'une part, Venise était résolue à résister jusqu'à extinction, et l'événement a prouvé qu'elle pouvait résister longtemps. D'autre part, Charles-Albert, exaspéré contre les conseillers réactionnaires qui l'avaient poussé à une capitulation humihante, ne songeait
plus qu'à se réhabiliter en reprenant les armes. Il s'était remis en rapport avec Venise ; il était disposé maintenant à appeler les Français à tout prix. Les nouvelles crises de l'Empire autrichien encourageaientCharles- Albert et relevaient l'espoir des Italiens. Les Hongrois avaient enfin reconnu la faute qu'ils avaient commise en soutenant la domination autrichienne en Italie. Ils venaient de rompre avec l'Autriche, qui soulevait contre eux les Slaves du royaume de Hongrie. Les belliqueuses milices de la Croatie, à l'instigation du gouvernement de Vienne, avaient envahi la Hongrie proprement dite, le pays magyar. Les Croates furent battus et repoussés par les Hongrois, et, peu de jours après, une nouvelle insurrection éclata dans Vienne : l'empereur d'Autriche quitta la ville (6 et 7 octobre), et la guerre fut partout dans l'Empire autrichien. Les Tchèkhes, de leur côté, se battaient dans Prague contre les troupes impériales.
Tout semblait appeler la France à déployer son drapeau. Lord Palmerston luimême, rassuré sur les ambitions de la République française, était devenu favorable à l'indépendance italienne comme arrangement européen. L'opinion publique anglaise était maintenant fort contraire à l'Autriche. Cavaignac, toutefois, persista à ne pas agir. Il n'avait point de confiance en Charles- Albert, qu'il jugeait d'api'ès le passé; mais là n'était point son principal motif. Il ne se croyait pas le droit d'engager la France dans une grande aventure, n'étant qu'un chef provisoire dont les pouvoirs devaient prochainement expirer. C'était là un scrupule très respectable, mais qui ne montrait pas que ce chef de gouvernement comprît à fond la situation du pays. Avant lesjournées de Juin, la guerre étrangère eût té le moyen de prévenir la guerre civile. Après Juin, c'était l'unique chance d'arrêter les conséquences de la guerre civile et de sauver la RépubUque : chance douteuse.
périlleuse assurément ; mais il n'y en avait pas d'autre. Cette République, prématurée, incomprise des masses , si on la resserrait en elle-même sans diversion extérieure, sans éclat, sans gloire qui pût agir sur l'imagination populaire, était inévitablement destinée à périr.
Cavaignac crut faire le bien de la France
Louis Blanc.
par les procédés de gouvernement qui eussent pu convenir à une république paisible, assise et entrée dans les mœurs. Il ne vit pas ce que voyaient clairement auprès de lui des hommes qui avaient passé leur vie au milieu de nos agitations intérieures, pendant qu'il servait la France en Afrique : c'est que la politique extérieure que Louis-Philippe avait pu pratiquer dixhuit ans, renverserait la République en peu de mois.
Armand Carrel n'eût pas hésité à faire
ce que Cavaignac ne fit pas; mais, si Cavaignac se trompa, ce fut l'erreur d'un honnête homme, et le désintéressement qui dicta sa conduite couvre l'honneur de sa mémoire.
Cavaignac voulait la paix au dedans comme au dehors ; il ne croyait pourtant pas encore possible, dans nos affaires intérieures , l'état normal auquel il aspirait. Il demanda à l'Assemblée de proroger encore une fois l'état de siège et de rétablir la disposition qui avait, dans d'autres temps, autorisé à supprimer les journaux condamnés. Il visait, par là, au moins autant la presse ultra-réactionnaire que la presse ultra-révolutionnaire , et il avait accompagné ces propositions d'une déclaration de principes énergique jusqu'à l'àpreté : «Quiconque, dit-il, ne voudra pas de la RépubUque est notre ennemi, notre ennemi sans retour. » ( 2 septembre. ) Et, tout en se féUcitant que la Terreur ne fût plus possible, il se déclara heureux et fier d'être le fils d'un conventionnel.
La droite, quoique fort peu satisfaite de telles paroles, ne refusa pas son adhésion aux réclamations du chef du Gouvernement; l'état de siège fut maintenu, malgré Ledru-Rollin et la gauche avancée.
Ces votes de l'Assemblée ne fortifiaient guère le Gouvernement. Les élections partielles qui eurent lieu le 17 septembre furent encore plus inquiétantes que celles qui avaient précédé les journées de Juin. Le petit nombre des votants, dans plusieurs départements, sembla indiquer que la majorité des citoyens se dégoûtaient déjà de la vie politique. Le petit nombre des électeurs, sinon à Paris, et le choix des élus furent également des symptômes contraires à la République. Entre quinze nominations, treize portèrent sur des conservateurs, pour ne pas dire des antirépublicains, deux sur des radicaux, dont Raspail, pas une sur un républicain modéré.
Ce qui était bien plus grave, c'est que Louis Bonaparte, élu par quatre départements en juin , le fut par cinq en septembre. Parmi ces cinq , figurait le département de la Moselle, cette contrée que la politique insensée de son élu devenu empereur devait un jour livrer à l'étranger, avec la grande cité militaire de Metz, le boulevard delà France! Louis Bonaparte remplaçait, comme représentant de la Moselle, le courageux et loyal Dornès, mort pour la République devant les barricades de juin.
Le jour où l'on proclamales élus à Paris, les noms de Louis Bonaparte et de Raspail furent accueillis par des cris de : « Vive l'empereur ! » et de : « Vive la République sociale ! »
Louis Bonaparte vint, le 26 septembre, prendre possession de son siège dans l'Assemblée. Il protesta contre « les calomnies dont il avait été l'objet. — La République, dit-il, m'a rendu ma patrie et mes droits de citoyen ; qu'elle reçoive mon serment de reconnaissance et de dévouement! » Il demanda à partager « la noble tâche d'assurer l'ordre et la tranquillité et de développer les institutions démocratiques. — Ma conduite, dit-il, sera toujours inspirée par le dévouement à la loi; elle prouvera que nul plus que moi n'est dévoué à l'affermissement de la République. »
Les républicains répondirent aux élections réactionnaires par des banquets où ils célébrèrent, le 22 septembre, l'anniversaire de la fondation de la première République. L'effet de ces réunions ne fut pas heureux. A Paris, Ledru-RolUn, pour regagner les socialistes, se lança dans des exagérations nuisibles à la cause. A Toulouse, il y eut quelque chose de pire. Les passions du Midi se déchaînèrent aveuglément. Une grande partie des convives du banquet républicain, en présence des autorités, accueilhrent par des huées et des sifflets
les toasts portés à l'Assemblée nationale et au chef du pouvoir exécutif ; puis ils coururent la ville avec des cris de : « Vive Barbes ! vive la Montagne ! » et des menaces bruyantes contre les riches et contre les prêtres.
Cela fit grand scandale dans l'Assemblée. La droite s'en prit au ministre de l'intérieur, M. Sénard, à cause de la présence des fonctionnaires à cette réunion qui avait si mal fini.
Cet incident amena le remaniement du ministère. MM. Sénard, Recurt et Yaulabelle démissionnèrent et furent remplacés par MM. Dufaure, Vivien et Freslon. (13 octobre.) C'était l'entrée des républicains du lendemain dans le Gouvernement. M. Dufaure, qui, sous Louis-Philippe, n'avait pas dépassé le tiers-parti, la fraction la plus circonspecte du centre gauche, eut, enl848, le mérite que n'eurent point alors des hommes d'opinions plus avancées; ce fut de persister dans une pensée qui avait été un moment la pensée de tout le monde; c'est qu'il n'y avait plus de possible pour la France d'autre gouvernement régulier et libre que la République. Il ne devait jamais revenir sur ses pas, quoiqu'il restât séparé des républicains sur maintes questions de haute importance.
Les nouveaux collègues de M. Dufaure étaient, comme lui, ralliés à la République; les républicains, néanmoins, virent ce changement avec inquiétude, et l'extrême gauche interpella le Gouvernement. M. Dufaure s'expliqua fort nettement. Il déclara qu'il s'agissait de faire cesser les craintes qu'inspirait la République et de rendre au pays une entière sécurité. Cavaignac dit qu'il avait entendu former un ministère de conciliation. L'ancien ministre de l'intérieur, M. Sénard, se fit loyalement le garant de son successeur. Le vote de confiance que réclamait M. Dufaure lui fut accordé par la grande majorité de l'Assemblée. Les amis
personnels de l'ancienne Commission executive s'étaient abstenus. (16 octobre.)
La levée de l'état de siège, qui coïncida avec l'entrée des nouveaux ministres, fut présentée comme un gage de cette conciliation et de cette modération qu'annonçait le Gouvernement.
Un quatrième ministre se retira, M. Goudchaux, à propos d'un échec personnel dans l'Assemblée. Cavaignac lui substitua aux finances un autre républicain de la veille, M, Trouvé-Chauvel, qui ne devait marquer par rien de saillant son passage aux affaires.
Le nouveau ministère continua d'agir dans un sens d'apaisement. Il fit voter la transportation des prisonniers de juin, non dans nos colonies lointaines , comme le voulait le décret du 29 juin, mais en Algérie. C'était un adoucissement à leur sort, en attendant qu'on pût les rappeler en France, comme Cavaignac en avait la pensée. 4,000 et quelques cents, sur les 11,000 premièrement arrêtés, avaient été conduits dans nos ports militaires de l'Océan : un millier avaient été relâchés, après un nouvel examen; il en restait en tout 3,357, qui furent envoyés dans notre colonie algérienne.
Nous n'avons point parlé jusqu'ici d'un grand travail qui se poursuivait dans l'Assemblée àtravers tous les épisodes de la politique courante. Plusieurs semaines avant l'élection de cette Commission d'enquête qui n'avait servi qu'à irriter les passions, l'Assemblée avait formé, dans des circonstances et avec un esprit très différents, une autre Commission chargée de préparer la Constitution de la Répubhque. Les dixhuit membres qui la composaient, élus les 17 et 18 mai, appartenaient à peu près par moitié aux républicains de la veille et aux anciens constitutionnels de la gauche et du centre gauche.
La Commission commença par décider
que la Constitution nouvelle, à l'exemple des Constitutions diverses de la Révolution française, serait précédée d'une déclaration de principes, et que ces principes seraient proclamés, ainsi que l'avaient fait la grande Constituante et la Convention nationale, « en présence de Dieu et au nom du peuple français. »
Le but de la République, était-il dit dans le préambule, est de faire parvenir tous les citoyens « à un degré toujours plus élevé de moralité, de lumières et de bien-être. — La République française reconnaît des droits et des devoirs antérieurs et supérieurs aux lois positives, et indépendants de ces lois. »
Les politiques empiriques qui ne veulent pas de déclarations de principes ne voient point que c'est précisément quand on proclame la souveraineté du peuple qu'il importe de reconnaître, au-dessus de cette souveraineté, des principes que l'homme n'a pas faits et ne peut défaire. S'il n'y avait pas des droits et des devoirs antérieurs et supérieurs aux lois positives, on pourrait supprimer, à coups de décrets, la famille, la propriété, la liberté de conscience. Les hommes de 1848, aussi bien que leurs devanciers de 91 , de 93 et de l'an III, eurent donc raison de subordonner leur œuvre passagère à ce qui ne passe pas, à la Raison et à la Justice éternelles. Les efforts qui se font en vue de ce haut idéal lèguent toujours quelque chose à l'avenir.
Un des articles de la déclaration de 1848 était ainsi conçu :
« La République française respecte les
nationalités étrangères elle n'emploie
jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple. »
La violation de cet engagement solennel par la réaction de 1849 devait avoir des conséquences dont notre patrie souffre encore.
Les débats s'engagèrent vivement dans
le sein de la Commission, lorsqu'on arriva aux questions sociales et aux questions d'organisation politique.
Les membres de la Commission étaient tous des hommes distingués; plusieurs étaient des hommes supérieurs, de hautes renommées politiques. Il semblait qu'on dût beaucoup espérer d'eux; cependant, les premières discussions laissèrent apercevoir tout ce que le caractère étrange de la révolution de Février avait apporté de perturbation dans les plus fermes esprits, et combien les courants d'idées du moment s'éloignaient de la précision, de la logique, de la grande ordonnance de 89 et de l'an III. Nous indiquions tout à l'heure qu'Armand Carrel avait bien manqué à la France pour ce qui regardait la politique étrangère. On n'eut pas moins à le regretter au point de vue de l'organisation intérieure. Ce n'est pas lui qui eût imaginé de fonder la République sur les basesde l'administration despotique de l'Empire. Armand Marrast et la plupart des républicains de la veille soutinrent dans la Commission la centralisation à outrance quant aux départements et aux communes, et une partie des anciens libéraux se rallièrent à eux contre ceux qui réclamaient le rétablissement des libertés municipales. La même inconséquence se montra dans d'autres questions essentielles. Marrast, qui avait été des plus prononcés contre Louis Blanc dans le Gouvernement provisoire, soutint vivement, avec la plupart des républicains, le Droit au travail dans la Commission de constitution. Les répubhcains se croyaient engagés par ce décret du 2 mars, auquel s'était laissé entraîner le Gouvernement provisoire. Les hommes de l'ancienne gauche combattirent le Droit au travail. La Commission finit par voter la rédaction suivante : « La Société doit fournir du travail aux hommes vahdes qui ne peuvent s'en procurer autrement. »
Même sous cette forme restreinte, il y
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avaitlà detrès grandes difficultés pratiques.
Le droit à l'assistance ne soulevait pas les mêmes objections et fut voté dans la forme qui suit : « Le droit à l'assistance est celui qui appartient aux enfants abandonnés, aux infirmes et aux vieillards, de recevoir de l'État des moyens d'exister. »
Le droit à l'instruction fut reconnu après le droit à l'assistance. La société peut
T. VI
et doit en effet donner à tous .Tinstruction indispensable , ce qui n'a aucune analogie avec le droit au travail, quoiqu'on aient prétendu quelques-uns des membres de la Commission. L'instruction donnée à tous par l'État dans l'intérêt de la société est le vrai socialisme, proclamé par Turgot dès avant la Révolution. Nous avons indiqué déjà le caractère que
prit la discussion sur les institutions locales. Tous les républicains ne se prononcèrent pourtant pas contre les libertés municipales; Lamennais soutint vigoureusement Odilon Barrot, qui réclamait, comme en l'an III, la formation de grandes et libres communes cantonales, mais en respectant l'individualité de chacune des communes qui s'associeraient pour composer cette commune collective. La plupart des républicains de la Commission ne comprirent pas la nécessité de taire pénétrer l'esprit républicain, par une hiérarchied'institutions libres, à tous les degrés de l'échelle politique.
Lorsque se posa la question si grave : — Y aura-t-il deux Chambres ou une seule? ils ne tinrent compte ni de l'exemple de l'Amérique, ni de celui de la Convention elle-même, qui avait créé deux Chambres, dès qu'elle était sortie du Gouvernement révolutionnaire pour fonder un Gouvernement normal ; et non seulement on ne put leur faire abandonner leur parti pris en faveur de l'Assemblée unique; mais ils eurent pour auxiliaires la majeure partie des anciens constitutionnels : le courant était si fort dans cette direction, que M. Dupin et M. Dufaure se prononcèrent contre MM. Barrot, Vivien et de Tocqueville ; ce dernier avait parlé pour la dualité des assemblées en vrai philosophe politique, et Odilon Barrot avait soutenu la même cause par d'excellents arguments. — «La Répubhque, dit Tocqueville, se perdra ou arrivera au système des deux Chambres. » La Chambre unique fut votée par 13 voix contre 3.
A la question du pouvoir législatif succéda celle du pouvoir exécutif. Personne ne contesta la nécessité de le faire porter sur une seule tête : tout le monde voulait un président, et non un directoire. La même logique superficielle qui avait fait voter pour l'Assemblée unique poussait à décider l'élection du président par le peuple. M. de
Cormenin, esprit faux, à qui les républicains avaient fait un renom fort au-dessus de ses mérites et qui ne devait pas rester Adèle à la République, ouvrit cet avis : il fut suivi par des hommes d'une portée fort au-dessus de la sienne, M. Dufaure entre autres. Marrast, plus politique sur ce point que sur les deux Chambres, proposa que l'Assemblée présentât au peuple des candidats entre lesquels il choisirait. Ni lui, ni personne n'osa proposer la nomination directe du président par l'Assemblée. On craignait de paraître attenter aux droits du peuple en ne lui déférant pas le choix du magistrat suprême. La Commission se prononça dans ce sens.
La majorité ne voulut pas comprepd're que, tandis que le pouvoir législatif, qu'il soit organisé en une ou deux assemblées, doit sortir du peuple , le pouvoir exécutif doit sortir du pouvoir législatif : que les représentants du peuple doivent faire la loi et déléguer le premier magistrat qui exécute la loi. Faire sortir à la fois du suffrage universelle législatif et l'exécutif, c'est mettre en présence deux pouvoirs rivaux et donner la tentation de la dictature à celui des deux qui a la force de l'unité etles moyens d'actiondans la main. Baser une constitution sur deux pouvoirs, est d'ailleurs contraire à toute philosophie politique. La raison nous dit qu'il faut trois pouvoirs, trois organes, ou un seul : trois pour l'état normal et pondéré des choses; un seul, pour la Révolution, pour la guerre à outrance, pour les cas extraordinaires, où il s'agit d'être ou de ne pas être : point de milieu entre la République parlementaire et la Convention française ou la Dictature des anciens Romains.
Les meilleurs esprits avaient comme des accès de vertige. Tocqueville, ordinairement si sage, avait fait décider que le président ne serait pas rééligible. C'était doubler les chances deconflits et de coups d'État,
Quelques-uns des membres de la Com-
mission s'effrayèrent de ce qu'ils avaient | fait. La discussion se rouvrit. Un socialiste, Considérant, le chef de l'école fouriériste, demanda, cette fois, que le président fût élu par l'Assemblée. Odilon Barrot l'appuya vivement : « Tout autre expédient, dit-il, nous amènera la guerre civile. »
La majorité persista dans son aveuglement (15 juin). Un ancien député de la gauche, M. Pages, alla droit au péril prochain et demanda, en ce qui concernait la présidence, l'exclusion des familles qui ont régné sur la France. Sa proposition fut écartée par 9 voix contre 7.
La Commission décida qu'il y aurait un conseil d'État nommé par l'Assemblée; quant à la réforme judiciaire, les magistrats seraient choisis par le pouvoir exécutif d'après un ordre de candidature que réglerait la loi. Les juges de paix, toutefois, seraient électifs. Le choix des maires serait donné aux conseils municipaux. Cette concession était en quelque sorte une inconséquence, au milieu d'un système de centralisation excessive.
MM. Barrot et Dufaure proposèrent, le premier, d'appUquer le jury aux matières civiles ; le second, de l'appliquer aux matières correctionnelles. Cela fut accepté en principe.
M. Dufaure proposa l'abolition du remplacement militaire. On la vota, de l'avis du chef du pouvoir exécutif et du ministre de la guerre, Cavaignac et Lamoricière.
Cette réforme ne devait pas être de longtemps réalisée. Cavaignac, chose remarquable, était partisan des réformes militaires, au point d'admettre la réduction du service à deux ans. Il importe d'observer que le service n'avait point alors en Prusse une plus longue durée.
Marrast fut chargé du rapport, et présenta le projet de Constitution à l'Assemblée le 19 juin. Ces grands débats n'avaient pris qu'un mois à peine.
Huit bureaux contre sept se prononcèrent contre le droit au travail. La grande majorité des bureaux se déclara pour la Chambre unique. M. Thiers avait fermement soutenu les deux Chambres; mais, en môme temps, il approuvait l'élection du président par le vote universel. Cavaignac, appelé par la Commission, exprima la même opinion. Un sentimentpersonnel agissait peutêtre, en ce moment, sur l'un et sur l'autre ; chacun des deux pouvait, à des titres divers et en vue de l'intérêt public, se croire l'homme de la situation; mais tous deux se faisaient illusion. L'un ou l'autre pouvait être l'élu de la classe moyenne ; mais ni l'un ni l'autre n'avait chance d'entraîner les masses.
Les suites des journées de Juin firent ajourner longtemps la discussion publique de la Constitution. Elle ne s'ouvrit que le 4 septembre. On recommença les débats sur le droit au travail. M. Thiers le combattit dans un remarquable discours : contrairement aux partisans de l'organisation du travail, il montra les sources du progrès dans l'alliance de la propriété, de l'émulation (la concurrence) et de la liberté. Un habile orateur, M. Billaut, futur ministre de l'Empire, prit parti pour le droit au travail et fut vigoureusement réfuté par M. Dufaure. Le droit au travail fut rejeté par 597 voix contre 187. La formule que proposait la Commission fut remplacée par celle-ci : « La RépubUque doit, par une assistance fraternelle, assurer l'existence des citoyens nécessiteux, soit en leur pi'ocurant des travaux dans la limite de ses ressources, soit en donnant, à défaut de la famille, des moyens d'exister à ceux qui sonthors d'état de travailler. »
On débattit vivement la hberté d'ensei- D'nement. M. de Montalembert la réclama avec passion. Au fond, il ne s'agissait pas d'une lutte de liberté entre l'État et l'individu, mais d'une lutte d'autorité entre l'État
et l'Église. Toutefois, les hommes qui combattaient l'Université par d'autres motifs que les cléricaux, opérèrent une diversion favorable à ceux-ci. Le principe de la liberté d'enseignement fut admis, sans qu'on eût bien défini cette liberté, qui ne procède nullement d'un principe simple, comme la
Antony Thouiet.
liberté de la presse, de la tribune ou des élections. L'application fut renvoyée aux lois organiques qui suivraient la Constitution.
L'impôt progressif fut repoussé par une immense majorité : 644 voix contre 96.
Il y eut une forte minorité pour les deux Chambres, 289 voix ; la minorité avait déployé une grande supériorité d'arguments : l'idée avait regagné du terrain. Lamartine avait appuyé la Chambre unique, comme une dictature temporairement nécessaire.
— « Alors, lui avait répondu très sensé-
ment Odilon Barrot, pas de président indépendant et nécessairement rival ! »
Ce que venait d'indiquer Odilon Barrot, M. Jules Grévy le formula dans un amendement qui devait rester célèbre : — « L'Assemblée nationale délègue le pouvoir exécutif à un président du conseil des ministres, toujours révocable. »
Dès qu'on avait repoussé les deux Chambres, il n'y avait plus que l'amendement Grévy qui pût sauver la République.
M. Grévy démontra, avec une logique irréfutable, qu'un président de la République élu par le suffrage universel serait plus puissant qu'un roi : — >< Ètes-vous bien sûrs, s'écria-t-il, qu'un ambitieux élevé au trône de la présidence ne soit pas tenté de s'y perpétuer? Et, si cet ambitieux est le rejeton d'une de ces familles qui ont régné en France, s'il n'a jamais renoncé expressément à ce qu'il appelle ses droits, si le commerce languit, si le peuple souffre, s'il est dans un de ces moments de crise où la misère et la déception le livrent à ceux qui masquent sous des promesses leurs projets contre sa liberté, répondez-vous que cet ambitieux ne parviendra pas à renverser la République?»
Cette voix prophétique ne fut point écoutée. L'amendement Grévy fut repoussé par 643 voix contre 158.
Le danger signalé avec tant de force par M. Grévy, M. de Lamartine ne le nia point : dans un discours aussi éclatant d'éloquence que dénué de logique, il laissa apercevoir la triste prévision que le peuple allait s'abandonner lui-même, se jouer du fruit de son propre sang, déserter la cause gagnée de la liberté et du progrès de l'esprit humain pour courir après un météore , et il conclut ainsi : « Oui! quand même le peuple choisirait celui que maprévoyance redouterait de lui voir choisir, n'importe : Aléa jiicta est! (le dé en est jeté!) Que Dieu et le peuple prononcent! »
Depuis sa retraite du pouvoir, ce grand poète et ce grand orateur avait perdu l'équilibre et ne devait plus le retrouver. Sa carrière politique finissait par une grande faute. Il eut le triste honneur, non pas de former, mais du moins de grossir la majorité qui perdait la République. 627 voix contre 130 votèrent l'élection d'un président par le suffrage universel (9 octobre).
Cavaignac était revenu sur son opinion; et ses ministres s'étaient prononcés pour l'élection par l'Assemblée, quand il était trop tard et que le gouvernement ne pouvait plus que s'exposer à un échec.
Après le vote sur la présidence, le député Antony Thouret, filsdu grand jurisconsulte de la Constituante, réitéra la proposition d'exclure de la présidence les membres des familles qui avaient régné sur la France.
Louis Bonaparte prit la parole pour se plaindre assez gauchement, et avec un accent étranger qui n'ajoutait pas à l'effet de son éloquence, de ce qu'on lui jetait incessamment à la tète la qualité de prétendant.
M. Thouret remonta à la tribune: «.J'avais cru cet homme dangereux, dit-il; après l'avoir entendu, je reviens de mon erreur; je retire mon amendement. »
On rit; Louis Bonaparte ne répondit pas; son œil terne ne s'alluma point, et son visage garda son impassibilité accoutumée.
Après avoir décidé les grandes questions du Gouvernement , l'Assemblée prit des résolutions peu libérales sur quelques points : elle repoussa l'extension du jury aux matières correctionnelles comme aux matières civiles ; elle rendit la nomination des juges de paix au chef du pouvoir exécutif avec celles des hauts magistrats. Elle renvoya ce qui regardait l'administration départementale et municipale aux lois organiques.
La séparation de l'Éghse et de l'État, que Lamartine eût souhaitée , avait été proposée, mais sans trouver d'appui sérieux :
les esprits n'en étaient pas là. On effaça seulement la mention qu'avait faite la Charte de 1830 de ce qu'elle appelait « la religion de la majorité.» On décida que les ministres des cultes actuellement reconnus par la loi et de ceux qui le seraient dans l'ave-
Cavaignac
nir, auraient droit à recevoir un traitement de l'État.
On revint à ce qui concernait la présidence ; on avait voté la forme de l'élection ; il s'agissait maintenant d'en fixer la date. On reparla, à cette occasion, des prétentions de Louis Bonaparte, qui n'avait pas reparu à l'Assemblée depuis l'incident suscité par Antony Thouret. Le lendemain (26 octobre), Louis Bonaparte monta à la tribune. Il y parla, cette fois, sinon avec éclat, du moins avec assurance. «De quoi m'accuse-t-on ?
dit-il. D'accepter du sentiment populaire
une candidature que je n'ai pas recherchée? Eh bien! oui, je l'accepte, cette candidature qui m'honore ! » — Et, dans un petit discours assez habile, il s'exprima de façon à ménager à la fois les conservateurs et les masses. Il conclut en déclarant qu'il ne tomberait pas dans les pièges qu'on lui tendait et que dorénavant, il ne répondrait pas à ceux qui voudraient le faire parler alors qu'il voulait se taire.
La plupart des républicains de la veille eussent souhaité d'ajourner l'élection présidentielle jusqu'après le vote des lois organiques qui devaient compléter la Constitution et en assurer l'exécution. M. Mole, l'ancien ministre de Louis-Philippe, chose remarquable, intervint dans le même sens. La Commission de Constitution se prononça pour l'opinion contraire , et Cavaignac aussi. Il avait hâte d'en finir et de connaître son sort et celui du pays.
L'élection, à une très grande majorité, fut fixée au 10 décembre. Un dernier effort eut lieu pour exclure les anciennes d3'nasties. Cavaignac lui-même s'écria qu'il était trop tard. Il fut statué que l'obligation de prêter serment à la Constitution serait rétablie pour le président seul. Comme M. Crémieux combattait le principe du serment, l'évêque d'Orléans, M. Fayet, répondit que « faire paraître le président devant Dieu, lui promettant de garder la Constitution inviolable, c'était placer la Constitution sous la plus puissante des sanctions, celle de la religion. »
Ce prélat prononçait d'avance la condamnation du futur président qui foulerait aux pieds son serment et de ceux des évêques qui sanctionneraient le parjure.
La Constitution fut acceptée, le 4 novembre, par 739 voix contre 30. Il y eut un certain nombre d'abstentions, parmi lesquelles Odilon Barrot.
Los auteurs de la Constitution avaient entendu rester fidèles aux traditions de la
Révolution française. Ils avaient maintenu les principales mesures décrétées par le Gouvernement provisoire, l'abolition de l'esclavage, l'abolition de la peine de mort en matière politique, le suffrage universel dans son intégralité. Les principes de la Constitution de 1848 étaient bons : les libertés nationales et individuelles étaient affirmées; mais. elles n'étaient point garanties, et tout ce que la Constitution avait de louable était paralysé par la mauvaise organisation des pouvoirs, qui rendait tout le reste illusoire. En résumé, la Constitution de 1848 était extrêmement inférieure, comme organisme politique, à la Constitution de l'an III. Si l'on eût jugé la France d'après cette comparaison, l'on eût été obligé d'admettre que nous avions reculé au lieu d'avancer depuis un demi-siècle. Il y avait là du moins un indice frappant de ce qu'avait eu de prématuré le retour de la République.
Une fête fut célébrée, le 12 novembre, pour la promulgation de la Constitution. Sur la place de la Concorde, Armand Marrast, président de l'Assemblée nationale, ayant à sa droite le général Cavaignac, chef du pouvoir exécutif, à sa gauche, le garde des sceaux Marie, donna lecture de la Constitution au peuple; puis l'archevêque Sibour, successeur du martyr du 26 .Juin, célébra, sur un autel de vingt mètres de haut, une messe suivie d'un Te Deum. Il neigeait. La fête fut froide et sombre comme le temps.
On ne pensait plus, dans la France entière, qu'à l'élection présidentielle. Partout on mettait en présence et en lutte les deux candidatures d'Eugène Cavaignac et de Louis Bonaparte. Les plus ardents des républicains delà veille proposaient Ledru- Rollin : quelques socialistes parlaient de Raspail ; mais il n'y avait pas là de chances sérieuses. Aucun groupe ne soutenait Lamartine. Le grand poète, naguère désigné
au pouvoir par 1,600,000 suffrages, ne pouvait comprendre ce soudain abandon après cette immense popularité. Ce qu'il nommait l'ingratitude publique remplissait son àme d'amertume et devait envelopper d'ombre le reste de ses jours. Pour employer le langage de sou dernier et fatal discours, il avait passé comme un météore, lui qui s'était cru l'astre destiné à éclairer longtemps la France. Il reste du moins de son passage à travers notre histoire une trace lumineuse et un noble souvenir.
Lamartine avait plané au-dessus des partis : il n'avait point de parti. Ledru-Rollin gardait un groupe de partisans; mais ce groupe n'était plus une grande armée. Le gros des républicains bourgeois se ralliait à Cavaignac; quant à la masse ouvrière, vaincue en Juin, elle ne se sentait pas en état de faire passer un candidat qui lui appartînt : les ardents, les hommes de barricades, les socialistes qui avaient pris part à l'insurrection malgré leurs chefs , ne se rattachaient pas à Ledru-RolHn , qui avait été de l'autre côté, «du côté de l'ordre, » au 16 Avril et au 23 Juin. Ledru- Rollin avait en vain, pour les regagner, déclamé, dans un banquet, contre l'égoïsme des riches, contre « l'infâme capital. » La plus grande partie de la masse ouvrière allait se rejeter du côté de Louis Bonaparte par ressentiment contre Cavaignac et contre les bourgeois.
Les bonapartistes renouvelaient, sur une échelle immense , les manœuvres qui avaient préparé, à deux reprises, l'élection de Louis Bonaparte comme député : promesses extravagantes , chansons populaires, images sentimentales et emphatiques, [association et confusion perpétuelle «de l'oncle et duneveu. » Plus d'unpaj'san, au fond des montagnes , doutait encore que « l'Empereur » fût mort et ne voyait que le nom de Napoléon : il n'était plus question du nom de Bonaparte; le candi-
dat ne s'appelait plus que « Louis-Napoléon. » .
Les moyens employés par les bonapartistes eussent été impossibles chez im peuple qui eût reçu une bonne éducation primaire et qui eût été quelque peu initié à la vie politique. Ils échoueraient aujourd'hui; ils réussissaient en 1848.
De nombreux journaux secondaient directement ou indirectement cette propagande par la guerre acharnée qu'ils faisaient à Cavaignac. M. de Girai-din, dans la Presse, poursuivait de sa rancune implacable le chef du pouvoir exécutif, qui l'avait fait arrêter en Juin. Les journaux réactionnaires attaquaient injurieusement en Cavaignac le fils du conventionnel et le défenseur de la Révolution : les journaux de la démagogie bonapartiste représentaient cet homme humain et juste comme un massacreur et un tyran ; ils qualifiaient les gardes mobiles de « bourreaux de Cavaignac. »
Les chefs de la droite dans l'Assemblée, les hommes de l'ancienne opposition constitutionnelle, après bien des hésitations, tournèrent du côté de Louis-Napoléon.
M. Thiers, lui-même, s'y décida. Il y avait eu , entre Cavaignac et lui , des préventions réciproques. Cavaignac s'était trop souvenu des anciennes luttes de M. Thiers contre les républicains durant les premiers temps de Louis-Philippe : il l'avait traité en adversaire. M. Thiers, d'autre part, même avant les journées de Juin, glissait déjà sur une pente dangereuse, entraîné p:j'les appréhensions que lui causait le socialisme. On s'était écarté de plus en plus au lieu de se rapprocher, et M. Thiers, à qui les souvenirs du Consulat et de l'Empire n'inspiraient pas la répulsion qu'éprouve la génération actuelle , croyait voir, dans Louis-Napoléon , un homme sans expérience et sans grande portée, qu'il serait possible de contenir et de diriger. Il n'avait pas deviné ce qu'il y avait, sous cette appa-
rence lourde et médiocre , de parti pris, d'hallucination constante et d'obstination inflexible.
On voit que d'éléments divers et même contraires concouraient en faveur du « neveu de l'Empereur.» Parmi les forces sociales, il en était une qui flottait et se divisait. C'était le clergé. Ce qui restait de gallicans, ce qui avait accepté sincèrement la République, penchait vers Cavaignac : ainsi le nouvel archevêque de Paris et un certain nombre d'autres prélats: mais il y avait un travail sourd et grandissant dans l'autre sens : la majorité retournait déjà vers la réaction .
Le parti de Cavaignac avait tous les désavantages dans une telle lutte. Pour un homme consciencieux et arrêté par d'honorables scrupules, tel qu'était Cavaignac, sa position officielle était une entrave bien plus qu'un moyen d'action : elle l'obligeait à une réserve que ses adversaires ne gardaient pas. Ses amis essayaient d'opposer aux violences et aux déclamations de ses ennemis l'arme du ridicule. Le héros de Strasbourg et de Boulogne y prêtait foit, par les souvenirs de ses deux étranges expéditions, par les traits disproportionnés de son visage , par sa physionomie sans expression, par son allure pesante : il n'avait bon 'air qu'à cheval. Mais le ridicule, d'un effet assuré sur les classes cultivées, avait peu de prise sur les niasses rurales, et les ouvriers des villes étaient agilrs par trop de passions pour que les traits légers de la raillerie produisissent sur eux leur effet accoutumé. Ils ne riaient plus.
Cavaignac ne répondit aux attaques furieuses dont il était assailli que par une sorte de manifeste publié à propos de la promulgation de la Constitution : il n'y disait pas un mot de sa candidature ; il y condamnait implicitement les distinctions entre républicains de la veille et du lende-
main, en affirmant que la Révolution de Février n'était pas la victoire d'un parti sur un autre; que la République, «objet des espérances et du culte ancien d'un petit nombre de citoyens, » avait été acceptée par l'acclamation de la nation tout entière; que la nation n'entendait pas subir le pouvoir exclusif d'une minorité, quelle qu'elle pût être ; il proclamait la paix au dedans et au dehors, et l'accord entre l'Évangile et la Révolution, qui a inscrit, disait-il, les principes évangéliques dans son code (10 novembre).
Il était trop tard pour que ces paroles de conciliation ramenassent les anciens partis.
Le ministre de l'intérieur, M. Dufaure, quelques joursauparavant, avait envoyé aux préfets une circulaire où il leur recommandait de veiller à la liberté et à la sincérité de l'élection prochaine. Il les engageait à entretenir leurs administrés des vrais intérêts de la République. — « La nation, disaitil, dans le choix qu'elle fera, doit se confier à un passé sans reproche, à une résolution mâle, énergique, déjà éprouvée au service de la République, plutôt qu'à de vaines el trompeuses promesses. » En même temps, il recommandait aux préfets de ne pas flatter les prétentions locales, de ne point parler aux populations « de faveurs sans bornes, de dégrèvements d'impôts, qu'aucun gouvernement ne pourrait leur procurer. »
Le ministre faisait la satyre de la candidature adverse , sans la nommer, en interdisant aux fonctionnaires publics de tromper le peuple. Le peuple n'était malheureusement pas assez éclairé pour comprendre.
L'intervention du ministère dans la question de l'élection présidentielle, si modeste et si mesurée qu'elle fût, fut attaquée à la tribune par une fraction des républicains. Pendant que les partis, les intérêts, les aspirations les plus diverses
et les plus opposées, depuis les socialistes jusqu'aux cléricaux, faisaient masse en faveur de Louis-Napoléon, dont les partisans promettaient tout à tous, les républicains restaient divisés.
M. Jules Favre accusa l'administration d'intervenir dans le débat entre les candidats à la présidence. M. Dufaure repoussa énergiquement l'accusation, avec l'approbation de l'Assemblée (24 novembre).
Une lutte beaucoup plus grave et plus prolongée eut lieu, le lendemain, à la tribune, entre le chef du pouvoir exécutif en personne et plusieurs de ses prédécesseurs dans le gouvernement de la République.
La Commission executive, brusquementdessaisie et remplacée durant les journées de Juin, avait été en butte à des imputations fort injustes : il en était resté, dans le cœur de ses membres et de leurs amis, une irritation très explicable, mais qui se concentrait à tort sur la personne du nouveau chef du Gouvernement. M. Barthélemi Saint-Hilaire, ancien secrétaire de la Commission executive, venait de publier, d'accord avec MM. Garnier-Pagès, Duclerc et Pagnerre, sous le titre de Frciç/ment d'Histoire., une brochure où il accusait le général Cavaignac de n'avoir pas, comme ministre de la guerre, exécuté les instructions de la Commission et d'avoir laissé grandir la révolte, afin de se rendre nécessaire et d'arriver à la dictature. Cavaignac provoqua ses accusateurs à une discussion publique. Lamartine, Arago, Marie s'abstinrent de toute intervention dans le débat. Cavaignac se défendit avec une grande autorité et un talent supérieur d'exposition et de discussion. Son discours reste un vrai monument historique. Les raisons qu'il donna d'un sj^stème de défense que le succès avait justifié convainquirent pleinement l'Assemblée. Son triomphe oratoire fut suivi d'un ordre du jour par lequel l'Assemblée, sur la proposition de Du-
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pont de l'Eure, renouvela le décret du 26 juin, déclarant que le général Cavaignac avait bien mérité de la patrie.
II y eut 703 voix pour et 35 contre. Le gros de la di^oite, avec ses chefs, s'était abstenu.
Le succès de Cavaignac fut aussi grand,
Monseigneur Sibour,
au dehors, dans la classe moyenne, qu'il l'avait été dans l'Assemblée. De nombreuses députations de la garde nationale de Paris vinrent féliciter le chef du pouvoir exécutif dans sa résidence de la rue de Varenne.
Louis Bonaparte ne pouvait prétendre à un triomphe du même genre. Il s'adressa au public par un manifeste (^29 novembre). L'esprit en était le même que dans son petit discours du 26 octobre à l'Assemblée : autant d'équivoques, tout en protestant contre l'équivoque, autant de phrases sonores
et vagues, de termes à double entente, de promesses contradictoires, qu'il y avait de droiture et de clarté dans les paroles et les écrits de Cavaignac. « Mon nom, disaitil, est un symbole d'ordre et de sécurité... je ne suis pas un ambitieux qui rêve tantôt l'Empire et la guerre, tantôt l'application de théories subversives... si j'étais nommé président, je ne reculerais devant aucun danger pour défendre la société si audacieusement attaquée ; je me dévouerais tout entier à l'affermissement de la République. . . je mettrais mon honneur à laisser, au bout de quatre ans, à mon successeur, le pouvoir affermi, la liberté intacte, etc.. » — Il aspirait, poursuivait-il, à diminuer les impôts les plus onéreux au peuple, sans désorganiser les services publics ; il voulait la paix, sans renoncer à une politique loyale et résolue ; il entendait alléger le fardeau de la conscription, tout en maintenant la force de notre organisation militaire II promettait aux catholiques la liberté de l'enseignement; aux condamnés politiques, aux bannis, l'amnistie; aux travailleurs, des institutions de prévoyance ; aux sousofliciers et soldats ayant servi longtemps, une existence assurée; à tous, la réconciliation des partis, la renaissance du crédit, la résurrection du travail, la protection de la rehgion, de la famille et de la propriété !
Chacun pouvait tirer ce qu'il voulait de cette pièce trop bien calculée en vue de l'inexpérience publique.
Il s'était passé au dehors, durant le dernier mois qui précéda l'élection présidentielle, des événements dont le gouvernement de Cavaignac espéra un moment pouvoir tirer avantage. Cavaignac, comme nous l'avons dit, n'avait pas voulu intervenir, les armes à la main, dans la haute Italie contre l'Autriche ; peu de jours après l'attaque des Autrichiens contre Bologne, le pape avait demandé à la France l'envoi
de 4,000 soldats à Rome (25 août). Cavaignac n'avait pas non plus consenti à cette expédition, qui n'eût point été seulement une démonstration militaire vis-à-vis de l'Autriche, mais aussi une intervention dans les affaires intérieures de Rome. Le pape l'entendait bien ainsi; car il craignait au moins autant ses sujets que les Autrichiens. Les choses, cependant, devinrent tellement graves à Rome, que le Gouvernement français crut devoir sortir de son attitude négative. Pie IX, naguère l'idole des Romains, se rendait de plus en plus impopulaire. Après la défaite de Charles-Albert, le pape avait congédié son ministère libéral et pris pour ministre l'ancien ambassadeur de Louis-Philippe et de M. Guizot, le comte Rossi, Italien francisé qui était retourné à sa première patrie. C'était un homme d'une intelligence supérieure et d'un caractère énergique, qui eût pu réussir en d'autres temps, mais qui tenta l'impossible en reprenant, en pleine Révolution de 1848, la politique doctrinaire de 1847. Il essaya de raffermir, dans l'État romain, le pouvoir pontifical associé à des institutions constitutionnelles, et de revenir à une ligue purement défensive avec le Piémont, la Toscane, et, s'il y avait moyen, avec Naples. Rien n'était plus loin de la pensée des patriotes itaUens et de Charles-Albert luimême, qui, tout aussi bien que les révolutionnaires, ne rêvait que la revanche contre l'Autriche. Rossi se trouva tout à la fois en butte, comme ministre constitutionnel, à riiostilité sournoise du parti absolutiste et jésuite ; comme adversaire de la guerre, au courroux emporté des patriotes, qui qualifiaient de trahison sa politique. Ses façons hautaines et provoquantes exaspérèrent les haines qu'avaient suscitées ses projets; le 15 novembre, à l'ouverture de la session des chambres romaines, il entrait on bravant les huées de la foule : un homme lui plongea un poignard dans la gorge.
Le délire était tel, que ce crime odieux flit acclamé par des attroupements populaires. Le lendemain, la foule se porta au Quirinal, où résidait alors le pape, et le somma de rentrer dans l'alliance contre l'Autriche et de prendre des ministres patriotes. Une fusillade s'engagea entre les Suisses de la garde du pape et le peuple soutenu par la garde civique et par les troupes régulières romaines. Le mouvement était général. Pie IX parut céder devant la force; mais il exprima à notre ambassadeur, le duc d'Harcourt, le désir de se réfugier en France.
Avant que Cavaignac en fût informé, il avait conçu spontanément, à la nouvelle du meurtre de Rossi, la pensée d'offrir un asile au Saint-Père. Le 26 novembre, il avait télégraphié à la flotte de Toulon d'aller embarquer à Marseille cette brigade d'infanterie qui avait été un moment destinée à Venise, et de la porter à Civita-Vecchia. Le 27, il chargea un envoyé extraordinaire, M. de Corcelle, d'aller offrir à Pie IX l'hospitalité de la France. Le ministre de l'instruction pubhque et des cultes, M. Freslon, partit pour aller recevoir le pape à Marseille au nom de la République.
Le 30 novembre, des interpellations eurent lieu, dans l'Assemblée nationale, sur cette grave résolution. M. de Montalembert l'approuva passionnément, comme un commencement d'intervention pour rendre au pape son autorité. MM. Ledru-Rollin et Jules Favre la combattirent, par la même raison qui la faisait approuver de M. de Montalembert. Cet envoi de troupes aboutirait, suivant eux, à porter atteinte à l'indépendance du peuple romain, contrairement aux principes de notre Constitution.
Ce n'était pas la pensée de Cavaignac ni de ses ministres, qui ne songeaient qu'à assurer la liberté de la personne du Saint- Père et qu'à protéger son embarquement.
L'impression sympathique des premiers
1 temps de Pie IX, entièrement effacée en Italie, subsistait encore en France. L'Assemblée approuva la conduite du gouvernement par 480 voix contre 63. Il y eut, à la vérité, beaucoup d'abstentions; Lamartine vota contre.
Pie IX, cependant, n'avait pas persisté dans son premier projet : parti de Rome dans la nuit du 24 novembre, au lieu de prendre la route de France, il s'était réfugié à Gaëte, chez le roi de Naples, le plus réactionnaire des princes italiens : ceci présageait ce que serait tout le reste de cette carrière si heureusement commencée !
Louis-Napoléon, fidèle à sa politique à double face, blâma, dans une lettre aux journaux, l'expédition ordonnée par Cavaignac, comme pouvant donner des ombrages aux puissances étrangères; mais, en même temps, dans une autre lettre adressée au nonce du pape , il se déclarait en faveur du maintien de la souveraineté temporelle du chef de l'Église ; cette souveraineté contre laquelle il avait porté les armes en 1831. Cavaignac n'était pas allé et ne voulait point aller si loin. Nous verrons se dérouler, de 1849 à 1870, les terribles conséquences de cet engagement de Louis- Napoléon. C'était là le commencement de la funeste « Affaire de Rome. »
On touchait à l'élection présidentielle.
La veille (9 décembre), Cavaignac publia une proclamation où il déclarait que le Gouvernement imposerait à tous le respect de la volonté nationale et que les bons citoyens devraient s'incliner devant le choix du peuple, quel qu'il fût.
L'élection s'opéra partout régulièrement.
Les masses rurales s'y portèrent avec ardeur, mais sans désordre. Il y eut 7,327,345 suffrages exprimés, sans compter eaux de la Corse et de l'Algérie, qui n'arrivèrent point à temps pour le recensement. Louis- Napoléon avait obtenu 5,434,226 voix : Cavaignac. 1,448,107 ; Ledru-Rollin, 370,119 ;
quelques milliers de voix s'étaient portées sur Raspail et sur Lamartine. Dans le département de la Seine, Louis-Napoléon avait eu 198,484 voix, et Cavaignac, 95,567. Une très grande partie des insurgés de Juin avaient voté pour Louis-Napoléon.
Cavaignac avait eu pour lui la classe
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moyenne, qui Ibrraait la garde nationale au temps de Louis-Philippe et qui eût formé le corps électoral, si une réforme sérieuse eût prévenu la Révolution de Février. Il n'avait obtenu la majorité que dans quatre départements, deux de Basse-Bretagne et deux de Provence, où le souvenir de l'Empereur était resté impopulaire. Il avait approché de la majorité dans le déparlement du Nord.
Louis-Napoléon avait ou, d'uue part, la masse presque entière des campagnes et une très grande partie du peuple des villes ;
de l'autre part, les anciennes classes supérieures et les meneurs du parti clérical. Quelques évoques et une portion du clergé étaient restés du côté de Cavaignac; c'étaient ceux qui n'étaient pas engagés à fond avec les Jésuites et la contre-Révolution.
Si les chefs de la droite n'avaient point adhéré à Louis-Napoléon, si M. Thiers et les siens s'étaient alliés à Cavaignac, ils eussent diminué la majorité; ils ne l'eussent certainement pas changée. Le courant était trop fort; la masse rurale n'eût point accepté le mot d'ordre du château ni du presbytère, si ce mot d'ordre eût été contraire au candidat vers lequel la précipitait un aveugle entraînement. Elle ne suivait que ses instincts complexes et confus, qui se résumaient dans l'appel à un dictateur populaire.
Cette dictature était comme un nuage qui prenait toutes les formes : les uns y voyaient la paix et la suppression des impôts; les autres, la gloire militaire : ceux-ci cherchaient protection contre le fantôme du communisme; ceux-là entendaient voter contre les riches en votant pour un chef du peuple.
Le rapport sur l'élection fut présenté à l'Assemblée nationale le 20 décembre. Le général Cavaignac monta à la tribune, déposa ses pouvoirs entre les mains de l'Assemblée, et la remercia, en termes simples et dignes, de la confiance qu'elle lui avait accordée.
Le président de l'Assemblée, Armand Marrast, proclama Louis-Napoléon Bonaparte président de la République jusqu'au deuxième dimanche de mai 1852. Louis Bonaparte fut introduit et monta à la tribune. Le président de l'Assemblée lut la formule du serment de fidélité à la Constitution. Louis Bonaparte leva la main et dit : « Je le jure! » — « Mon devoir est tracé, ajoutat-ii : je le remplirai en homme d'honneur ; je verrai des ennemis de la patrie dans tous
ceux qui tenteraient de changer, par des voies illégales, ce que la France entière a établi. » Après avoir rendu hommage à la conduite loyale du général Cavaignac :
— « Nous avons, dit-il, citoyens représentants, une grande mission à remphr; c'est de fonder une République dans Tintérêt de tous et un gouvernement juste, ferme, qui soit animé d'un sincère amour du progrès sans être réactionnaire ni utopiste... Dieu aidant, nous ferons du moins le bien, si nous ne pouvons faire de grandes choses. »
En descendant de la tribune, le nouveau président de la République tendit la main à Cavaignac. Celui-ci se détourna. L'homme de devoir et de droiture n'accepta point la main de l'homme de l'équivoque.
Le 20 décembre 1848, commença le gouvernement de cet homme à qui la France se livrait dans un accès de vertige et qui devait présider à ses destinées jusqu'au 2 septembre 1870. Ce peuple infortuné, suivant l'expression d'un grand historien national (Michelet), se poignardait de sa propre main.
DE LOUIS-NAPOLÉON
(20 Décembre 18i8.
29 Mai 184 9.)
L'élu du 10 décembre avait pris la place de Cavaignac. Un homme dont toutes les vues étaient simples et toutes les paroles sincères, se trouvait remplacé par un successeur chez qui tout était arrière-pensée et menées souterraines. Depuis l'admission de Louis-Napoléon à la Constituante, on
ne pouvait distinguer dans sa poUtique qu'un double effort pour rassurer les conservateurs tout en flattant les aspirations populaires. Nous allons le suivre maintenant durant la période de transition où luttant et rusant pour défendre et pour élargir un pouvoir mal défini et sans
Louis-Napoléon.
cesse contesté, il aura en face de lui la Constituante à son déclin, puis la Législative. Le moment ne viendra que trop tôt où nous verrons ce personnage ondoj'ant et complexe, devenu le maître de se livrer pleinement à ses propres inspirations et d'appliquer à la France son système, s'il en a un.
Le ministère qui allait gouverner sous Louis-Napoléon était déjà formé avant la reconnaissance officielle du nouveau président. Celui-ci avait compris qu'à son début,
il lui fallait s'adjoindre des hommes qui le couvrissent devant le pays et surtout devant l'Assemblée. Il avait choisi Odilon Barrot comme chef de cabinet; à M. Barrot, comme à M. Thiers, qu'il consulta vers le même temps, il parut tout préoccupé de « faire de grandes choses, de frapper les esprits par l'éclat de son gouvernement. — Il faut, disait-il, ou une grande entreprise au dehors, ou une grande création au dedans. »
Les deux hommes d'État auxquels il s'ouvrait lui firent même réponse : qu'il ne s'agissait point de faire des choses extraordinaires , mais de rendre la sécurité au pays, afin que les améliorations devinssent possibles. Odilon Barrot ajouta, assez rudement, qu'il ne fallait pas viser aux coups de théâtre et que, pour lui, il ne servirait pas « un gouvernement à la Franconi ! »
Louis-Napoléon ne renonça point à ses idées, ou à ses rêves ; mais il les ajourna : il parut se rendre aux raisons d'Odilon Barrot, et, au lieu d'une harangue à grand fracas, il prononça devant l'Assemblée, le 20 décembre, le discours modeste que nous avons signalé.
Le cabinet présidé par Odilon Barrot, qui prit le ministère de la justice, fut composé en majorité d'hommes de l'ancienne opposition dynastique, avec un républicain, M. Bixio, et un légitimiste, qui avait un moment acclamé la République du 24 février, M. de Falloux.
Ce dernier avait beaucoup hésité à s'associer à un Bonaparte; mais, plus clérical, au fond, que légitimiste, il avait cédé aux instances impérieuses d'un ecclésiastique très influent, l'abbé Dupanloup, qui l'avait décidé à tout sacrifier au grand intérêt de mettre la main sur l'instruction publique. M. de Falloux ne perdit pas de temps. Avant d'accepter le ministère, il avait obtenu do M. Thiers la promesse de préparer et de soutenir avec' lui « iine loi de liberté de l'enseignement.» Dès le 4janvier 1849, il forma
deux commissions extra -parlementaires pour préparer deux lois, l'une sur l'enseignement primaire, l'autre sur l'enseignement secondaire. Il retira le projet de loi sur l'instruction publique, qui n'était déjà plus celui de Carnot, ayant été très modifié par une commission que présidait Barthélemi Saint-Hilaire ; puis il retira également le projet d'organiser définitivement une école d'administration : il le remplaça par le projet d'adjoindre simplement aux facultés de droit l'enseignement du droit public et du droit administratif.
Pendant que M. de Falloux méditait à part son plan de campagne scolaire, sans se soucier beaucoup du reste, l'incompatibihté avait éclaté, dès les premiers jours, entre le président à tendances impériales et les ministres parlementaires. Louis- Napoléon ayant fait demander au ministre de l'intérieur, Léon de Maleville, de lui envoyer les cartons qui contenaient les pièces relatives aux aff'aires de Strasbourg et de Boulogne, le ministre avait refusé de se dessaisir de ces documents, qui ne devaient pas sortir des archives de l'Intérieur. Louis-Napoléon écrivit à M. de Maleville une lettre d'une arrogance autocratique; il y déclarait qu'il ne souffrirait pas que les ministres qu'il avait nommés le traitassent comme si la « fameuse Constitution de Sieyès était en vigueur. »
Il faisait allusion à ce projet de Sieyès, que le général Bonaparte avait si lestement remplacé par sa Constitution de l'an VIII.
Tous les ministres offrirent leur démission : le président la refusa par une lettre d'excuses à M. de Maleville et à ses collègues. C'était là un des traits de son caractère : avancer brusquement, puis reculer, sauf à recommencer le lendemain. Personne n'eut jamais plus de facilité à se rétracter on parole, ni plus d'obstination à persévérer en fait.
M. de Maleville maintint sa démission;
M. Bixio en fit autant; les autres ministres restèrent; mais il était aisé de prévoir que Louis - Napoléon et Odilon Barrot ne marcheraient pas longtemps ensemble (fin décembre). Le ministère ne convenait, au fond, ni au président, ni à l'Assemblée. Il était trop parlementaire pour Louis-Napoléon et trop constitutionnel de la veille, trop issu du régime de 1830, pour plaire à la majorité républicaine de l'Assemblée. Il souhaitait la dissolution de la Constituante le plus tôt possible, tandis que la Constituante voulait durer le plus qu'elle pourrait : au moment où s'accomplissait l'élection présidentielle, elle avait mis à sou ordre du jour dix lois organiques.
L'opinion se prononçait dans le pays contre la prolongation de la Constituante : on faisait valoir la convenance de mettre la Constitution en vigueur par l'élection d'une Législative, en remplacement d'une Assemblée qui avait été souveraine et qui ne devait plus l'être. Le 28 décembre, un député de la droite, M. Râteau, avait déposé la proposition de faire élire une Législative le 4 mars et de dissoudre la Constituante le 19, après avoir voté seulement deux lois organiques au lieu de dix.
M. Grévj', chargé du rapport, soutint la nécessité de voter toutes les lois organiques projetées et nia que l'intérêt du pays exigeât la prompte retraite de la Constituante.
Le pays, en réalité, était comme un malade qui s'agite et se retourne, croyant se soulager en changeant de position. Sous la pression du dehors, l'Assemblée prit la proposition en considération à 4 voix de majorité (12 janvier 1849). L'Assemblée se sentait désormais mal assise et mal sûre d'elle-mêmo : tantôt elle pliait, comme devant la proposition Râteau , et aussi lorsque Ledru-Rollin protesta en vain contre l'illégalité du double commandement de
l'armée de Paris et de la garde nationale, réunies dans la main du général Changarnier. Tantôt elle résistait , comme lorsqu'elle repoussa l'urgence d'une proposition de Léon Faucher, successeur de Maleville au ministère de l'Intérieur, sur l'interdiction des clubs (27 janvier).
Louis-Napoléon répondit à ce vote, qui faisait échec au ministère, par une note au Moniteur, annonçant que le cabinet pouvait « compter sur l'appui ferme et persévérant du président de la Répubhque. »
La vérité est que la Constitution de 1848, en déclarant, sans réserve aucune, le président responsable , semblait l'autoriser à choisir et à garder ses ministres à son gré, sauf à répondre personnellement de tous les actes du Gouvernement devant l'Assemblée. Ce n'était pas raisonnable; mais c'était légalement soutenable.
La situation était fort tendue le28janvier. Les anciens comphces des échauffourées de Strasbourg et de Boulogne s'agitaient autour de Louis-Napoléon et l'excitaient à un nouveau coup de main. Le général qui commandait toutes les forces militaires, Changarnier, se montrait mal disposé envers l'Assemblée. D'autre part, la garde mobile, dont on préparait le licenciement, se remuait et paraissait toute prête à seconder les républicains ardents. Les démocrates socialistes, dont le principal meneur était Delescluze, l'ancien commissaire de Ledru-Rollin dans le Nord, semblaient s'organiser pour un mouvement.
Quels étaient les projets d'un côté et de l'autre? Cela n'a jamais été bien éclairci; il paraît certain que les hommes les plus notables de l'opinion républicaine avancée déconseillèrent toute agression. Du côté opposé, Louis-Napoléon aurait prétendu plus tard que Changarnier lui avait offert de le mener aux Tuileries et de l'y proclamer empereur. Changarnier a toujours énergiquement protesté contre toute impu-
tation de ce genre.Les incidents de la nuit du 28 au 29 eurent bien l'air d'un commencementdecoup d'État. Un certain nombre d'arrestations furent opérées , cette nuit, parmi les démocrates les plus actifs, et Changarnier mit toutesles troupes sur piedetinvestit le palaisde l'Assemblée. Leprésidentdel'As-
semblée, Armand Marrast, en se voyant ainsi assiégé à son réveil, écrivit à Changarnier pour lui demander des explications. Le général n'en donna point : il répondit, avec une brièveté plus qu'inconvenante , que " les troupes responsables de la sûreté de l'Assemblée avaient dû occuper les positions d'où elles pouvaient la protéger efficacement. »
Ce procédé n'était pas fait pour rassurer ni pour apaiser le président et le bureau de l'Assemblée; mais le chef du cabinet, Odilon Harrot, se rendit en personne chez le président Marrast; il protesta des bonnes inten-
tions de Changarnier et offrit de placer les troupes qui entouraient le Palais-Bourbon sous le commandement du général que désignerait Marrast. La matinée avançait : l'Assemblée se réunit. Odilon Barrot expliqua, à la tribune, que le Gouvernement avait cru devoir prendre des précautions militaires, dans l'appréhension d'un mouvement combiné entre une partie de la garde mobile et « les anarchistes. »
S'il y avait eu des velléités offensives chez Louis-Napoléon en dehors des ministres, ellesn'avaient point été jusqu'au bout. Quant à Changarnier, il était dans son caractère de braver l'Assemblée, même sans intention d'agir contre elle. Il y avait eu grande agitation dans Paris, où l'on croyait l'Assemblée en péril, et une partie de la garde nationale s'était préparée à la défendre. Il n'y eut point toutefois de conflit, et la dissolution de la garde mobile, moyennant quelques ménagements, s'opéra sans résistance sérieuse.
Ce même jour, 29 janvier, revenait la proposition Bateau sur la dissolution de l'Assemblée. Elle fut votée, en première lecture, à une majorité de 11 voix, puis définitivement adoptée à une grande majorité, après avoir été amendée par l'adjonction du vote du budget de 1849. Des pétitions assez nombreuses avaient contribué à faire céder l'Assemblée à contrecœur. Lamartine l'avait pressée de savoir abdiquer à temps. Beaucoup de républicains cherchaient un terrain de conciliation avec le président qu'avait imposé le suflVage universel, dansl'espoirde l'amener à rester le chef légal de la République.
Ce quise passa, quelques semaines après, à Bourges, ne fut pas avantageux, comme effet moral, au parti révolutionnaire extrême. Tandis que la masse des prisonniers de Juin était en partie libérée par des mesures successives, en partie retenue pour être transportée hors de France , tandis
que leurs chefs étaient envoyés devant des conseils de guerre, les accusés du 15 mai étaient traduits devant la haute cour, composée de délégués des conseils généraux, qu'avait établie la Constitution. Il y eut là de tristes épisodes. Un ancien secrétaire général de la préfecture de police, sous Caussidière, produisit des lettres établissant qu'Huber, celui des meneurs du 15 mai qui était monté à la tribune pour déclarer l'Assembléedissoute, avait joué, s'ous Louis- Philippe, le rôle de provocateur et de révélateur.
Dans une autre audience , Barbes affirma de nouveau que la pièce célèbre qui révélait l'histoire des sociétés secrètes ne pouvait être que l'œuvre de Blanqui. Barbes, lui du moins, ne perdit rien personnellement à ces débats. Loin de faire valoir les circonstances qui auraient pu l'excuser, il appela sur sa tête les rigueurs de la justice, avec la sincérité courageuse dont il avait l'habitude. Il fut condamné à la déportation avec Albert, l'ancien membre du Gouvernement provisoire; Blanqui et plusieurs autres furent condamnés à quelques années de détention. Barbes ne devait plus reparaître sur la scène poUtique : il laissait une profonde sjmpathie chez les hommes qui avaient le plus regretté ses égarements (Mars. — Avril).
Les affaires d'Italie continuaient à préoccuper l'opinion chez nous. Le pape, retiré à Gaëte, sur le territoire napolitain, avait refusé de traiter avec ses anciens ministres et avec la Chambre restés à Bome. Le parti constitutionnel romain, désavoué par le pape, s'était effondré. Une junte, nommée par la Chambre des députés, avait déclaré le parlement romain dissous et avait convoqué une Constituante (26 décembre 1848). Le 9 février, la Constituante romaine proclama la Bépublique, sous réserve des garanties nécessaires à l'exercice du pouvoir spirituel du pape. La République romaine
adopta la devise de Mazzini : « Dieu et le peuple. »
L'Espagne, alors gouvernée par le maréchal Narvaëz sous le nom de la reine Isabelle, avait déjà, depuis quelques semaines, invité les puissances catholiques à s'entendre pour rétablir le Saint-Père
Râteau .
dans son pouvoir temporel. Toutes les puissances monarchiques, catholiques ou non, avaient adhéré, excepté l'Angleterre et le Piémont. Charles -Albert avait protesté contre l'intervention étrangère à Rome et offert un asile au pape , en se chargeant (( de rétablir l'ordre dans l'État romain. » Pie IX avait refusé. Le Piémont essaya de s'entendre avec la France.
Louis-Napoléon était fort perplexe sur le parti qu'il lui convenait de prendre. Ledru- Rollin interpella le ministère sur les bruits
qui couraient d'un accord avec le Piémont et 1 Angleterre pour étouffer la nouvelle République romaine (21 février). Le ministre Drouin de Lhuys déclina toute solidarité entre la France et la révolution romaine, mais refusa de dire à l'avance quelle résolution prendrait le Gouvernement. L'Assemblée, très incertaine, vota l'ordre du jour pur et simple.
Le ministère n'était pas plus décidé qu'elle. La plupart des ministres, dans les délibérations intérieures du conseil , se refusaient à l'intervention armée en faveur du pape, que réclamait instamment M. de Falloux.
Sur ces entrefaites, le roi Charles-Albert, poussé par les patriotes italiens et voulant à tout prix sortir d'une situation intolérable, rompit, malgré les conseils du gouvernement français, son armistice avec l'Autriche.
Le sort de la guerre fut promptement décidé. Le 20 mars, le roi de Sardaigne rentra en campagne ; le 23, il perdit la bataille de Novare ; le soir même de sa défaite, il abdiqua en faveur de son fils aîné Victor- Emmanuel. Il quitta l'Italie, brisé de corps et d'âme, et alla mourir en Portugal.
L'avenir devait justifier le sacrifice de Charles-Albert. Ce désastre, qui semblait être la ruine du Piémont et de sa dynastie, préparait leur grandeur et devait mener ce pays et ses princes à un degré de puissance et de gloire qu'ils n'eussent jamais osé rêver.
L'Autriche ne poussa pas sa victoire jusqu'au bout, de peur d'attirer les Français en Italie. Elle donna l'assurance à.la France qu'elle ne ferait pas de conquête sur le Piémont. M. Thiers avait détourné de la guerre Louis-Napoléon; il lui avait montré que nous n'étions pas prêts, en même temps qu'il faisait peur au chargé d'affaires d'Autriche des dispositions belliqueuses de la France et du président.
L'Autriche, renonçant à entamer le Piémont, essaya de gagner le nouveau roi à la contre-révolution et l'engagea à ressaisir le pouvoir absolu. Victor-Emmanuel repoussa les avances et les conseils de l'Autriche, bien qu'une insurrection, qui éclata à Gênes et qui fut promptement réprimée par les troupes piémontaises , donnât prétexte à réagir contre les institutions libérales. Le nouveau roi resta fidèle aux engagements constitutionnels de son père et, par là, se prépara un immense avenir.
L'attitude de notre Assemblée contribua à modérer l'Autriche, qui voulait d'abord tout au moins imposer une lourde indemnité pécuniaire au Piémont et occuper provisoirement Alexandrie. L'Assemblée autorisa éventuellement notre gouvernement à une occupation partielle et temporaire en Italie, « pour mieux garantir l'intégrité du territoire piémontais et les intérêts et l'honneur de la France. » (30 mars.)
L'Autriche avait évité de s'exposer à la guerre avec la France, à l'occasion du Piémont ; mais elle voulait aller en avant dans l'Italie centrale. Le 30 mars, tandis que notre Assemblée émettait son vote sur l'Italie , les ambassadeurs des puissances catholiques conféraient, à Gaëte, surl'appel que leur avait fait le Saint-Père; Pie IX demandait que les puissances se concertassent pour agir. L'Autriche, l'Espagne et Naples en étaient d'accord ; l'ambassadeur de France se réserva d'après ses instructions. L'Autriche menaçait déjà Bologne et la Toscane, d'où le grand-duc s'était enfui, laissant son duché aux mains des révolutionnaires italiens. Les Autrichiens annonçaient qu'ils marcheraient sur Rome. Quant au roi de Naples, il avait recouvré la Sicile, qui n'avait pas accepté à temps la médiation française; Palerme seule résistait encore, et le roi de Naples était en mesure d'intervenir dans l'Etat romain. L'Espagne,
de son côté, voulait envoyer des troupes de débarquement.
Le 16 avril, Odilon Barrot déclara à l'Assemblée que le Gouvernement avait le devoir d'user de l'autorisation qu'elle lui avait accordée , quant à une occupation partielle en Italie, et il demanda un crédit de 1,200,000 francs pour «le corps expéditionnaire de la Méditerranée. »
L'urgence fut déclarée, et Jules Favre présenta, le jour même, le rapport de la Commission. Le rapport concluait au vote du crédit. Jules Favre affirma que la pensée du Gouvernement, d'après les explications données par le ministère à la Commission, n'était pas de faire concourir les armes de la France au renversement de la République romaine ; qu'il s'agissait d'interposer notre arbitrage entre l'Autriche et Rome.
M. Schœlcher, membre de la Commission, protesta contre les assertions de M. Jules Favre et assura que les ministres avaient dit , au contraire , que la France rétablirait le Pape, même contre la volonté du peuple romain. M. Jules Favre maintint ce qu'il avait avancé. Il ressortait de ces contradictions que le langage des ministres avait été fort peu clair. M. Schœlcher invita le président du conseil, Odilon Barrot, à s'expliquer. Odilon Barrot garda le silence. Plus tard, dans la discussion génél'ale qui s'ensuivit, il prit cependant la parole; mais, s'il dit bien alors ce que le Gouvernementne voulait pas : ni défendre, ni reconnaître la République romaine, ni laisser l'Autriche exercer seule son influence en Itahe, il ne dit pas d'une façon saisissable ce qu'entendait faire le Gouvernement. Il paraissait vouloir accommoder la Restauration du Pape avec un certain degré de liberté.
Le crédit , cependant , fut voté par 388 voix contre 161, malgré les protestations passionnées et les prédictions menaçantes
de Ledru-RoUin, d'Emmanuel Arago et d'autres membres de la gauche. L'extrême gauche s'était abstenue, espérant que le scrutin serait nul par insuffisance de votants. Tous les hommes considérables de la République modérée, Cavaignac aussi bien qu'Arago et Lamartine, avaient voté contre le crédit, à l'exception de Lamoricière, qui devait terminer sa carrière militaire en défendant la restauration papale.
Les chefs des républicains modérés n'avaient pas été suivis du gros de leur parti. Commentune assemblée, en majorité républicaine, avait-elle pu émettre un pareil vote? C'est qu'aussi bien que le Gouvernement, le plus grandnombre des membres de l'Assemblée, même parmi les républicains, étaient persuadés que la République romaine allait crouler d'elle-même au premier jour, avant toute intervention étrangère : l'idée de prévenir les Autrichiens à Rome prédominait chez la plupart. Ministère et majorité s'engageaient aveuglément dans une voie dont ils ne voulaient pas voir l'issue. Il n'y avait qu'un homme, dans le ministère, qui sût bien ce qu'il faisait : c'était M. de Falloux. Il avait poussé à brusquer la dissolution des ateliers nationaux, qui menait aux journées de Juin; il poussait maintenant à précipiter l'expédition de Rome, qui devait mettre aux prises, dans une lutte acharnée, l'armée française avec les patriotes italiens, et faire opérer la contre-révolution à Rome par les armes de la RépubUque française.
M. de Falloux voulait rétablir le pape sans conditions. Les autres ministres, ainsi que le président de la République, rêvaient d'entrer à Rome sans coup férir et de rétablir le pape : les ministres, avec des institutions constitutionnelles, et le président, avec le code Napoléon et une administration laïque. Les ministres accusaient de vues chimériques ceux qui croyaient à la République romaine et poursuivaient eux-
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mêmes une autre chimère, le pape roi-constitutionnel , comme si les constitutions étaient compatibles avec l'infaillibilité.
L'ambassadeur de France, par ordre de son gouvernement, informa les ambassadeurs étrangers réunis à Gaëte que nos troupes allaient débarquer à Givita-Vecchia, et que la France intervenait isolément.
Le géuéral Oudinot.
L'expédition fut confiée au général Oudinot, fils du maréchal qui avait illustré ce nom sous l'Empire. Ses instructions lui prescrivaient de négocier avec les triumvirs, qui exerçaient le pouvoir exécutif à Rome, sans reconnaître leur gouvernement ; on le laissait juge de l'opportunité de marcher sur Rome, s'il était sûr d'y être bien accueilli par la population. Il avait charge « de ménager, dans les États romains, le rétablis-
sement d'un ordre de choses réguher, sur des bases conformes aux droits légitimes des populations. »
Les instructions envoyées à Gaëte, à nos ambassadeurs de Rome et deNaples, étaient plus explicites. On y affirmait la double nécessité du pouvoir temporel et des institutions libres à Rome. « Il faut, y était-il dit, que le pape soit rétabU dans l'indépendance qui lui est absolument nécessaire... il faut en même temps, que les populations des États de l'Église soient mises à l'abri du retour du détestable régime qui a été la cause première de toutes les calamités de ces derniers temps. »
Gomment pourrait-on arriver à ce double résultat? G'est ce qu'on oubliait de dire.
Le général Oudinot s'embarqua à Toulon, avec une faible division dont faisait partie la brigade qui, sous Gavaignac, avait été un moment destinée à Venise ! L'expédition fit voile pour Givita-Vecchia. Le général se fit précéder par un aide de camp, qui apporta au gouverneur de cette ville une déclaration annonçant que la France voulait respecter le vœu de la majorité des populations romaines, et non leur imposer une forme de gouvernement qui ne serait pas choisie par elles. Oudinot débarqua, le lendemain 25 avril, et fut reçu pacifiquement dans Givita-Vecchia. Il partagea le service de la place entre les soldats français et les soldats romains, et fit arborer des drapeaux français et italiens sur un arbre de liberté. Il publia une proclamation où il protestait de la sympathie de la République française pour « la nation romaine; » il n'y parlait que d'ordre et de liberté.
Malgré ce début amical de l'expédition, l'Assemblée constituante romaine protesta «contre cette invasion inattendue,» proclama sa ferme résolution de résister et (i rendit la France responsable de toutes les conséquences.»
Oudinot alors changea d'attitude; il décréta l'état de siège à Civita-Vecchia et désarma les troupes romaines. Cependant, il essaya de négocier. Il envoya à Rome un agent diplomatique et un officier demander aux triumvirs de laisserRome suivrel'exemple de Civita-Vecchia.
Le triumvirat, c'était en réalité Mazzini. Le grand tribun génois, adopté par Rome, était l'âme du gouvernement romain et dominait la Constituante. Ennemi de toute transaction, il luttait partout à outrance, se souciant peu du succès immédiat, et convaincu que les défaites du présent préparaient les victoires de l'avenir. Deux rêves étaient ici aux prises : le rêve de la papauté constitutionnelle et le rêve d'une république unitaire italienne, reprenant, comme l'ancienne Rome, la direction du monde.
Tout n'était pas illusion du côté de Mazzini, puisque l'unité nationale s'est réalisée en Italie et qu'il en a été le précurseur.
La Constituante romaine confia aux triumvirs la mission de sauver la RépubUque et de repousser la force par la force. Les envoyés d'Oudinot lui mandèrent que ces démonstrations n'étaient que pour la forme et le pressèrent d'arriver à Rome, où la population se déclarerait pour lui. Les agents du général se trompaient et le trompaient. Oudinot se mit en marche , le 28 avril, avec moins de 6,000 hommes, sans artillerie de siège et sans moyens d'escalade. Il croj'ait être reçu à bras ouverts par le peuple de Rome.
Le peuple se leva contre lui. Troupes de ligne et garde civique étaient dans la main des triumvirs. Les barricades se dressaient de toutes parts. Le 27 avril, Garibaldi était entré dans Rome avec une légion de volontaires des États romains: il fut suivi d'un bataillon d'émigrés lombards, qui, n'ayant pu défendre Milan, venaient défendre Rome. Les hommes de la gauche avancée, chez nous, avaient eu raison : les Romains allaient
se battre, comme avaient fait les Milanais et comme faisaient les Vénitiens.
Aux approches de Rome, les Français rencontrèrent des poteaux sur lesquels était inscrit l'article V de notre Constitution de 1848 : « la République française respecte les nationalités étrangères et
n'emploie jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple. »
liKoa Faucher,
Oudinot avança. On avait déjà reçu quelques coups de fusil dans la campagne; on reçut des coups de canon, lorsqu'on déboucha devant l'enceinte du Vatican. Oudinot répondit au feu de la place et tenta d'attaquer deux des portes. Non seulement il ne réussit pas; mais un détachement français de 250 hommes, après avoir longtemps escarmouche avec de nombreux tirailleurs sortis de la place, se laissa engager dans des pourparlers, puis entourer, désarmer et emmener dans Rome. Oudinot fut obligé
de se retirer à quatre lieues de la ville, après avoir perdu quelques centaines d'hommes (30 avril).
Ces tristes nouvelles produisirent à Paris une impression profonde. Notre Assemblée se repentit de son vote. L'indignation fat vive parmi ceux qui n'avaient voté le crédit que parce qu'ils avaient cru aux assertions du Gouvernement sur le prochain écroulement de la République romaine sans combat. Le 7 mai, le rapporteur de la commission qui avait soutenu le Gouvernement le 16 avril, Jules Favre, -s'élança à la tribune, en s'écriant : «J'ai été trompé et
l'Assemblée l'a été avec moi Le sang
français a coulé; il a coulé pour le pape; il a coulé pour l'absolutisme! » Et il conclut en demandant le rappel immédiat d'Oudiaot.
Une commission fut nommée sur-lechamp. Son rapporteur Sénard conclut à ce que l'Assemblée invitât le Gouvernement à prendre sans délai les mesui'es nécessaires pour que l'expédition d'Italie ne fût pas plus longtemps détournée de son but. Le ministre des affaires étrangères, M. Drouin de Lhuys, protesta contre la pensée de ramener nos troupes à Civita- Vecchia, tandis que les Autrichiens entraient dans les États romains par Bologne. Il essaya en vain de faire écarter la proposition de la commission. Elle passa à 328 voix contre 241. Il y avait eu beaucoup d'abstentions.
Le lendemain, le président de la République fit annoncer par le Moniteur que le ministère conservait sa confiance, et il fit publier, dans le journal officieux la Patrie, une lettre au général Oudinot, où il déclarait notre honneur militaire engagé. « Je ne soulfrirai pas, disait-il, que notre honneur reçoive une atteinte; les renforts ne vous manqueront pas. » Il s'était empressé de saisir cette occasion d'agir sur l'esprit de l'armée.
Le général Changarnier mit la lettre du
président à l'ordre du jour de l'armée de Paris. « Cette lettre, disait-il, doit fortifier l'attachement de l'armée au chef de l'État, et elle contraste heureusement avec le langage de ces hommes qui, à des soldats français placés sous le feu de l'ennemi, voudraient envoyer pour tout encouragement un désaveu ! »
La lettre du président de la République et l'arrogante bravade du commandant de l'armée de Paris, qui accentuait et aggravait singulièrement la portée des paroles de Louis-Napoléon, soulevèrent un violent orage dans l'Assemblée. Ledru-Rollin réclama la mise en accusation du président et des ministres et la reconnaissance de la République romaine. Odilon BaiTOt défendit le ministère avec éloquence, tâcha de couvrir, en la commentant, la lettre du président de la République, désavoua l'cirdre du jour de Changarnier et combattit la reconnaissance de la République romaine, tout en maintenant que le Gouvernement voulait écarter à la fois de Rome le despotisme et l'anarchie. Il s'efforça de montrer que le Gouvernement et la majorité n'avaient pas cessé d'être d'accord au fond, et protesta qu'il n'entendait pas s'insurger contre le dernier vote de l'Assemblée. Il obtint de la sorte un ordre du jour pur et simple à 329 voix contre 292. Toujours beaucoup d'abstentions.
Changarnier expliqua tant bien que mal son ordi'e du jour et ne fut pas révoqué ; mais le ministre de l'intérieur, Léon Faucher, ayant fait connaître aux départements le vote de l'Assemblée par une dépêche offensantepourlesreprésentants qui avaient voté contre , l'Assemblée le frappa d'un blâme presque à l'unanimité; le ministère ne put soutenir ce collègue rogue et compromettant, et Léon Faucher donna sa démission (13 mai).
Le ministère, conformément aux paroles d'Odilon Barrot, parut vouloir déférer à la
déclaration de l'Assemblée, en reprenant les négociations avec le gouvernement romain. Il envoya à Rome M. Ferdinand de Lesseps, ancien consul général de France à Barcelone , où il avait montré autant d'énergie que d'humanité dans des circonstances graves ; les instructions qu'emporta M. de Lesseps étaient tout aussi vagues que celles qu'avait reçues à son départ le général Oudinot. Une dépêche du ministre Drouin de Lhuys à Oudinot était plus précise ; le général était invité à prévenir les Romains qu'on ne se joindrait pas contre eux aux Napolitains, qui arrivaient par Terracine, et, en effet, Oudinot resta immobile pendant que Garibaldi sortait de Rome pour aller battre et chasser lesNapolitains. Mais, en même temps, la dépêche avait dit au général de tâcher d'entrer à Rome, par accord ou par force, quand il aurait reçu ses renforts.
Ce n'était plus là ce qu'avait dit Odilon Barrot à l'Assemblée. Les ministres étaient assez peu d'accord entre eux, même M. de Fallouxàpart. Au fond, le ministère voulait gagner du temps, la Constituante étant sur le point de disparaître. Les élections de la Législative eurent lieu le 13 mai.
M. Guizot était rentré, à cette occasion, sur la scène politique. Il avait publié, au mois d'avril, une brochure où il engageait bonapartistes, légitimistes, orléanistes, à s'unir pour former le «parti de l'ordre », en réservant l'avenir. Il n'excluait que les républicains. Les partis hostiles à la Répubhque suivirent le conseil de M. Guizot, mais n'acceptèrent pas sa candidature, qui leur parut trop hasardeuse à présenter aux masses.
En face du grand parti conservateur, ainsi qu'il s'intitulait, s'était organisé le parti démocrate -socialiste : socialiste de nom, plutôt révolutionnaire de fait. Ce n'était plus les utopistes, les chefs de sectes, qui le conduisaient. Ce parti avait, avec des
formes violentes, peu d'idées précises et arrêtées, plutôt des passions et des aspirations que des systèmes. Le parti républicain modéré, qui avait dominé dans la Constituante, s'effondra, dans les élections de la Législative , entre les adversaires de la République et les républicains extrêmes.
60 départements élurent des conservateurs : 26 départements votèrent pour l'extrême gauche. Un certain nombre de républicains modérés se trouvaient mêlés aux deux listes, les électeurs n'ayant point partout suivi les comités exclusifs. Cavaignac avait été nommé à Paris et dans son pays natal, le Lot; mais la plupart des membres et des ministres du Gouvernement provisoire et de la Commission executive , Lamartine même, avec Marrast, Garnier-Pagès, .Tules Favre, etc., n'avaient pas été réélus. Ledru- Rollin le fut dans 5 départements. A Paris, il avait passé le second avec 129,000 voix. Le premier sur la liste des élus était Lucien Murât, le fils de l'ancien roi de Naples, avec près de 135,000 voix. C'était l'Empire face à face avec la République radicale. Il restait de la Constituante environ 300 membres, en présence d'à peu près 400 nouveaux élus, dont un bon nombre avaient appartenu aux deux Chambres de Louis- Philippe ou même de la Restauration. En laissant de côtelés élections multiples, l'effectif de la nouvelle assemblée était d'environ 450 conservateurs, 180 montagnards, ainsi que se nommèrent les hommes de l'extrême gauche en empruntant à la Convention nationale un nom bien lourd à porter ; enfin 70 à 80 républicains modérés, débris de l'ancienne majorité.
C'était l'Est, le Centre et le Sud-est qui avaient voté en grande partie pour l'extrême gauche, les campagnes presque autant que les villes : là, le paysan, qui avait voté pour Louis-Napoléon, s'était retourné contre les candidats réactionnaires de la noblesse et de la haute bourgeoisie. Le
retour vers Ledru-Rollin était significatif ; on l'avait abandonné lors de l'élection à la présidence : on revenait à ce tribun révolutionnaire, de préférence aux sectaires et aux utopistes.
Dans les départements où les conservateurs avaient eu la majorité, rien n'était plus complexe que ce qui avait entraîné
Tocqueville.
les masses : elles n'étaient, en général, ni légitimistes, ni orléanistes, ni cléricales, et elles avaient nommé des hommes de tous ces partis, par suite de la réaction contre les journées de juin et contre tout ce qu'on accusait de tendre au communisme.
On ne pouvait augurer de ces élections que des conséquencesfunestes. Les hommes de grande valeur et de haute expérience politique qui étaient à la tête de la majorité conservatrice, se trouvaient engagés dans une voie qui menait à renverser et non à
conserver, à renverser ce qui existait, au profit, non de leurs opinions à eux, mais d'un autre régime que celui de 1814 ou de 1830. Quant à la nouvelle gauche, elle avait plus de passions que de lumières et s'apprêtnit à rivaliser de fautes avec ses adversaires, de façon à amener la catastrophe qui devait l'engloutir avec eux.
La Constituante touchait à sa dernière heure. Elle obligea le Gouvernement à séparer enfin le commandement de la garde nationale et celui de l'armée de Paris, illégalement réunis dans les mains deChangarnier; c'était une satisfaction que se donnait l'Assemblée; mais cela n'avait plus maintenant grande importance. La Constituante vota l'abolition de l'impôt des boissons. Il s'agissait d'une centaine de millions qu'elle ne remplaçait pas. Elle avait déjà réduit des deux tiers l'impôt du sel, ce qui enlevait 40 et quelques millions au budget.
Ce n'était pas finir sagement.
Un dernier débat sur les aff"aires étrangères eut lieu à propos de l'entrée des Russes en Hongrie, où ils venaient secourir les Autrichiens contre les Hongrois (22 mai). Les monarques s'entr'aidaient, les peuples ne s'entr'aidaient pas!
La Constituante tint sa dernière séance le 27 mai, et, le 28, son bureau installa le bureau provisoire de l'Assemblée nouvelle.
La seconde Constituante n'avait eu rien de la grandeur de la première, et la Constitution éphémère qu'elle avait promulguée ne devait guère laisser que des exemples à éviter : son honnêteté et son patriotisme sincère plaident pour elle devant l'histoire; son insuffisance et ses erreurs tenaient aux conditions troublées et obscures où s'était trouvée la France en 1848. L'Assemblée qui lui succédait devait la faire singulièrement regretter.
Le général Changarnier cliargcaiil la uianifestalion des boulevards.
RÉACTION INTÉRIEURE
(28 Mai — Novembre 1849.)
La Législative s'ouvrit le 28 mai 1849.
La majorité ne refusa pas de s'associer au cri de : Vive la République ! poussé par la gauche; mais la formation des bureaux contrasta fort avec ce cri. M. Dupin fut nommé président par 345 voix contre 182 données à Ledru-Rollin et 76 à Lamoricière.
T. VI
Les présidents et seci'étaires des bureaux, sauf Arago, furent à peu près ce qu'ils auraient pu être sous Louis-Philippe.
Le ministère, en présence de cette situation nouvelle, offrit sa démission. Louis- Napoléon l'accepta d'abord et appela le maréchal Bugeaud. Le maréchal hésita, puis refusa de se charger de la formation d'un cabinet; il doutait de ce que ferait l'armée dans le cas d'un soulèvement populaire contre son ministère. Del'aveu des chefs de corps, l'armée, alors, était contraire à toute réaction monarchique. Les élections l'avaient indiqué, parle grand nombre de voix militaires qu'avaient obtenues les candidats républicains.
Odilon Barrot consentit à retirer sa démission : il tâcha de former un ministère qui
donnât des garanties aux républicains modérés; il y fit entrer MM. Dufaure, de Tocqueville et Lanjuinais.
Les affaires de Rome ne favorisaient pas la conciliation. L'équivoque et la contradiction étaient partout dans cette malheureuse expédition. Le nouvel envoyé diplomatique, M. de Lesseps, et le chef militaire, le général Oudinot, avaient reçu des instructions peu d'accord entre elles, et chacun des deux tendait, par ses dispositions personnelles, à augmenter cet écart. M. de Lesseps croyait ses vagues instructions expliquées par la déclaration de la Constituante, que le ministère même l'avait chargé de porter en Italie : il allait droit devant lui, ne voyant d'autre but qu'un arrangement pacifique avec les Romains. Oudinot, pendant que Lesseps négociait, recevait ses renforts et se rapprochait de Rome. Il avait consenti cependant à un armistice, et ne permettait pas à un délégué du pape de s'établir à Civita-Vecchia.
M. de Lesseps présenta une proposition suivant laquelle les populations romaines auraient le droit de se prononcer librement sur la forme de leur gouvernement, et Rome accueillerait l'armée française comme une armée amie, les troupes françaises partageant avec les troupes romaines le service delà ville.
La Constituante romaine rejeta ce projet, où la République romaine n'était point préalablement reconnue.
Lesseps ne se découragea point. Ramena à grand'peine le général Oudinot à adhérer à un ultimatum établissant que l'armée française prendrait les cantonnements qu'elle jugerait convenables, tant pour la défense du pays que pour la salubrité de ses troupes, et qu'elle resterait étrangère à l'administration du pays. La République française garantirait contre toute invasion étrangère le territoire occupé par ses troupes ("JOrnai).
L'Assemblée romaine n'accepta pas l'ulti-
matum dans ces termes, et, le 31 mai, M. de Lesseps adhéra aux modifications suivantes : « 1° L'appui de la France est assuré aux populations des États romains. Elles considèrent l'armée française comme une armée amie, qui vient concourir à la défense de leur territoire. D'accord avec le gouvernement romain, et sans s'immiscer en rien dans l'administration du pays, l'armée française prendra les cantonnements extérieurs convenables. »
Nous devenions ainsi les alliés de la République romaine, comme le voulaient chez nous les républicains ardents. Oudinot refusa son adhésion, et, le lendemain, arriva de Paris une dépêche qui rappelait Lesseps et qui ordonnait à Oudinot d'entrer de vive foi'ce à Rome.
La négociation ne pouvait aboutir. Le gouvernement romain ne voulait pas abdiquer, et le gouvernement français ne voulait pas reconnaître le gouvernement romain. Le ministère accusa M. de Lesseps d'avoir méconnu ses instructions ; ce qui est certain, c'est que, si le ministre des aff"aires étrangères eût dit nettement à Lesseps ce qu'il voulait de lui : gagner du temps pour en donner à Oudinot et préparer l'attaque de Rome, Lesseps n'eût pas hésité à rejeter bien loin une telle mission. Il ne reçut du ministre aucun éclaircissement, aucune réponse à ses lettres, jusqu'à la dépêche qui le révoqua.
La lutte recommença aussitôt entre l'armée française, forte de 20,000 hommes, qui furent portés finalement à 28,000, et les défenseurs de Rome, au nombre d'environ 30,000, dont 18,000 soldats et volontaires, et une douzaine de mille hommes de gardes civiques, qui ne firent guère que le service intérieur de la place»
On a beaucoup dit, pour excuser cette guerre, que Rome était alors dominée par des étrangers : la vérité est que, sur 30,000 hommes armés, il n'y en avait guère
qu'un millier qui fussent étrangers à l'Italie, tant Français qu'Allemands et. Polonais.
Tous les soldats et la grande majorité des volontaires appartenaient à l'État romain. Le 3 juin, les troupes françaises enlevèrent quelques positions avancées et commencèrent les opérations du siège, que dirigea un habile général du génie. Vaillant, et que retardèrent les vigoureuses sorties conduites par Garibaldi.
Le gouvernement français avait commencé la guerre sans le vouloir : il se croyait obligé de la continuer. Ce n'était plus M. Drouin de Lhuys, c'était M. de Tocqueville qui avait expédié l'ordre du rappel de Lesseps, coïncidant avec la reprise des hostilités. Tocqueville et Dufaure, tous deux ralliés sincèrement à la République, étaient entraînés, après Odilon Barrot, dans cette malheureuse affaire, tandis que la masse du parti républicain s'exaspérait aux nouvelles de Rome. Exaltés et modérés témoignaient là-dessus les mêmes sentiments. Il n'y avait qu'une différence entre eux ; mais elle était grave : c'est que les montagnards et les démocrates sociahstes avaient fait prendre partout à leurs candidats l'engagement de donner l'exemple de la résistance armée, si la Constitution étaitviolée. En dépit de toutes les subtilités, on doit reconnaître qu'elle rétait. Les exaltés réclamaient donc l'exécution des promesses de leurs candidats devenus les députés de la Montagne. Les journaux de l'extrême gauche provoquaient, la gauche de l'Assemblée à s'ériger en Convention nationale.
Le 11 juin, la Montagne adressa au peuple une déclaration où elle annonçait « qu'elle ferait son devoir ». Elle signa en même temps une adresse à la démocratie allemande, insurgée en ce moment dans le pays de Bade et les contrées voisines, et aux prises avec les troupes du roi de Prusse et des autres princes allemands. Le comité démocrate-sociahste, qui avait opéré dans les
élections de la Seine, envoya aux élus de Paris une adresse violemment insurrectionnelle. Les Amis de la Constitution, importante association républicaine qui avait soutenu la candidature de Cavaignac, publièrent une déclaration qui dénonçait, en termes énergiques, quoique moins emportés, la violation des principes de la Constitution de 48 et de la Révolution française. L'aspect de Paris était lugubre. On sentait venir une crise qui ne pouvait avoir qu'une issue funeste. Le choléra, qui avait reparu presque aussi meurtrier qu'en 1832, ajoutait ses tristesses et ses terreurs aux anxiétés politiques ; il enlevait beaucoup de personnes notables , entre autres le maréchal Bugeaud, qui avait montré, dans ses derniers jours, une modération bien nouvelle chez lui et réclamé la concorde dans un sentiment patriotique.
La concorde, on en était loin ! Le jour même où parut la déclaration de la Montagne, Ledru-Rollin monta à la tribune pour demander la mise en accusation du président et des ministres. Odilon Barrot répondit en s'efforçant de démontrer que, ne voulant ni s'allier à la République romaine, ni s'abstenir dans les affaires de Rome, on avait été amené à la nécessité de- combattre cette République. C'était une situation cruellement fausse. Il résultait du discours du ministre que c'était pour protéger la liberté romaine qu'on faisait la guerre aux Romains, et qu'on leur faisait la guerre pour prévenir les Autrichiens qui allaient la leur faire .
Ledru-Rollin n'eut pas de peine à montrer la contradiction entre l'ordre du jour de la Constituante, du 7 Mai, et l'ordre donné par le ministère d'attaquer Rome. Mais qu'importait à la majorité réactionnaire de la Législative"?
Ledru-Rollin, jusque-là, avait du moins moralement tout l'avantage ; mais il laissa échapper une parole fatale : « Nous défen-
drons la Constitution violée, même par les armes ! » Cette parole lui était arrachée par les engagements que nous rappelions tout à l'heure.
La droite éclata en cris de colère. L'extrême gauche répéta le mot de Ledru-Rollin. L'oi'dre du jour pur et simple, sur diverses propositions qui avaient pour but de revenir à la déclaration de la Constituante, fut voté par 3G1 voix contre 203.
Le lendemain, les comités et la presse rivalisèrent de violence; des journaux parlèrent de faire à la fois un 10 Août et un 31 Mai. La commission de l'Assemblée, comme on s'y attendait, conclut au rejet de la mise en accusation. Ledru-Rollin atténua quelque peu, en les commentant, ses menaces de la veille; il sentait que, si, au point de vue du droit, un mouvement insurrectionnel était, cette fois, beaucoup moins inexcusable qu'au 15 Mai ou au 23 Juin, les circonstances se trouvaient matériellement très contraires; on ne recommence pas deux fois en un an une grande insurrection. Le Gouvernement, d'une part, était très fortement armé, et, de l'autre, le peuple restait encore sous l'impression des journées de Juin 48; le choléra, d'ailleurs, attristait et abattait la masse parisienne.
Ledru-Rollin et ses amis cherchaient maintenant à ajourner la solution sur la demande de mise en accusation. M. Thiers repoussa les délais. Il se précipitait, avec l'ardeur et l'énergie de son caractère, dans la voie de combat où il s'était engagé; il ne voyait plus que ce qu'il appelait l'ordre et le désordre.
La mise en accusation du président et des ministres fut écartée par 377 voix.
Les députés de la Montagne étaient poussés par le dehors, par la presse révolutionnaire, parles comités, dont Delescluze était toiijours le meneur le plus âpre et le plus obstiné, dépendant, le manifeste qu'adopta la Montagne après la séance de la Chambre
ne proclamait pas formellement l'insurrection. Il montrait la Constitution violée par une majorité qui se mettait en dehors de la loi, eten appelait au peuple, à la garde nationale et à l'armée. Une déclaration beaucoup plus violente fut arrêtée par le Comité démocrate-socialiste des 25 et par le Comité de la presse révolutionnaire. La Société des Amis de la Constitution fit appel à une manifestation «pacifique ». La majorité des républicains, au fond, n'était pas avec les exaltés et ne voulait point de bataille •dans Paris; mais le Gouvernement, à Rome, et les z'épublicains, à Paris, étaient engagés dans une impasse. Il n'y avait point d'issue à une manifestation pacifique, l'Assemblée législative étant bien résolue à n'y point céder.
On essaj'a, néanmoins, de répondre à l'appel des Amis de la Constitution. Les gardes nationaux furent convoqués sans armes sur la place du Chàteau-d'Eau. Le langage des journaux démocrates-sociahstes, le 13 juin au matin, contrastait par son emportement avec le caractère qu'on voulait donner à la manifestation, et quelques groupes s'apprêtaient à intervenir par le fusil, pendant qu'une masse considérable se réunissait sans armes au Château-d'Eau. Il y avait là deux courants en sens divers.
Le Gouvernement s'était préparé à loisir, et son action avait l'unité qui manquait à ses adversaires. Le commandant de l'armée de Paris, le général Changarnier, avait toutes les troupes dans la main et occupait militairement les points principaux de la capitale. Vers midi, la manifestation se mit en mouvement : une vingtaine de mille hommes, gardes nationaux et autres; en tète marchaient des officiers supérieurs de la garde nationale et un certain nombre de personnages politiques, parmi lesquels l'ancien ministre dos affaires étrangères sons Cavaignac, Jules Bastide. Cette masse défila le long du boulevard aux cris de :
Les Arl3-et-M6tiers.
« Vive la République ! Vive la Constitution ! Vive la République romaine ! » Changarnier attendait au coin de la rue de la Paix : il lança trois colonnes de gendarmes mobiles, de dragons et de chasseurs à pied, qui débouchèrent brusquement sur le boulevard, coupèrent en deux la manifestation et chargèrent à droite et à gauche.
Il y eut là des scènes émouvantes : on vit des citoyens, des gardes nationaux, mettre le genou en terre et se découvrir la poitrine, en criant aux soldats : « Tirerezvous sur vos frères ? » La troupe ne tira pas ; mais, par l'impulsion donnée, elle renversa et refoula au loin ce qu'elle avait devant elle. La manifestation fut dissipée sans résistance et presque sans effusion de sang, chose facile puisqu'elle était désarmée.
Une partie des manifestants se répandirent dans les rues en criant aux armes ; on commença de piller quelques armuriers et d'élever quelques barricades.
Un certain nombre de députés de la Montagne étaient en ce moment, avec Ledru- Rollin, rassemblés au lieu de réunion de leur groupe, rue du Hasard, près la rue de Richelieu. Pressé, obsédé par les plus ardents des meneurs révolutionnaires, Ledru-Rollin se porta, avec vingt-cinq ou trente de ses collègues, dans le jardin du Palais-Royal, où le colonel de l'artillerie de la garde nationale, Guinard, avait convoqué sa légion.
Le brave et loyal Guinard avait, moins encore que Ledru-Rollin, foi dans le succès; mais sa générosité et la conviction où
il était que le Gouvernement conspirait contre la République ne lui permettaient pas de résister à l'appel qu'on lui adressait. Une partie des artilleurs se retirèrent. Deux cents suivirent leur colonel.
Ils formèrent la haie, les représentants au milieu, et se dirigèrent sur le Conservatoire des Arts-et-Métiers (l'ancienne église de Saint-Martin-des-Champs).
Ce n'était pas un poste de combat, c'était une position centrale au milieu des arrondissements les plus républicains de Paris ; un quartier général, si ces arrondissements fournissaient une armée.
Ils ne la donnèrent pas. On éleva bien quelques barricades aux environs du Conservatoire; mais la garde nationale était divisée ; la majorité de la population, quoique sjmpathique, ne se leva pas.
Les représentants de la Montagne essayèrent de délibérer; ils rédigèrent une proclamation où ils déclaraient la Montagne en permanence et appelaient le peuple, la garde nationale et l'armée à défendre la Constitution ; mais ils ne purent pas même faire afficher cet appel dans Paris. Quelques centaines d'hommes à peine avaient joint les artilleurs de Guinard, et celui-ci, qui avait bien voulu se sacrifier avec les représentants et pour eux, avait horreur de la guerre civile ; il défendait à ses artilleurs de tirer sur la troupe.
Le Conservatoire fut attaqué. Des coups de feu, malgré Guinard, furent échangés entre les artilleurs et une compagnie de la garde nationale ; puis un détachement d'infanterie de ligne pénétra dans la cour du Conservatoire, dont la grille, au milieu de cette confusion, n'avait pas même été fermée. Plusieurs représentants furent faits prisonniers dans la cour. Il n'y eut point de lutte armée dans l'intérieur du Conservatoire. Les soldats, qui avaient envahi la salle, dite des Filatures, où se trouvaient encore la plupart des députés, en ressorti-
rent sans arrêter ceux-ci ; l'officier qui commandait la troupe avait hésité devant les écharpes des représentants. Ledru- Rollin et ses collègues sortirent du Conservatoire par le jai'din et par une petite cour, dite des Brevets. Le colonel Guinard resta le dernier au Conservatoire, évacué à la fois par la troupe et par l'insurrection. On ne vint pas l'y chercher, et il se laissa arrêter plus tard chez lui. Ledru-Rollin parvint à quitter la France.
Cet éloquent et généreux tribun, propre à être lavoix, mais non la tête d'un grand parti, disparaissait de la scène4)our s'être laissé conduire par les siens au lieu de les contenir et de les diriger. L'orateur n'était point un homme d'État. Son nom n'en estpas moins resté populaire. Le peuple se souvient qu'il avait, sinon le premier, du moins avec un éclat exceptionnel, réclamé le suffrage universel du temps de Louis-Philippe.
Le mouvement du 13 juin avait avorté sans lutte sérieuse. Il y avait eu quelques coups de feu çà et là, quelques essais de barricades; mais les agitations qui s'étaient produites sur divers points n'avaient pas abouti à une insurrection.
L'Assemblée législative s'était déclarée en permanence. A la demande du ministère, elle déclara Paris en état de siège. Le plus grand nombre des montagnards, qui n'étaient point allés au Conservatoire, revinrent le lendemain à l'Assemblée. Ils désavouèrent l'un après l'autre, à la tribune, devant la droite arrogante et railleuse, le manifeste de la Montagne du 12 juin. C'était plus triste encore que réchauffourée du Conservatoire.
La majorité ne voulait pas se rendre compte que sa victoire profiterait à un autre plus qu'à elle-même. Louis-Napoléon , dans l'après-midi du 13 juin, avait parcouru Paris avec une grande escorte militaire et avait été fort acclamé sur son passage. L'Assemblée, faisant en ce moment cause
commune avec le président, ne s'inquiétait pas de ce qui le fortifiait.
La nouvelle de l'insuccès du mouvement à Paris fit tomber la fermentation qui s'était manifestée dans les départements. Il n'y eut de troubles graves qu'à Lyon. Cette grande ville énergique et passionnée renouvela les scènes qui l'avaient maintes fois ensanglantée. Il y eut de rudes combats à la Croix-Rousse, et maints assauts repoussés. Les barricades ne purent être abattues que par l'artillerie (15 juin). Lyon fut mis en état de siège comme Paris.
Les mesures d'exception se succédèrent rapidement. On suspenditles journaux ultradémocratiques. Le droit de réunion fut suspendu pour un an, sans exception pour les réunions électorales. Des poursuites furent autorisées contre les quelques représentants arrêtés le 13 juin et contre beaucoup d'autres. Il y eut, ce jour-là, une vraie tempête dans l'Assemblée. Ce qui restait de montagnards, revenus de l'abattement de la première heure, semblèrent vouloir se dédommager de leur faiblesse du 14 juin en redoublant leurs anciennes violences.
Leur colère ne pouvait arrêter la majorité, qui ne trouvait jamais les mesures proposées par le gouvernement assez rigoureuses. Elle vota une loi extrêmement restrictive sur la presse. Le colportage fut soumis à l'autorisation, sans excepter les circulaires électorales. Ce fut à cette occasion que Victor Hugo, qui votait jusqu'alors avec les conservateurs, commença de se séparer de la droite. Il dénonça énergiquement les excès commis, le 13 juin, par des gardes nationaux réactionnaires, qui avaient brisé les presses des journaux démocratiques.
La Montagne mutilée recommençait à lutter de son mieux. La rapidité même de la défaite qu'elle avait subie presque sans combat faisait que son parti n'était ni écrasé, ni dissous ; le montagnard alsacien Savoie
interpella le Gouvernement, non plus sur les affaires de Rome, mais sur celles d'Allemagne. Il reprocha au ministère son attitude hostile aux républicains allemands et proposa un ordre du jour qui invitait le Gouvernement à faire respecter l'indépendance du Palatinat et du pays de Bade. Les révolutionnaires allemands avaient été, quelque temps, complètement maîtres du grand-duché de Bade, du Palatinat sur les deux rives du Rhin , et de la Hesse- Darmstadt; les troupes régulières de ces contrées avaient passé à la Révolution ; mais, déjà, les forces républicaines allemandes avaient essuyé des échecs contre les troupes du roi de Prusse, du roi de Bavière et des autres princes, et, malgré leur vigoureuse résistance, elles avaient été refoulées au midi du Neckar et commençaient à se rompre.
Le Gouvernement repoussa toute solidarité avec les révolutionnaires allemands, aussi bien qu'avec ceux de Rome, et l'ordre du jour pur et simple fut voté par 253 voix contre 152. Les républicains modérés avaient voté avec la Montagne.
La révolution allemande, après une lutte de quelques semaines, fut étouffée dans le pays de Bade, son foyer le plus ardent.
Les élections complémentaires, en remplacement des représentants qui avaient obtenu des nominations multiples en mai, eurent lieu le 8 juillet. Ou vit là les conséquences ordinaires d'une défaite. Des réactionnaires furent élus par les départements qui avaient choisi en mai des démocratessocialistes. La liste de 1' « Union électorale » , c'est-à-dire des partis anti-républicains coalisés, l'emporta à Paris ; des bonapartistes passèrent par le concours des anciens constitutionnels et des royalistes. Les républicains, cependant, avaient disputé le terrain, et il y avait eu, bien qu'avec grande difficulté, un commencement de rapprochement entre les républicains modérés et les démo-
crates-sociâlistes. La liste démocratique avait eu à Paris un maximum de 103,000 voix contre 127,000. Ce n'étaient pas les socialistes, c'était l'ancien ministre Goudchaux et d'autres républicains du groupe des Amis de la Constitution qui avaient le plus approché de la majorité.
Dans les départements, la victoire des réactionnaires n'avait pas été complète; Lamartine et Jules Favre, délaissés en mai, avaient été réélus.
L'Assemblée pensait à se proroger pour quelques semaines. La gauche s'y opposa, en alléguant le péril d'un dix-huit Brumaire, d'un coup de main du président en l'absence de l'Assemblée. Un comité bonapartiste, dit de r<( Appel à la nation », faisait de l'agitation en faveur d'une présidence à vie et d'un plébiscite.
Louis-Napoléon se hâta de rassurer l'Assemblée en protestant avec éclat de son respect pour les lois. Il faisait alprs une tournée dans les départements; il visita le donjon de Ham, où il avait été enfermé six années, et, là, il confessa publiquement qu'il avait expié justement en ce lieu « sa témérité contre les lois de sa patrie » ; puis , à Tours, il rejeta bien loin l'accusation de méditer quelque entreprise semblable au 18 Brumaire. — « Ni coup d'État, ni insurrection! » s'écria-t-il.
L'Assemblée, après avoir voté le maintien définitif de la magistrature telle qu'elle était et supprimé définitivement l'École d'administration, se prorogea du ir? août au 30 septembre.
Des événements très considérables s'étaient passés hors de France pendant l'orageuse session de notre Législative. Le siège de Rome avait été poursuivi activement à partir du 3 juin; depuis que ceux qui voulaient arrêter cette guerre avaient été vaincus à Paris le 13 juin, la prise de Rome n'était plus qu'une question de temps, et, l'armée française ayant reçu son artillerie
de siège, ce temps ne pouvait être long , si énergique que fût la défense. Parmi les assiégés, les bataillons de volontaires firent tout ce que de braves gens peuvent faire, et l'artillerie romaine, très bien servie, lutta opiniâtrement contre l'artillerie assiégeante. Les assiégeants avaient commencé de battre en brèche précisément le 13 juin.
Mazzini.
Dans la nuit du 21, un assaut fut donné, et deux bastions enlevés. La défense ne faiblit pas. Garibaldi animait de sa flamme héroïque tout ce qui l'entourait. Le 27 juin, cependant, les batteries françaises finirent par démonter la plupart des batteries romaines; le lendemain, un troisième bastion fut emporté d'assaut. Les artilleurs romains se firent tuer sur leurs pièces.
Les assiégeants étaient maîtres désormais de cette colline du Janicule, sur laquelle s'élè-
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vent le dôme de Saint-Pierre et le Vatican, et d'où l'on domine toute la Rome moderne. On ne pouvait plus prolonger la lutte sans faire détruire la ville. L'Assemblée romaine se réunit le soir. L'intrépide Lombard Cernuschi, ce chef de l'insurrection milanaise de Mars 1848, qui, maintenant, présidait la commission des barricades de Rome, proposa à l'Assemblée de cesser une défense devenue impossible. Mazzini, fanatiquement inflexible, voulait qu'on s'ensevelît sous les ruines de Rome. Garibaldi, l'homme d'action par excellence , reconnut que toute chance- de succès était perdue. L'Assemblée, unanime moins Mazzini, vota la proposition de Cernuschi. Le triumvirat donna sa démission, et la municipalité reçut mission de négocier la capitulation. M. de Cor-
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celles, notre ambassadeur auprès du pape, qui avait remplacé Lesseps comme ministre plénipotentiaire, déclara que Rome devait se rendre sans conditions. Il fut convenu verbalement avec la municipalité que les Français occuperaient les portes et ne rencontreraient pas de résistance.
Le 2 juillet, Garibaldi quitta Rome avec 4,000 de ses volontaires ; il se jeta dans les montagnes, se dirigeant au nord-ouest, et visant à gagner Venise; mais il ne put se fraj-er un passage avec sa troupe à travers les forces autrichiennes qui occupaient Bologne et la Romagne; il dut disperser ses compagnons, et parvint à échapper aux ennemis acharnés à sa poursuite. Sa courageuse femme, qui ne l'avait pas quitté dans cette expédition désespérée, mourut de
fatigue. Un moine patriote, connu par son éloquence populaire et qui s'était attaché avec passion à Garibaldi , Ugo Bassi, fut pris et martyrisé par les Autrichiens avec des circonstances atroces.
L'armée française avait fait son entrée dans Rome le 3 juillet. L'expédition de Rome avait donc matériellement réussi ; on allait voir bientôt si elle avait même succès au point de vue moral et politique.
Une nouvelle discussion sur les affaires de Rome avait eu lieu dans notre Assemblée le 6 août, avant la prorogation. Il ne s'agissait plus de savoir si l'on poursuivrait la guerre, mais quel usage on ferait de la victoire. Le ministre des affaires étrangères, Tocqueville, soutint à la fois la nécessité de rétablir le pouvoir temporel du pape et celle d'assurer aux Romains des institutions libérales et d'empêcher le retour des abus. R garantit les bonnes intentions du Saint-Père; mais son insistance même sur ce point laissait entrevoir ses doutes et ses craintes. M. de Falloux intervint, avec une éloquence passionnée, en faveur de la papauté ; mais il cita, d'après une dépêche de notre ambassadeur Corcelles, des paroles de Pie IX qui attestaient que le Saint-Père refusait de prendre aucun engagement.
En réalité, on commençait à se débattre contre les impossibilités de la situation qu'on s'était faite. On avait rêvé un juste milieu chimérique. On avait rappelé Lesseps, qui penchait vers la République romaine; on était maintenant débordé par Corcelles, qui était tout au pape. L'intention du gouvernement français avait été de garder provisoirement dans ses mains l'administration de Rome et de ne s'entendre qu'avec Pie IX en personne. Corcelles, et Oudinot, sous son influence, laissèrent commencer la réaction dans Rome et se réinstaller, dès le 1" août, le gouvernement
ecclésiastique. Un triumvirat de cardinaux rétablit l'Inquisition et prétendit s'emparer de la police et obliger nos soldats à faire le métier de sbires au service des vengeances cléricales.
Le gouvernement français fit un coup de bascule et rappela Oudinot. Le I<S août, le président de la République écrivit à l'un de ses officiers d'ordonnance, le lieutenantcolonel Edgar Ney, un des fils du maréchal, une lettre sans caractère officiel, où il lui disait que la République française n'entendait pas qu'on donnât « pour base à la rentrée du pape la proscription et la tyrannie. » Il le chargeait de dire au général Rostolan, successeur d'Oudinot, de ne pas permettre qu'à l'ombre du drapeau tricolore on commît aucun acte qui pût dénaturer le caractère de notre intervention. <( Je résume ainsi, écrivait-il, le rétablissement du pouvoir temporel du pape : amnistie générale, sécularisation de l'administration. Code Napoléon et gouvernement libéral. »
Le général Rostolan, qui inclinait au parti papal, ne publia point à Rome cette lettre, ainsi que Louis-Napoléon l'y avait fait inviter; mais la lettre .courut partout et parut enfin à Paris dans le Moniteur (7 septembre).
L'effet en fut très grand en France comme en Italie. Louis-Napoléon y avait compté : le 13 juin" l'avait engagé bien avant du côté des conservateurs; il jugeait nécessaire de faire maintenant une évolulution dans l'autre sens et de se ménager un rapprochement avec l'Italie nouvelle, pour laquelle il avait porté les armes en 1831 contre la papauté.
Le pape, qui avait été sur le point de rentrer à Rome, se retira à Naples. Un peu rassuré pourtant par nos agents diplomatiques, il ne protesta point publiquement, fit quelques concessions aux Romains dans l'ordre civil et municipal, et publia une am-
nistie, avec de nombreuses exceptions (12 septembre).
La question romaine allait redevenir délicate vis-à-vis de notre Assemblée ; le pouvoir exécutif se rendait suspect comme trop libéral ! Il fallait s'attendre à toutes les surprises avec Louis-Napoléon.
Beaucoup d'autres faits militaires avaient coïncidé avec notre siège de Rome. La guerre était à la fois sur la Baltique et sur l'Adriatique, sur le Tibre et sur la Theiss. Le roi de Prusse et les princes d'Allemagne, tandis qu'ils écrasaient les révolutionnaires allemands au bord du Rhin, se faisaient leurs auxiliaires entre la mer du Nord et la Baltique. Les insurgés du Holstein et du Slesvig, soutenus par les contingents des gouvernements allemands, avaient envahi les pays purement danois du Slesvig-nord et du Jutland. Les Danois se défendaient intrépidement contre des forces très supérieures. Ils gagnèrent, à Frédéricia, le 6 juillet, une bataille qui fut suivie d'un armistice et de l'évacuation du Jutland. Le Slesvig fut, pour le moment, neutralisé. L'Allemagne n'était point parvenue, cette fois, à écraser le Danemark sous sa masse. L'imminence de l'intervention militaire de la Suède et l'intervention diplomatique de la Russie et de l'Angleterre avaient contribué à la suspension des hostilités, qui ne devaient pas être reprises de bien des années ; mais l'Allemagne, ou, pour mieux dire, la Prusse, ne perdit pas de vue la proie qu'elle convoitait.
L'Allemagne était livrée à de graves discordes. Il faut remonter jusqu'à l'automne de 1848 pour en résumer les péripéties. Après sa première victoire sur Charles-Albert, dans l'été de 1848, l'Autriche avait eu la rupture avec la Hongrie, l'insurrection de Vienne et celle des Tchèkhes à Prague ; mais la force militaire l'avait sauvée : les Tchèkhes avaient été comprimés. Vienne reprise, et le gouvernement autri-
chien se préparait à ressaisir l'offensive contre les Hongrois, en même temps qu'à essayer de recouvrer son influence en Allemagne.
L'Assemblée de Francfort était dans une mésintelhgence croissante avec l'Autriche. Un des membres démocrates de l'Assemblée, Robert Blum, qui était venu joindre les Viennois insurgés, avait été fusillé à la reprise delaA'ille. L'Assemblée de Francfort continuait de lutter sous une autre forme : elle prétendait qu'aucune partie de l'Empire allemand ne pût être réunie en un même corps d'état avec des pays non allemands, c'est-à-dire qu'il ne pût y avoir qu'union << personnelle » sous un même souverain. L'Autiiche protesta [un novembre 1848). L'Assemblée de Francfort, en querelle avec l'Autriche, se trouva entraînée vers la Prusse, que cependant princes et démocrates redoutaient également. Après bien des débats, le 27 mars 1849, l'Assemblée se décida à offrir l'empire héréditaire d'Allemagne au roi de Prusse.
Le roi répondit évasivement. L'Autriche protesta de nouveau et rappela ses députés de Francfort. Les incertitudes et les fluctuations du roi de Prusse provoquèrent des troubles à Berlin, tandis que des mouvements s'opéraient dans les petits États pour contraindre les gouvernements à reconnaître l'autorité de l'Assemblée de Francfort.
Le 28 avril, le roi de Prusse refusa définitivement la couronne impériale ; il ne s'était point décidé à la recevoir des mains de la Révolution défaillante.
Quelques joirrs après, eut lieu dans Dresde une insurrection sanglante. Le gouvernement saxon, secouru par les troupes du roi de Prusse, eut le dessus contre les insurgés (6-9 mai). Le roi de Prusse, qui avait protesté contre la Constitution promulguée à Francfort, rappela de cette ville les dé-
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pûtes prussiens, à l'exemple de l'Autriche (14 mai). Il avait invité les gouvernements allemands à un congrès constituant, une contre-assemblée de Francfort. La révolution de Bade et du Palatinat venait d'éclater. Nous en avons dit la malheureuse issue. La Prusse, victorieuse des révolutionnaires de la région rhénane et débarrassée de l'Assemblée de Francfort, qui s'était écroulée dans l'impuissance, tenta de fabriquer une constitution allemande à son profit par un pacte avec la Saxe et le Hanovre, les autres États recevant l'invitation d'y adhérer. La Prusse, selon ses projets, aurait la direction héréditaire. IJ y aurait deux chambres.
Ce n'était pas le compte de l'Autriche, qui n'entendait nullement abandonner à la
Prusse la suprématie sur l'Allemagne, et qui visait à revenir, autant que possible, au régime des Traités de 1815 et de la Confédération germanique. L'Autriche lit une contre-proposition : un directoire de trois membres, l'Autriche, la Prusse et un troisième. Les deux gouvernements ne pouvant s'entendre, un arrangement provisoire fut conclu, le 30 septembre, pour durer jusqu'au l"mai 1850.
Le gouvernement autrichien avait réussi à arrêter la marche envahissante de la Prusse. L'Autriche, qui avait semblé perdue en 1848, avait repris force pour un temps, force, il est vrai, plus apparente que réelle.
Ce n'était point à sa puissance propre que l'Autriche avait cette fois dû son salut,
Cuda-Pestli [Hongrie).
dans les nouveaux périls auxquels elle venait d'être exposée en 1849. Il lui avait fallu recourir à riiumiliant appui d'un redoutable voisin.
Sa campagne contre les Hongrois avait été d'abord heureuse. Les Magj^ars, la race dominante de Hongrie, n'avaient pas su se concilier les Slaves de la Hongrie ni les Roumains de la Transylvanie, longtemps opprimés par eux et avides d'échapper à leur suprématie. L'Autriche avait habilement exploité ces haines de race, et les Hongrois proprement dits, les Magyars, réduits à leurs seules forces, avaient été d'abord refoulés jusqu'à laTheiss.
Les succès des Autrichiens avaient été bientôt arrêtés. Des milliers de volontaires
polonais, conduits par de vaillants et habiles généraux de la guerre de 1831, étaient accourus joindre les Hongrois. Ceux-ci s'étaient levés en masse avec des efforts héroïques. L'Autriche, en découvrant trop tôt ses projets de centralisation au profit des Autrichiens allemands, avait fort refroidi les Slaves. Les Hongrois attaquèrent à leur tour, et, après deux mois d'une lutte acharnée, ils rejetèrent l'armée autrichienne jusque vers Presbourg. L'Autriche se résigna à appeler les Russes. Le tsar Nicolas n'hésita point. La victoire des Hongrois eût été suivie du soulèvement de la Pologne. La diète hongroise décréta la déchéance de la maison de Habsbourg.
C'était une héroïque imprudence que de
fermer ainsi toute voie à une transaction. Les Hongrois ne pouvaient triompher des forces réunies des deux empires. Ils illustrèrent, par la grandeur de leur résistance, une défaite inévitable. La guerre se termina, au mois d'août, par l'écrasement, la capitulation ou la dispersion de l'armée hongroise. L'Autriche souilla, par des cruautés dont son histoire était coutumière, le succès peu glorieux et chèrement acheté qu'elle devait aux armes de la Russie.
Treize généraux prisonniers de guerre furent pendus en un seul jour à Arad. Nicolas était dépassé dans ses rigueurs envers la Pologne.
Dans ce même mois d'août qui avait vu succomber la Hongrie tomba aussi Venise. La faim l'obligea de capituler, après une longue défense qui faisait l'admiration de l'Europe et qui était l'honneur de l'Italie. Les réactionnaires les plus endurcis, ceux qui applaudissaient partout ailleurs aux victoires de la Contre-révolution, n'osaient refuser leur hommage à Venise et à son chef. Le dictateur Manin avait obtenu du peuple qui l'avait choisi des efforts et des sacrifices inouïs, tout en maintenant la révolution vénitienne, jusqu'à la dernière heure, pure de tout désordre et de tout excès. Une nation chez laquelle un tel homme rencontrait toute une population capable de le comprendre et de le suivre, était évidemment destinée à se relever.
Manin se retira en France, et la sympathie qu'il y inspira, l'action qu'il y exerça sur l'opinion ne fut pas, plus tard, sans influence sur les événements.
La restauration du grand-duc s'était opérée en Toscane au mois de juillet. La réaction avait ressaisi l'Italie et l'Europe. Le grand mouvement de 1848 était partout refoulé.
La réaction n'était pas à son terme en France, dans ce foyer de la Révolution d'où le mouvement était parti : elle devait
aller à de bien autres extrémités. Il y avait cependant alors, dans notre gouvernement, une sorte de coup de bascule qui s'était signalé par la lettre de Louis-Napoléon à Edgar Ney. A la suite de la Contre-révolution européenne, il se produisit, dans le même sens, un second acte de plus haute portée.
Une partie des chefs hongrois et polonais s'étaient retirés en Turquie. L'Autriche et la Russie sommèrent, avec menaces, le gouvernement ottoman de leur livrer les réfugiés. La Turquie refusa et réclama l'appui de l'Angleterre et de la France. L'Angleterre demanda à la France si elle ferait cause commune avec elle. Le Gouvernement français répondit affirmativement. Ordre fut expédié à notre flotte d'aller joindre la flotte anglaise dans le Bosphore.
L'Autriche et la Russie reculèrent. Ceci nous refaisait une bonne situation en Europe : Louis-Napoléon, dans son intérêt, Odilon Barrot, dans l'intérêt et pour l'honneur de la France, avaient fait ce qu'ils devaient faire. L'accord de la France et de l'Angleterre en Italie avait été purement apparent et tout à fait stérile ; en Turquie, il venait d'être efficace.
Au moment où la France et l'Angleterre se concertaient pour un acte politique considérable, la science établissait entre les deux pays un lien matériel d'un caractère nouveau. Un câble télégraphique sousmarin venait d'être posé d'un rivage à l'autre.
Lors de la réouverture de notre Assemblée législative, la question romaine reparut à propos des crédits pour notre armée de Rome. M. Thiers, rapporteur du projet de loi sur les crédits, défendit pleinement le Motu-proprio du pape, c'est-à-dire le décret pontifical sur les concessions administratives et l'amnistie : il s'en rapportait à Pie IX pour compléter son ouvrage. Ce
rapport était la contre-partie de la lettre du président à Edgar Ney, quoique M. Tliiers n'en parlât pas. Louis-Napoléon fut plus blessé de ce silence que si sa letcre eût été attaquée dans le rapport.
La gauche prit parti pour la lettre du président. Cavaignac lui-même, qui, le 20 décembre, avait refusé la main de Louis-Napoléon, fit, en termes fort dignes, l'éloge de la lettre. Victor Hugo alla beaucoup plus loin. Il voulait qu'on imposât au pape, même par contrainte, un gouvernement représentatif et laïque. Il soutint là-dessus un débat éloquent et passionné contre Montalembert et autres. Victor Hugo se séparait définitivement de la majorité et passait sans retour à la démocratie.
Les ministres, Tocqueville et Odilon Barrot, s'efforcèrent de montrer qu'il n'y avait pas de différence essentielle entre la pensée du président et celle de la commission dont M. Thiers avait été le rapporteur. La commission, disaient-ils, souhaite des institutions libérales à Rome, et le président ne veut pas employer la contrainte pour les imposer. Il n'y avait pas même, au dire de nos ministres, d'opposition réelle entre la lettre du président et le Motu-proprio du pape !
Le ministère parvint à détendre tant bien que mal la situation et obtint ses crédits par 459 voix contre 180 (20 octobre).
Ce résultat satisfit peu le président, qui trouvait son ministère trop conciliant et qui, au fond, ne souhaitait .point l'accord avec la majorité : il eût préféré se populariser aux dépens de l'Assemblée sur la question romaine.
Le 1.3 octobre, s'était ouvert à Versailles, devant la haute Cour, le procès du 13 Juin. La défense, où figuraient les avocats les plus éminents du parti répubUcain, voulut plaider la thèse du droit d'insurrection quand la Constitution est violée; la haute Cour refusa de laisser plaider cette thèse;
la défense renonça à la parole, fruinard et seize autres des accusés furent condamnés à la déportation, outre les contumaces.
Guinard n'avait pas voulu se dérober à la responsabilité de ses actes : son attitude devant les juges fut simple et noble, comme toute sa vie. Il fut emprisonné, non déporté : l'opinion lui était trop sympathique pour qu'on le laissât longtemps captif.
La conséquence de ce procès, terminé le 15 novembre, fut la déchéance, votée par l'Assemblée, de trente représentants prisonniers ou contumaces (8 février 1850).
Un événement d'une certaine importance avait eu lieu pendant le procès de Versailles. Le président avait pris une résolution grave. Il s'était donné, par nécessité, le 20 décembre, un ministère parlementaire. Il se croj'ait maintenant en état de s'en passer et de gouverner par lui-même avec un ministère de commis. Il écrivit à Odilon Barrot une lettre où. tout en lui exprimant sa haute estime et ses regrets, il affirmait être dans l'obligation absolue de <i dominer tous les partis. » en choisissant des ministres qui n'en représentassent aucun. Il envoya un message à l'Assemblée le 31 octobre. Il y dénonçait le réveil des anciens' partis, assurait que « la France, inquiète, cherchait la main, la volonté de l'élu du 10 décembre ; » qu'il fallait « une direction unique et ferme. » Il voulait bien, pour la forme, promettre de maintenir la Constitution qu'il avait jurée; mais tout le reste était d'un ton vraiment impérial.
Le nouveau ministère fut composé d'hommes dont quelques-uns avaient une valeur spéciale, mais dont aucun n'avait d'autorité parlementaire : là se trouvaient le député Rouher, qui s'était signalé par ses rapides variations en 1848 et qui venait là où il croyait sentir la force; le banquier Achille Fould, destiné à être le financier d'un nou-
vel empire; le député Parieu, dont les débuts avaient annoncé plutôt un ministre parlementaire qu'un membre du cabinet où il entrait; en 1848, dans la commission de Constitution et dans l'Assemblée, il avait combattu l'élection du président par le suffrage universel, et il l'avait fait de la façon la plus sensée et la plus solide.
De Parieu.
Ce ministère nouveau apporta devant l'Assemblée un programme aussi insignifiant que le message du président avait été emphatique et superbe. En même temps, une note du Moniteur déclara qu'il n'y avait pas autre chose, dans ce qui venait de se passer, qu'un changement de personnes.
C'était là, comme nous l'avons déjà indiqué, un trait du caractère de Louis-Napoléon : toujours une sourdine après un coup
de tète; la timidité rusée combinée avec l'esprit d'aventure.
La majorité, d'abord étonnée, n'éclata point; l'ancien ministère était trop libéral pour elle; elle ne fut pas fâchée de le voir disparaître et ne sembla pas comprendre la portée de ce qui venait de se faire, chose surprenante dans une assemblée qui comptait tant de vieux parlementaires. Elle ne se réveilla même pas, quand on lui dénonça des circulaires secrètes par lesquelles le gouvernement se donnait une organisation policière toute napoléonienne. On imposait au parquet et à la gendarmerie un rôle d'espionnage et de dénonciation politique qui dénaturait et dégradait la « magistrature debout », ainsi que la milice destinée à la protection de l'ordre public et des citoyens. La gauche ayant attaqué ces circulaires, le nouveau ministre de la guerre, le général d'Hautpoul. prétendit qu'elles ne visaient que les socialistes. La majorité passa à l'ordre du jour et accepta le système de police qui devait servir un jour contre elle.
L'accord du gouvernement et de la majorité se maintint dans une occasion où il était plus justifiable : à savoir, le rétabUssement de l'impôt sur les boissons, qu'il était possible de modifier, mais non de supprimer.
Le 3 novembre, le président, assisté de son nouveau garde des sceaux, M. Rouher, avait réintégré solennellement la magistrature, conformément à la décision de l'Assemblée. Il annonça, dans cette cérémonie, que nous étions « sortis de l'ère des révolutions. »
On l'avait déjà dit plus d'une fois, mais au lendemain d'une crise qu'on voulait croire la dernière, et non à la veille d'une révolution nouvelle préparée par celui-là mémo qui tenait ce langage.
Quelques jours après, Louis-Napoléon fit rendre la liberté à la plupart des transpor-
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tés de Juin, jusque-là détenus à Belle-Isle. Il en restait 500, qui furent, un peu plus tard, envoyés en Algérie en vertu d'une loi. La colonisation française, à travers bien des obstacles, commençait à se développer dans ce beau pays. La Constituante et le général Cavaignac s'y étaient vivement intéressés : la Constituante avait voté dans ce but 50 millions, et près de quinze mille colons étaient partis avec enthousiasme pour aller fonder outre-mer une France nouvelle. Il y avait là beaucoup d'ouvriers des villes, peu propres aux travaux agricoles ; une très grande partie des émigrants, toutefois^ persévérèrent et réussirent ; un certain nombre de villages français furent fondés en Afrique ; l'expansion de la population française en Algérie n'a
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plus cessé de s'accroître, ainsi que le commerce entre la mère-patrie et sa colonie africaine, quoique ces progrès aient été trop lents et longtemps mal secondés par le pouvoir.
Cette année 1849 vit au midi de l'Algérie, à l'entrée du Grand-Désert, des luttes sanglantes qui nous assurèrent la possession des oasis, premières étapes de cette route vers le monde noir de l'Equateur, que la France aujourd'hui songe à ouvrir au commerce et à la civilisation à travers le continent africain. Le siège de Zaatcha est resté célèbre dans l'histoire de nos guerres d'Afrique.
CHAPITRE Xlll
SECONDE RÉPtTBLIQUE (sUITE). ASSEMBLÉE
LÉGISLATIVE (fIn). PRÉSIDENCE DE LOUIS- NAPOLÉON (suite). LOI DE 1850 SUR
l'enseignement. — LOI DU 31 MAI.
LUTTE ENTRE LE PRÉSIDENT ET l'aSSEMBLÉE.
(Oclobre 1849. — i" Décembre 1851).
Depuis la réouverture de la session au 30 septembre, le principal objet des préoccupations de l'Assemblée était la loi organique qui se préparait sur l'enseignement. Cette loi devait être, à l'intérieur, le fait capital de cette période, ainsi que la guerre de Rome Tétait à l'extérieur. Le ministère Carnot avait projeté la réorganisation de l'enseignement au point de vue d'une philosophie religieuse libre et en harmonie avec les principes de la Révolution française; c'était dans un sens opposé que la loi actuelle s'élaborait. Le parti clérical s'empressait de saisir, pour mettre la main sur l'instruction publique, l'occasion unique que lui offrait l'état de réaction où se trouvaient jetés les esprits dans l'ancien parti constitutionnel et hbéral. M. Thiers, en décembre 1848, avait promis à M. de Falloux, lorsque celui-ci entra au ministère, de préparer et de soutenir avec lui une loi « de liberté d'enseignement ». M. de Falloux et son parti entendaient par là une loi qui ôterait à l'Université ses privilèges.
M. de Falloux avait formé deux commissions extra-parlementaires pour l'enseignement primaire et l'enseignement secondaire; les deux commissions s'étaient réunies sous la présidence de M. Thiers.
Quels étaient les motifs qui poussaient M. Thiers dans une voie contraire à la vraie nature de son esprit et aux tendances générales de sa vie? — Nous avons cité sa lettre
si remarquable du printemps de 1848. Il revint, devant la commission, sur la nécessité de s'unir contre le socialisme, " qui menaçait de détruire la société ». Il serait injuste de ne voir, dans ses concessions au clergé, que la peur matérielle d'un bouleversement, peur qui l'eût poussé à s'associer aux prêtres pour faire croire au peuple des choses que lui-même ne croyait pas. On peut constater, soit dans les débats de la commission , soit dans le livre de M. Thiers sur la Propriété, un sentiment plus sincère et plus élevé. Maints sectaires socialistes promettaient de supprimer la souffrance et la misère, et de donner le bonheur à tous à coup de décrets. A ces utopies, qui eussent renversé et n'eussent pas remplacé l'ordre social, M. Thiers jugeait nécessaire d'opposer le sentiment religieux, qui, sans imposer une résignation inerte, fait supporter à l'homme les maux inévitables, le fait concourir volontairement à l'ordre établi dans le monde par une volonté suprême et lui rend supportables les souffrances présentes, par la foi dans une destinée qui dépasse la vie actuelle.
Ces idées-là, M. Thiers ne les croyait pas seulement utiles, il les croyait vraies; il n'a jamais varié là-dessus. Il cherchait donc appui là où ces idées étaient organisées sous la forme catholique; mais, dans la préoccupation exclusive du moment, il perdait de vue qu'à ces idées fondamentales, communes aux diverses religions, se joignaient, parmi le clergé catholique, des idées particulières qui s'écartaient de plus en plus de la pensée moderne ; l'ultramontanisme envahissait comme une marée montante; un pacte en ce qui regardait l'enseignement eût été , sinon facile, du moins possible entre les hommes qui partageaient les vues de M. Thiers et l'ancienne église gallicane; avec l'Eglise dirigée par les jésuites, ce pacte était une duperie ou une impossibilité; on ne partage pas
avec l'infaillibilité; elle veut tout ou rien. Les hommes du parti clérical capables de transiger dans une certaine mesure, les Falloux, les Dupanloup, les catholiques politiques, étaient poussés et déjà dominés par le parti jésuitique, qui devait les submerger, vingt ans plus tard, au concile de Rome.
M. Thiers allait si loin en ce moment, qu'il était disposé à livrer au clergé toute rinstruction primaire. Nos 40,000 instituteurs laïques lui apparaissaient comme l'état-major d'une grande armée socialiste qui allait dévorer la société. Ce fut l'organe le plus énergique du parti clérical dans la commission, l'abbé Dupanloup, qui recula. M. Dupanloup et M. de Falloux ne voulaient que ce qu'ils cro3'aient possible dans le présent, tout en préparant les développements de l'avenir. Ils savaient bien que le clergé n'était en mesure de suffire présentement ni à l'instruction primaire, ni à l'instruction secondaire; ils voulaient donc miner l'Université et l'enseignement laïque, mais non les abolir brusquement , ne pouvant les remplacer. M. Dupanloup ne demandait , quant à l'enseignement secondaire, que la liberté des séminaires et des collèges ecclésiastiques, en d'autres termes, leur indépendance vis-à-vis de l'Université et de l'autorité laïque ; quant à l'instruction primaire, MM. de Falloux et Dupanloup entendaient enlever aux instituteurs laïques les garanties que leur donnait la loi et les mettre dans la main des curés; s'en faire de.s instruments et non les supprimer.
M. Thiers , qui sacrifiait l'enseignement primaire, se montra tout autre sur la question de l'enseignement secondaire. Là, il resta fidèle à ses opinions antérieures et son langage difi"éra très peu de celui qu'il avait tenu en 1845. Il resta, avec M. Cousin, le défenseur des droits de l'État sur l'enseignement secondaire et supérieur et sur ce qui regardait les congrégations non auto-
risées. Il n'admit pas qu'elles fussent en dehors de la loi sur les associations. Il n'admit pas que les anciennes lois contre les jésuites fussent abrogées de fait. Il résulta, de cette opposition de M. Thiers et de M. Cousin, que la question des congrégations non autorisées fut réservée : on n'en parla pas dans le projet de loi. M. Thiers entendait que ce point fût décidé par la oi future sur les associations.
Le projet de loi qui sortit des longs débats de la commission, et que M. de Falloux présenta, le 18 juin 1849, à l'Assemblée, ne s'expliqua donc ni sur ce point ni sur bien d'autres; il fallait y regarder de près pour apercevoir le but sous les réticences.
Le projet fut remanié par une commission de l'Assemblée , que présida encore M. Thiers. Il traitait l°des autorités préposées à l'enseignement; 2° de l'enseignement primaire ; 3" de l'enseignement secondaire. Dans le conseil supérieur de l'Université étaient introduits trois archevêques ou évêques élus par leurs collègues (on en admit ensuite quatre), un ministre protestant (on en admit deux), un rabbin juif, trois membres de la cour de Cassation, trois du conseil d'État, trois de l'Institut; dans les conseils académiques, un évèque et un autre ecclésiastique, avec le préfet, un conseiller général (puis quatre), deux magistrats. Il yauraitdésormais,pardépartement, un conseil académique et un recteur, ce qui annulait les recteurs en les multipliant, au grand dommage de l'administration universitaire. Au conseil supérieur comme aux conseils académiques, les universitaires, les hommes spéciaux, étaient noyés dans les éléments étrangers à renseignement.
M. Cousin avait lutté en vain contre cette désorganisation.
Quant aux écoles -primaires, le droit d'inspection y fut donné aux curés.
Tout citoj'en français, moyennant garanties de capacité et de moralité, pourrait
désormais ouvrir un établissement d'enseignement. Chez les congrégations autorisées, la lettre d'obédience délivrée par les supérieurs était considérée comme l'équivalent de ces garanties. La surveillance de l'État sur les établissements libres serait limitée à ce qui concerne l'ordre public. M. Beugnot, fils du spirituel homme d'É-
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tat de l'Empire et de la Restauration, présenta, le 6 octobre, le rapport de la commission à l'Assemblée. Contrairement à M Thiers, il considérait les anciennes lois contre les congrégations non autorisées comme abrogées de fait : il montrait clairement, non seulement ce que disait le projet de loi , mais ce qui s'y trouvait sous-entendu. Néanmoins, ce ne furent pas seulement l'Université et, avec elle, la gauche qui protestèrent. Il y eut de vives réclama-
tions de la part des ultramontains exaltés : le fameux rédacteur de V Univers, Veuillot, et une grande partie des évêques avaient compté en finir tout de suite avec l'Université.
Sur ces entrefaites eut lieu le changement de ministère. M. de Falloux eut pour successeur à l'instruction publique M. de Parieu. Ce nouveau ministre avait montré , l'année précédente, des vues très saines sur l'organisation des pouvoirs ; mais , quant à l'enseignement, ses opinions et ses relations l'engageaient avec le clergé. Il continua M. de Falloux et devança même la loi en supprimant le certificat d'études universitaires qui était réclamé des candidats aux grades, et que le projet de loi proposait d'abolir (16 novembre); puis il demanda à l'Assemblée de ne pas attendre la discussion de la loi de l'enseignement pour voter des dispositions spéciales relatives à ces instituteurs primaires qui inspiraient tant d'effroi à la majorité. Ces dispositions furent adoptées, le 11 janvier 1850, par 385 voix contre 223. Les instituteurs, d'après la loi de 1833, ne pouvaient être révoqués ou suspendus que par des comités d'arrondissement : si la surveillance de ces comités ne paraissait pas suffisante, on eût pu soumettre les instituteurs aux autorités universitaires; on n'en faisait rien; on les livrait à l'arbitraire de l'autorité administrative, c'est-à-dire des préfets. Le ministre avait présenté cette loi comme une mesure de salut public : elle ne devait durer que six mois; reprise parle second Empire, elle lui a temporairement survécu.
L'Assemblée passa, immédiatement après, aux débats de la grande loi organique. Il est impossible d'exposer, même de résumer ici les longues phases de cette discussion restée si fameuse. Les hommes de la gauche qui étaient restés fidèles aux principes nationaux et qui ne se laissaient pas entraîner par un libéralisme et un indivi-
dualisme abstraits à seconder les adversaires de la liberté, combattirent sans espoir, mais avec fermeté jusqu'à la dernière heure. M. Barthélémy Saint-Hilaire, philosophe spiritualiste, nourri des maximes des anciens, alla jusqu'àrevendiquer le droit intégral de l'État, de la patrie, sur l'enseignement, dans un sens aussi absolu que l'avait fait, sous la Restauration, le philosophe chrétien et gallican Royer-Collard. Edgar Quinet demanda que l'enseignement pubhc fût donné en dehors des dogmes particuliers des diverses religions, en d'autres termes : que l'État n'enseignât que la morale religieuse universelle. Victor Hugo esquissa le tableau d'un immense enseignement qui serait réglé et donné par l'État et partirait de l'école primaire pour aboutir à l'Institut. Il conclut par ces mots : << l'ÉgUse chez elle, et l'État chez nous. « Plusieurs députés de la gauche réclamèrent, avec Victor Hugo, l'instruction gratuite et obligatoire et rétablissement d'une école normale primaire dans chaque département.
Tout cela fut repoussé; on devait s'y attendre. La majorité fit plus : elle autoris'a les conseils généraux à supprimer les écoles normales dans les départements où on les avait établies !
M. Thiers domina le débat, mais en se laissant, pour ainsi dire, emporter hors de lui-même. Il fit entendre des généralités éloquentes sur le rapprochement nécessaire de « deux soeurs immortelles, la religion et la philosophie, nées le même jour, le jour où Dieu a mis la religion dans le cœur de l'homme et la philosophie dans son esprit ; » les principaux des orateurs qui combattaient la loi admettaient, aussi bien que M. Thiers, la coexistence naturelle et indestructible du sentiment religieux et de la pensée philosophique dans le genre humain ; mais ces idées générales ne décidaient rien sur la question toute spéciale dont il s'agissait. M. Thiers avait.
devant la commission, maintenu résolument les droits de l'État, la validité des anciennes lois contre les jésuites, l'assimilation des congrégations à toute autre association. Tout en continuant à soutenir que ce qui regardait les congrégations non autorisées devait être réglé par la future loi sur les associations, il prétendit que la
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Constitution de 1848 et la liberté d'enseignement et d'association qu'avaient introduite les républicains ne permettaient pas à ceux-ci d'interdire l'enseignement aux jésuites. — « Nous pouvions le faire, dit-il, avec une expression de regret , en faisant allusion au régime de 1830; — nous le pouvions ; vous ne le pouvez pas ! »
La gauche ne fit pas la réponse qu'elle eût dû faire et que M. Thiers lui-même eût faite dans un autre temps. — « La liberté
d'association entre citoyens n'autorise pas les associations entre Français et étrangers, sous des chefs étrangers, dans un esprit et en vue d'un but contraire aux principes nationaux. Il en est de même de la liberté d'enseignement : il faut être citoyen et libre d'engagements contraires aux devoirs du citoyen pour préparer des citoyens à la patrie. »
Quatre membres de la gauche proposèrent d'interdire l'enseignement à toute congrégation non autorisée. L'amendement fut rejeté par 450 voix contre 148.
On pourrait s'étonner que les défenseurs des droits de l'État eussent été réduits à une minorité si faible même pour une telle assemblée. C'est qu'un bon nombre de représentants, qui ne faisaient point partie de la majorité, avaient admis, avec M. Thiers, que la question des congrégations n'était point ici à sa place et <( qu'il appartenait à la loi sur les associations seule de déterminer les associations, soit religieuses, soit politiques, soit littéraires, qu'il serait utile de reconnaître. »
La loi de l'enseignement fut votée par 399 voix contre 237 (15 mars). Les débats s'étaient prolongés deux mois entiers.
La loi sur les associations, qui devait décider sur ce qui regardait les congrégations, n'a jamais été faite, et les anciennes lois, dont M. Thiers soutenait devant la commission la validité, n'ont jamais été abrogées ; mais les gouvernements ont laissé, trente années durant, aux congrégations non autorisées une pleine liberté de fait, pendant que l'on continuait d'appliquer aux autres associations de tout genre l'article 291 du Code pénal.
Le président de la République promulgua la loi de l'enseignement sans observation. Le saint-siège, même dans le courant de réaction où il était engagé , restait plus politique que nos ultramontains français : il les lit inviter à tempérer leur opposition I
au nouveau régime de l'enseignement , et Pie IX fit exprimer sa satisfaction aux principaux auteurs de la loi.
Les premières conséquences de la loi de 1850 furent la fondation de 257 établissements ecclésiastiques d'enseignement avant la fin de 1851. Nombre de collèges communaux furent remis dans les mains des évêques. En 1853, les jésuites avaient déjà plus de vingt maisons d'éducation. Tandis que l'admission à titre légal des lettres d'obédience enlevait à l'autorité toute action sur les maîtres congréganistes , les instituteurs laïques, non seulement publics, mais soi-disant libres, étaient, comme nous l'avons dit , dépouillés de toute garantie. Quant à la surveillance maintenue en droit aux inspecteurs de l'État sur les petits séminaires et les collèges ecclésiastiques , elle fut absolument annulée en fait. Dans ces établissements , on ne permit aux inspecteurs généraux ni d'assister aux classes , ni d'interroger les élèves , ni de prendre connaissance des livres scolaires. Il y eut même deux diocèses où on ne leur laissa pas francliir la porte des établissements religieux. Pendant ce temps , les évêques , dans le conseil supérieur de l'instruction publique, devenaient, suivant l'expression d'un historien très attaché à la loi de 1850 (M. Victor Pierre), « les arbitres incontestés de toutes les afl'aires qui touchaient, même de très loin, aux matières religieuses. » Ce qui dans la loi favorisait le parti clérical était dépassé dans la pratique ; ce qui le contrariait n'était point observé.
La loi de l'enseignement avait, autant que la guerre de Rome , creusé le fossé qui séparait les républicains des anciens libéraux. Des incidents journaliers accroissaient l'irritation et les alarmes des partisans même les plus modérés de la-République. Au commencement de février, la police avait coupé dans Paris les arbres de la Liberté plantés en 1848 : elle y avait procédé de la façon la
plus provocante, et comme si l'on eût cherché à susciter des mouvements qu'on se croyait assuré d'étouffer.
Le gouvernement , par décret du 12 février, partagea la France entre cinq grands commandements militaires : le ministre de la guerre affirma que c'était une précaution contre le socialisme ; cela suffit à l'Assemblée. La majorité semblait d'ailleurs s'entendre avec le pouvoir pour défier l'opinion démocratique. Elle refusa dédaigneusement de célébrer l'anniversaire du 24 Février, puis celui même du 4 Mai, de ce jour où la République, sortie d'une insurrection, avait été ratifiée légalement par les élus du peuple. La majorité reniait la République, au profit de quel gouvernement ? — elle eût été incapable de le dire.
L'attitude du gouvernement et de l'Assemblée eut pour résultat d'opérer un rapprochement, déjà tenté, l'année précédente, entre les républicains modérés et les démocrates-socialistes. Ce qui aida fort à cet accord, ce fut, chez les républicains modérés, l'évidence des périls de la République et la conviction que bien des gens qui s'intitulaient socialistes , tout en aspirant à des réformes sociales plus ou moins vagues, n'étaient nullement des sectaires fanatiques ni des destructeurs de la société.
Des élections devaient avoir lieu pour remplacer les trente représentants déchus à la suite du 13 juin. Les réunions préparatoires, à Paris, eurent un caractère satisfaisant pour les partisans éclairés de la République ; sauf exception , elles furent bien moins tumultueuses et montrèrent plus d'esprit politique que les clubs et les comités de 1848. Les délégués des réunions d'arrondissement s'assemblèrent de nuit au faubourg Saint- Antoine, empruntant, d'une façon un peu bizarre , au sacré-collège des cardinaux le titre de conclave, pour annoncer qu'ils ne se sépareraient pas sans avoir définitivement arrêté leurs choix. Il y avait
trois députés à nommer à Paris. Les trois noms qui sortirent du conclave furent ceux du ministre de l'instruction publique de 1848, Carnot, et de deux démocrates-socialistes, Vidal, homme instruit, nullement violent, et Paul de Flotte, ancien officier de marine, issu d'une famille de haute noblesse. Celuici , esprit exalté , âme généreuse , s'était laissé entraîner dans la fatale insurrection de juin,maisse présentait.au nom de lacon-, ciliation et non de la vengeance; il était, réservé à une mort glorieuse en combattant pour la liberté de l'Italie.
Les journaux les plus ardents de la démocratie invitèrent « prolétaires et bourgeois à se donner la main sur l'urne du scrutin. » Leurs voix furent entendues. Les trois candidats furent élus, le ministre de l'instruction publique de 1848 en tête avec 132,000 voix ; c'était une protestation contre la loi sur l'enseignement. On remarqua que l'ancien insurgé de juin , Paul de Flotte , avait eu plus de voix dans l'armée de Paris que le général de la Hitte , ministre des affaires étrangères. (10 mars.)
Dans les départements, la gauche perdait 10 voix sur 28 ; mais cela ne compensait pas l'effet moral de l'élection de Paris. Parmi les 18 représentants que la gauche était parvenue à faire passer dans les départements figurait un jeune ex-sous-lieutenant, ■Valentin ; il avait été élu par cette ville de Strasbourg qu'il devait disputer héroïquement à l'invasion, dans les jours de malheur attirés sur la France par l'homme qui était en 1850 président de la République.
Vidal , deux fois élu , n'ayant pas opté pour Paris, les électeurs parisiens eurent à choisir un nouveau représentant le 28 avril. On nomma un écrivain , Eugène Sue , qui avait débuté par des romans aristocratiques et sceptiques, puis avait passé avec grand éclat à la démocratie.
Dans ces deux élections , le 28 avril comme le 10 mars , la petite bourgeoisie
parisienne s'était unie aux ouvriers ; l'armée, dans les départements comme à Paris, avait voté en majorité dans le même sens. L'espoir d'avoir le dessus dans les futures élections générales grandissait au sein de la démocratie : les journaux naguère les plus violents recommandaient l'ordre , le calme et la patience.
Cette attitude nouvelle effrayait bien plus la droite que n'avaient fait les émeutes : elle prévoyait que le suffrage universel se retournerait contre elle. Elle se résolut à l'attaquer hardiment. Les meneurs de la majorité s'entendirent avec un nouveau ministre de l'intérieur , l'avocat Baroche , libéral avant 1848, révolutionnaire après Février, maintenant réactionnaire. Le ministre forma, parmi les députés, une commission « chargée de préparer un projet de loi sur les réformes qu'il serait nécessaire d'apporter à la loi électorale. » La commission alla vite en besogne ; elle entra en fonctions le 5 mai ; dès le 8, le projet de loi fut présenté à l'Assemblée. Il avait été préparé par une autre commission ministérielle formée dès le 17 mars ; les ministres étaient donc et le président semblait être en parfait accord avec la majorité sur ce point capital.
La commission de l'Assemblée ne montra guère moins de célérité que la commission ministérielle. Le rapport fut présenté par Léon Faucher le 18 mai. Il fut accueilli à gauche par des cris d'indignation , qui n'empêchèrent pas l'urgence d'être déclarée par 451 voix contre 239. Le domicile exigible pour l'inscription sur la liste des électeurs était reporté de six mois à trois ans, et ce n'était rien encore! les preuves spéciales qu'on exigeait pour constater le domicile devaient écarter des listes un très grand nombre de citoyens domiciliés depuis trois ans et davantage. C'était la guerre ouverte à la démocratie.
Le général Cavaignac prit la parole le premier , afin de protester contre l'atteinte
portée à la Constitution. La gravité et la simplicité de son langage donnaient d'autant plus de poids au jugement qu'il énonçait sur la loi. Il laissa tomber une parole prophétique : « Une fois le suffrage universel ainsi mutilé , quelle serait l'autorité des pouvoirs qui en seront issus ? Ne craignez-vous pas qu'on ne vienne vous dire un jour : — «Vous (< avez proclamé votre propre déchéance en « brisant la loi qui vous avait fait ce que « vous êtes ? »
Le discours de Victor Hugo contrasta avec celui de Cavaignac par sa forme imagée et retentissante ; mais la conclusion était pareille. Le suffrage universel, disait le poëte-orateur, substitue le droit à la violence; il dit au peuple : « — Vote et ne te « bats plus ! »
Lamartine combattit aussi la loi. Montalembert, en la soutenant, jeta un défi audacieux à la démocratie ; il déclara que la loi n'était qu'un point de départ, non un but, et qu'il fallait « refaire une expédition de Rome à l'intérieur. »
Le ministre de l'intérieur , Baroche , défendit aussi le projet avec passion. Il en revendiqua la responsabilité pour le gouvernement.
M. Thiers , comme dans le débat de la loi de l'enseignement, prononça un éloquent et malheureux discours. Il expliqua que ce qu'il craignait du suffrage universel , tel qu'il était organisé , ce n'était pas le communisme , en tant que suppression de la propriété foncière ; les paysans l'accueilleraient à coups de fusil. Ce qu'il redoutait, c'était le communisme industriel, l'expropriation des usines, des instruments de travail, au profit d'une communauté ouvrièi'e, ce qui ne proliférait point aux ouvriers et amènerait la ruine publique. C'est là le danger qu'il voulait écarter par la réforme de la loi électorale; il n'était pas rassuré par l'invraisemblance de l'adoption d'une telle mesure dans une assemblée nationale quel-
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conque. Il prétendait ne point atteindre le vrai peuple et n'exclure que les vagabonds, que les classes dangereuses , et ce qu'il appelait « la vile multitude » , mot fatal qui devait lui être longtemps et amèrement reproché ; en réalité , c'était bien la grande majorité des ouvriers des villes qui allait se trouver exclue.
Ce discours éleva , pour bien des années, une barrière entre M. Thiers et la démocratie ; il fallut , pour la faire tomber , les immenses services de sa vieillesse.
Les trois ans de domicile furent votés à une forte majorité. Le cens fut rétabli indirectement par un article qui n'admettait comme preuve du domicile que l'inscription au rôle de la taxe personnelle ou de la prestation en nature, ou bien la déclaration des
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parents électeurs, des maîtres ou des patrons.
Odilon Barrot avait tenté de s'opposer à ce projet de loi dans les réunions intérieures du parti conservateur :.il n'intervint pas à la tribune ; quelques membres de la majorité se refusèrent à cette violation manifeste du suffrage universel. Un membre de la droite, M. Vesin, dit un mot qui touchait au fond des choses : « La majorité, qui veut à tout prix une victoire, pourrait bien donner cette victoire à qui garde le silence et attend en paix ! ))
Louis-Napoléon, en effet, se taisait, si ses ministres parlaient.
La majorité passa outre. La loi fut votée par 433 voix contre 241 . Le vote eut lieu le 31 mai. Pour la seconde fois, cette date de-
vait marquer tristement dans l'histoire de France.
L'Assemblée , en dépouillant du droit d'élection près de trois millions de citoj'ens, presque un tiers des électeurs, s'aliénait irrévocablement le peuple des villes : on en devait voir les suites ! Des pétitions, couvertes de 527,000 signatures, étaient venues protester contre la loi. Il y en aurait eu bien davantage , si la discussion n'eût été si rapide. C'était la contre-partie des pétitions qui avaient provoqué la dissolution de la Constituante ; mais la Législative n'eut pas les mêmes égards que la Constituante pour les voix du dehors.
La majorité s'abandonnait à une joie aveugle ; Louis-Napoléon regardait l'Assemblée s'enfoncer dans l'impopulaiité; il la laissait se complaire dans son règne d'un moment et se préparait pour le lendemain , en continuant sa propagande bonapartiste sous toutes les formes. L'armée, les ouvriers , les paysans , tous avaient part à ses avances.
L'Assemblée poursuivait sans trêve sa politique réactionnaire : elle votait la prorogation de la loi qui non seulement interdisait les clubs , mais autorisait le pouvoir à interdire les réunions même électorales.
Elle votait des secours et des pensions aux défenseurs de l'ordre en juin et à leurs familles, ce qui était fort légitime ; mais, en même temps , elle refusait des secours aux blessés de Février. Elle votait, sUr la presse, une loi qui doublait le cautionnement , rétablissait le timbre et rendait obligatoire la signature des articles.
Le timbre fut exigé pour les brochures de moins de six feuilles.
Les avertissements ne manquaient pas. — « Vous travaillez pour l'Empire, dit un jour à la majorité le général Lamoricière : — l'Empire, moins le génie, moins la grandeur et la gloire ! »
L'imprévoyance de l'Assemblée était
d'autant moins concevable que les rapports commençaient à devenir difficiles entre elle et le président, comme au temps de la Constituante.
Louis-Napoléon , prodigue et entouré de partisans besogneux et avides , était endetté et aux prises avec de grands embarras financiers.
Il avait fait demander à l'Assemblée d'élever ses frais de repi'ésentation à 3 millions par an : cette prétention fut mal accueilUe, fort débattue, et l'allocation eût été rejetée sans l'intervention assez hautaine du général Changarnier, qui eut l'air de prendre le président sous sa protection. Les 3 millions furent votés, pour une fois, à une vingtaine de voix de majorité (24 juin). Changarnier s'était décidé à prendre ce parti sur le conseil d'Odilon Barrot, qui ne j ugeait pas que l'Assemblée dût rompre avec le président à cette occasion.
Louis-Napoléon se montra plus blessé que reconnaissant. Les journaux à sa solde attaquèrent injurieusement l'Assemblée et les assemblées en général; l'une de ces feuilles, Le Pouvoir^ fut citée à la barre de l'Assemblée et condamnée à une amende.
Cela ne rendit pas ses confrères plus modérés. Une nouvelle attaque d'un journal bonapartiste souleva un orage qui se dissipa sans effet. L'Assemblée se laissa apaiser par les phrases du ministre Baroche.
L'Assemblée se donna des vacances à partir du 9 août, laissant derrière elle, pendant la prorogation , une commission de permanence , composée à peu près exclusivement de légitimistes et d'orléanistes: elle avait mêlé à ses lois réactionnaires quelques mesures utiles sur les caisses de retraite, les sociétés de secours mutuels, les caisses d'épargne, etc., pour tâcher de disputer aux socialistes l'opinion populaire; mais tout cela comptait peu devant la loi du 31 mai.
La première prorogation de la Législative
avait été assez tranquille ; la seconde vit se produire incidents sur incidents.
La gauche de l'Assemblée , même dans ses éléments extrêmes , s'était abstenue de pousser à un soulèvement contre la nouvelle violation de la Constitution. Elle ajournait tout à 1852, à l'époque des élections générales. Les exilés, à Londres, s'irritaient fort de cette circonspection. Ils avaient formé en Angleterre un comité révolutionnaire européen , où Ledru-Rollin et ses amis s'étaient associés à Mazzini et à des réfugiés allemands et polonais. Kossuth , l'ancien dictateur de la Hongrie , vint les rejoindre plus tard. Le journal La Voix du Proscrit , organe de Ledru-Rollin et du comité, tonnait contre la faiblesse et « l'indignité » de cette Montagne qui avait subi, sans combat, la destruction du suffrage universel. Louis Blanc faisait écho , sous des formes moins violentes , dans son recueil mensuel. Le Nouveau Monde. Les excitations de Londres aboutirent à l'organisation d'une société, dite « de la Jeune Montagne », dans l'Est et le Sud-Est de la France. Quelques meneurs furent arrêtés comme accusés de préparer une insurrection , et leur tentative parut avortée.
Il n'en était rien : la .Jeune Montagne persista et se développa largement à l'état de société secrète, mais en ajournant l'action à 1852 et en donnant ainsi raison aux hommes de Paris contre ceux de Londres.
Tandis qu'une fraction de la démocratie se remuait sans résultat immédiat, les notabilités légitimistes allaient saluer à Wiesbaden, sur la rive droite du Rhin, l'héritier de CharlesX, le comte deChambord. Quelques orléanistes se joignaient à eux, visant à la réunion des deux branches des Bourbons, à la « fusion » , comme on disait dès lors. Quelques légitimistes rêvaient une fusion d'un autre genre avec la démocratie , en soumettant au suffrage universel , sous forme d'appel au peuple , <( le retour du
roi de France ». Le comte de Chambord rejeta bien loin cette idée, incompatible avec « le droit héréditaire » ; il notait pas mieux disposé aux transactions qui eussent rendu possible avec la branche cadette un arrangement que repoussait d'autre part le testament du duc d'Orléans.
Le chef de la branche d'Orléans , Louis- Philippe , s'éteignait en ce moment dans l'exil, à Claremont , à l'âge de 76 ans. Il mourut avec sérénité , en pleine possession de lui-même , entouré des siens. Une sorte de consomption l'enleva sans maladie douloureuse. Il avait exprimé le désir que son corps fût transporté à Dreux, dans la sépulture de sa famille. Ce vœu a été et devait être exaucé , vingt ans après sa mort ; la France n'a pas gardé de sentiments hostiles à sa mémoire ; s'il a erré dans sa politique, il l'a durement expié (26 août).
On remarqua, avec peu de satisfaction, à la présidence , que le général Changarnier avait fait célébrer un service funèbre pour Louis-Philippe aux Tuileries, où résidait l'état-major de l'armée de Paris. M. Guizol et ses anciens collègues y avaient assisté. Les relations entre le président et le général Changarnier s'étaient fort refroidies. Le général a dit et écrit depuis que Louis-Napoléon lui avait offert l'épée de connétable, s'il voulait se mettre au service de son ambition, et qu'il avait refusé.
La fusion avec la branche aînée ne s'opérant pas , les espérances des orléanistes continuèrent à se porter sur le fils aîné du malheureux duc d'Orléans , le comte de Paris, encore enfant ; mais légitimistes et orléanistes avaient peu d'autorité sur les masses françaises ; ce n'était pas là qu'était le péril pour la République. Les menées de Louis -Napoléon avaient une tout autre portée ; il jouait jeu double ; sa présidence expirant en 1852, il se préparait à deux fins : obtenir la révision légale de l'article de la Constitution qui interdisait la réélection du
président, ou suppléer à la révision légale par un coup d'État. Il fit travailler les conseils généraux par les préfets, afln de leur faire émettre des vœux pour la révision de la Constitution. 52 conseils généraux sur 85 exprimèrent le vœu de la révision totale ou partielle.
Il se mit en campagne pour agir person-
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nellement sur l'opinion des départements. Il parcourut d'abord l'Est de la France, de Dijon et de Lyon à Strasbourg, en revenant par Nancy et Reims , tantôt bien , tantôt mal accueilli par ces populations chez lesquelles les opinions démocratiques et républicaines étaient puissantes. Il prononça des discours qui dépassaient parfois ses facultés littéraires; il avait près de lui un habile écrivain, M. Mocquart, dont la main se décelait dans ses élucubrations.
A Lyon , il se déclara « le représentant des deux grandes manifestations nationales qui, en 1804 comme en 1848, ont voulu sauver par l'ordre les grands principes de la Révolution française. » Il évoquait donc, non pas même le 18 Brumaire et le Consulat, mais la date de 'l'Empire, 1804. Il est vrai qu'un peu plus loin, il renouvelait ses protestations contre les bruits de coup d'État. Il assurait que le titre qu'il ambitionnait le plus était celui d'honnête homme; il se disait, avant tout, « l'homme du devoir ! »
Il visita ensuite la Normandie. Dans ce pays où dominait la crainte des agitations sociales, il voila un peu moins sa pensée. « Si des jours orageux devaient repai'aître, dit-il à Caen, et que le peuple voulût imposer un nouveau fardeau au chef du gouvernement, ce chef serait bien coupable de déserter cette haute mission ! »
A Cherbourg, où il inspecta la flotte française, il dit qu'on lui demandait partout des mesures qui pussent vivifier l'agriculture, l'industrie et le commerce. « Ces résultats ne s'obtiendront que si vous me donnez le moyen de les accomplir; ce moyen est tout entier dans votre concours à fortifier le pouvoir. »
Louis-Napoléon avait agi sur les départements en vue de la révision légale; de retour à Paris, il agit sur l'armée pour la disposer à l'autre solution. Il s'adressa directement aux masses militaires par des revues et des banquets. Il passa en revue, à Saint-Maur, une partie de l'armée de Paris et fit distribuer du vin de Champagne aux soldats . Plusieurs régiments crièrent : « Vive Napoléon! » et même : « Vive l'empereur! »
La Commission de permanence s'émut :
elle décida de mander le ministre de la guerre. Odilon Barrot s'y opposa. — « Il faut, dit-il, convoquer immédiatement l'Assemblée et aller jusqu'au bout, ou ne rien faire. » Il avait raison. On ne l'écoutapas;
on fitVenir le ministre, le général d'Hautpoul. Comme l'avait prévu M. Barrot, on ne put rien tirer du ministre, qui prétendit qu'il ne s'agissait là que de l'enthousiasme spontané de quelques soldats: que « de misérables folliculaires» (les journalistes) avaient exagéré des faits insignifiants.
Il s'avisa, là-dessus, de prendre à témoin le général Changarnier de l'impossibilité d'empêcher quelques cris isolés dans une revue.
Changarnier répondit nettement qu'on enpêcherait ces cris quand on le voudrait; que c'était contre son avis que ces acclamations avaient été « non seulement encouragées, mais provoquées. »
C'était grave. Le commandant de l'armée deParis rompaitavec le président^^7 octobre). La Commission réclama du ministre un ordre du jour qui rappellerait aux troupes que les cris sous les armes étaient interdits.
Non-seulement l'ordre du jour que demandait la Commission ne parut pas ; mais, dans un banquet à l'Elysée, contrairement àtoute discipline militaire, des sous-officiers furent appelés à la table du président, quand des officiers étaient relégués à d'autres tables; puis, le 10 octobre, les incidents de Saint-Maur se renouvelèrent à Satory. Infanterie, artillerie, génie, défilèrent devant le président en conservant le silence i-églementaire; mais la plus grande partie de la nombreuse cavalerie qui avait été appelée à la revue cria : « Vive Napoléon ! » et un certain nombre : « Vive l'empereur! » On remarqua que les soldats ne criaient qu'à l'exemple et à l'incitation de leurs chefs.
Le président ne se contenta pas d'avoir ainsi bravé l'Assemblée ; il voulut se débarrasser de Changarnier et fit proposer au conseil des ministres, par le ministre de la guerre, de partager l'armée de Paris en quatre divisions, dont Changarnier ne commanderait plus qu'une seule.
Le ministère, tout dévoué qu'il fût au président, s'effraya et refusa.
Louis-Napoléon sembla reculer : il nomma le général d'Hautpoul gouverneur de l'Algérie et le remplaça au ministère par le général Schramm; mais, quelques jours après, il fit mettre en disponibilité le général Neumayer, chef d'état-major de Chan-
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garnier, qui avait blâmé les cris sous les armes (31 octobre).
Changarnier riposta par un ordre du jour où il rappelait aux troupes les règlements qui défendent toute démonstration sous les armes (2 novembre).
Le conflit était dans l'air. On s'attendait à un coup de main, soit d'un côté, soit de l'autre, et peut-être des deux côtés à la fois. La vigueur militaire de Changarnier faisait croire qu'il allait prendre l'offensive : on se
trompait; il n'était homme d'action qu'à la guerre : dans la politique, il ne jugeait ni les situations ni les hommes; il dépensait son énergie en vanteries : il parlait de mettre Louis-Napoléon à Vincennes et comptait en obtenir l'ordre du président de l'Assemblée, M. Dupin! OdilonBarrotfut stujiéfait lorsque Changarnier lui confia ce qu'il attendait de M. Dupin, très hardi à fa tribune, mais le plus timide des hommes dans les crises révolutionnaires.
Changarnier était donc fort mal préparé quant aux moyens ; pour le but, on ne sait s'il travaillait au profit des d'Orléans ou de la légitimité ; il est douteux qu'il le sût bien lui-même.
Si Changarnier n'était pas en mesure d'attaquer, l'était-il au moins de se défendre et de défendre l'Assemblée? La Commission de permanence, dans le cas où Louis-Napoléon révoquerait Changarnier comme il avait révoqué son chef d'état-major, paraissait disposée à convoquer l'Assemblée et à maintenir Changarnier dans son commandement malgré le président de la République. La Commission eût-elle mené jusqu'au bout cette résolution? il est permis d'en douter. Quoiqu'il en soit, Louis-Napoléon ajourna de nouveau ses projets et tâcha d'endormir encore une fois l'Assemblée. Il ordonna la dissolution d'une société dite « du Dix-décembre, » qui l'avait servi par trop bruyamment : elle enrôlait des bandes qui acclamaient le président partout où il se montrait et se j étaient sur quiconque opposait d'autres cris à leurs clameurs payées; puis, le jour où se rouvrit la session (12 novembre), le ministre Baroche vint lire un message le plus rassurant du monde pour qui voulait être rassuré, quoique, au fond, plein d'équivoques comme toujours. Louis- Napoléon se présentait, ainsi qu'il l'avait fait dans son voyage, comme étant l'homme du devoir, du droit, de la morale !
L'Assemblée, moins hardie contre le président que contre la démocratie, sentait la faiblesse qui résultait de ses divisions : la majorité n'était d'accord que pour la réaction ; quant au reste, elle ne savait ce qu'elle voulait, ou, du moins, elle se fractionnait en groupes ayant chacun des visées différentes. Elle jugea à propos de se montrer satisfaite. Elle ne remarqua point que, dans ce long message où l'on parlait de tout, il n'y avait pas un mot sur la loi du 31 mai.
Le rapprochement entre le président et l'Assemblée n'empêcha point la presse bonapartiste de continuer ses invectives. La trêve entre les pouvoirs ne fut pas de longue durée. Louis-Napoléon procédait par des alternatives d'agressions et de reculades, également calculées, qui l'eussent perdu devant une Assemblée unie et forte, mais qui réussissaient à déconcerter une Assemblée discordante, comme était la Législative.
Le 3 janvier 18.51, le président demanda de nouveau à ses ministres la révocation de Changarnier, mais, cette fois, une révocation explicite et directe. Les ministres donnèrent leur démission. Le président appela à une conférence les chefs de la majorité. Il se déclara résolu de ne jamais dépasser les limites de son pouvoir constitutionnel, mais aussi de le maintenir tout entier. « Des circonstances exceptionnelles, dit-il, ont créé à Paris un commandement militaire anormal, exorbitant, qui n'a plus de raison d'être; j'ai résolu, selon mon droit, de faire cesser cet état de choses; je vous ai réunis pour que vous assuriez l'Assemblée de la légalité d.e mes intentions : elle n'a aucun empiétement à redouter de ma part. »
Les chefs parlementaires croyaient avoir été mandés pour être consultés : on leur signifiait une décision irrévocable. Ils exprimèrent, l'un après l'autre, leurs sentiments unanimes sur l'acte du président, les uns avec clialeur, les autres avec gravité et tris-
tesse : M. Thiers fut très vif dans son langage, très pressant et très serré dans ses arguments; M. Barrot eut des accents pathétiques, eu adjurant le président de ne pas s'engager dans une voie fatale.
Rien n'y fit. On se sépara, sans paroles violentes, mais sans conciliation aucune.
Le surlendemain (lOjanvier), le Moniteur publia la liste d'un nouveau ministère, où rentraient quatre des précédents ministres, qui ne s'étaient retirés que pour la forme. C'était les politiques qui avaient la confiance du président : MM. Baroche, Rouher, Achille Fould et le représentant de la loi de l'enseignement, M. de Parieu. Ces anciens ministres manifestaient le caractère du cabinet plutôt que les nouveaux, entre lesquels reparaissait M. Drouin de l'Huys. Les deux commandements retirés à Changarnier sur la ligne et la garde nationale étaient partagés entre deux généraux dont les noms n'avaient rien d'inquiétant pour l'Assemblée. Aussi, dans la pensée de Louis-Napoléon, ces choix n'étaient-ils que provisoires.
L'agitation était grande dans l'Assemblée. M. de Rémusat proposa de former une commission chargée de prendre toutes les mesures que les circonstances pourraient nécessiter. M. Dufaure l'appuya énergiquement. La proposition fut renvoyée à l'examen des bureaux par .330 voix contre 273.
La majorité réactionnaire s'était coupée en deux : une moitié avait refusé de se pronoQcer contre le président. La gauche avait fait comme la droite : Su de ses membres avaient voté pour la proposition Rémusat; une centaine d'autres s'étaient abstenus. Plusieurs républicains furent élus membres de la Commission ; pour la première fois, un rapprochement s'opérait entre une partie de la droite et une partie de la gauche; malheureusement, c'était là un fait bien éphémère.
La Commission, fort divisée, proposa, par 8 voix contre 7, de blâmer la révocation de
Changarnier et de donner à ce général un nouveau témoignage de confiance. La Commission, par une fiction puérile, ne faisait remonter qu'aux ministres la responsabilité de l'acte qu'elle blâmait.
Il y eut dans l'Assemblée des débats très animés; le ministre Baroche en soutint tout le poids avec plus d'habileté que de dignité. M. Jules de Lasteyrie, alors membre de la droite, mais qui s'était montré fort libéral au temps de Louis -Philippe et qui devait venir un jour à la RépubUque, flétrit avec vigueur les menées bonapartistes; il rappela en termes indignés les excès de la société du « Dix-Décembre; » « 7 ou 8,000 coquins » avec lesquels on prétendait mener la France. Le mot est resté fameux.
La discussion fut encore une fois dominée par un de ces discours de M. Thiers qui sont des événements historiques. L'esprit en fut bien différent de celui qui avait inspiré M. Thiers dans des occasions précédentes. M. Thiers comprenait maintenant que le sociahsme n'était pas le seul ni peut-être le plus grand danger de la France : il s'arrêtait et s'efforçait d'arrêter les autres sur une pente funeste. Il fit tout ce qu'il put pour réparer ses paroles imprudentes sur la « vile multitude ; )i il avait été récemment à Claremont visiter la famille d'Orléans : il prit soin d'expliquer ce voyage comme un simple hommage rendu à une grande infortune ; il dit qu'il s'était demandé dans sa conscience si la destinée des nations modernes ne les conduisait pas plutôt vers la République démocratique que vers la royauté constitutionnelle... «Il faut faire l'expérience complètement, loyalement...
après tout, la République, c'est le gouvernement de tout le monde. »
Il revenait ainsi à la pensée de son célèbre discours de janvier 1848 et semblait vouloir effacer son passé récent.
Malheureusement, les répubUcains ne
virent là qu'une manœuvre et ne crurent pas à une sincérité que l'avenir devait un jour démontrer.
M. Thiers conclut par ce mot tant de fois cité : « Si l'Assemblée cède, TEmpire est fait! » (17 janvier).
La proposition de la Commission en faveur de Changarnier n'était point acceptée pai' la gauche ; on y substitua un ordre du
Chaogarniei',
jour OÙ l'Assemblée déclarait qu'elle n'avait pas confiance dans le ministère. Cavaignac s'y rallia : la gauche le suivit. L'ordre du jour passa à 415 voix contre 286.
Odilon Barrot s'était abstenu. Il persistait à juger l'Assemblée incapable de soutenir la lutte jusqu'au bout.
Le ministère donna sa démission. Louis- Napoléon no crut pas le moment venu d'engager le conflit à fond. Il prit un ministère d'hommes d'affaires, qu'il annonça, dans un
message à l'Assemblée, comme un cabinet de transition en dehors des partis. C'était le gouvernement personnel pur et simple.
Le 3 février, nouvelle demande d'argent du président. Les trois millions étaient déjà engloutis. Louis-Napoléon ne comptait sans doute pas sur le succès, mais entendait se poser en victime. Le crédit lut rejeté par 396 voix contre 294 (10 février). Le président vendit des voitures et des chevaux afin d'émouvoir le pays sur la « pauvreté » où l'on réduisait le chef de l'État.
La coalition qui lui avait infligé cet échec se rompit dès le lendemain. La majorité retournait, en toute occasion, à ses habitudes réactionnaires, et la gauche, à ses habitudes colériques.
Le président, qui avait déjà fait une tentative peu sérieuse auprès d'Odilon Barrot avant de composer son ministère d'affaires, sollicita de nouveau M. Barrot de former un ministère. M. Barrot essaya. Se tenant à peu près en dehors des groupes de l'Assemblée, il voyait la situation avec plus de sang-froid que les meneurs parlementaires. Il eût voulu préparer une révision légale de la Constitution qui permît la réélection du président et pût prévenir un coup d'État, la guerre civile et le despotisme. Louis-Napoléon n'était pas homme à devenir réellement le chef d'un gouvernement constitutionnel et parlementaire; il n'eût jamais renoncé à ses visées d'Empire ; mais il n'eût pas tenté de prochain coup de force, s'il eût pu se faire réélire légalement. La lutte eût recommencé après, mais avec une Assemblée nouvelle, qui n'aurait pas eu l'impopularité de la Législative; c'était du temps de gagné, avec les chances qu'amène le temps.
Ces chances étaient peut-être assez faibles alors : M. Barrot les fit valoir avec conviction ; il ne persuada pas M. Thiers ni ses amis; l'opposition de droite repoussa cette transaction, et Odilon Barrot renonça à former un cabinet. Le président prit Léon Fau-
cher pour chef d'un ministère où rentrèrent MM. Rouher, Baroche etFould, les hommes de confiance (11 avril).
Le choix de Léon Faucher était d'une habileté machiavélique. Le président l'avait fait afin de rallumer plus violemment la discorde entre la droite et la gauche. Léon Faucher, à la fois parlementaire et réactionnaire, prit pour programme le maintien intégral de la loi du 31 mai, si détestée de la gauche, et la droite, le sachant incapable de conniver à un coup d'État, se rassura follement. Elle ne comprit point qu'on préparerait le coup d'État derrière Faucher, sans qu'il s'en doutât.
En attendant, cette question de la révision constitutionnelle, qu'Odilon Barrot eût souhaité de résoudre, agitait le pays, comme avait fait, sous la Constituante, la question de la dissolution. Les préfets poussaient avec ardeur au pétitionnement. Pendant ce temps, à Londres, nos exilés avaient aussi leur projet de révision. Ledru-Rollin, excité par Delescluze, réclamait le gouvernement direct du peuple par le peuple, c'est-à-dire le peuple votant directement les lois. Il est étrange qu'un homme de la valeur de Ledru- RolUn ait pu émettre des idées aussi impraticables. Il fut combattu par Louis Blanc, qui, chose remarquable, défendit le sens pratique contre l'utopie.
En France, les républicains étaient opposés à toute révision de la Constitution jusqu'à ce que la loi du 31 mai eût été abrogée. La presse bonapartiste commençait d'attaquer cette loi, pendant que les ministres s'en déclaraient, à la tribune, les défenseurs résolus. C'était là un avertissement pour qui eiit su et voulu comprendre (mai). L'Assemblée en reçut bientôt un plus direct. Le l^'juin, en inaugurant, à Dijon, une section du chemin de fer de Lj'on, le président dit publiquement que, si l'Assemblée lui avait donné son concours pour les mesures de répression, elle le lui avait refusé pour
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toutes les mesures de bienfaisance qu'il avait conçues dans l'intérêt du peuple.
C'était faux ; il n'avait rien proposé de sérieux à l'Assemblée ; mais l'intention était claire. Léon Faucher remit sur-le-champ sa démission. Louis-Napoléon refusa la démission de ce ministre et supprima la phrase au Moniteur; mais on ne put empêcher que l'Assemblée en eût connaissance. La droite
Grauier de CassagDac.
en fut naturellement très irritée. A propos d'une question de discipline militaire, où des républicains rappelèrent que, le 18 Brumaire, l'obéissance passive, absolue, du soldat avait permis à l'usurpation de s'accomplir, Changarnier saisit l'occasion de monter à la tribune pour déclarer qu'il n'y avait pas maintenant le moindre prétexte à un enthousiasme capable d'égarer l'armée. — « L'armée, dit-il, ne désire, pas plus que vous, voir infliger à la France les misères et,
les hontes du gouvernement des Césars... Personne n'obligerait nos soldats à marcher contre la loi et contre l'Assemblée. On n'entraînerait pas un bataillon, pas une compagnie, pas une escouade... Mandataires de la France, déhbérez en paix ! »
L'Assemblée applaudit à ces paroles sonores. Changarnier parlait; Louis-Napoléon agissait.
Il n'était plus possible à la droite de méconnaître le péril, et cependant elle poursuivait, dans toutes sortes d'occasions de détail, sa politique réactionnaire et impopulaire, en même temps qu'elle rendait au président bravades pour bravades.
Le mouvement révisionniste continuait à s'étendre. Au 14 juillet, il avait réuni 1,366,000 signatures et adhésions. La question était, depuis quelques semaines, engagéedevantl'Assemblée. Le 23mai, un grand nombre de représentants avaient déposé la proposition d'une révision totale. Ils étaient 233, mêlés de bonapartistes, de légitimistes et d'hommes qui, ainsi qu'Odilon Barrot, désiraient une révision légale pour prévenir un coup de force. La proposition et les pétitions avaient été renvoyées à une commission également très mélangée. Le duc de Broglie, qui la présidait, était favorable à la révision par les mêmes raisons qu'Odilon Barrot.
La discussion fut d'un grand intérêt dans la commission. La majorité refusa de répondre à la question de Cavaignac : « Si l'on voulait améliorer la république ou préparer la monarchie? » On prétexta qu'il fallait laisser à l'Assemblée future toute sa liberté. Ce n'était pas là le moyen de faire voter la révision par les républicains.
La commission conclut, par !) voix contre 6, à la révision totale. M. de Tocqueville, chargé du rapport, laissa transpirer les hésitations auxquelles il était en proie ; il proposait la révision, mais sans accent et sans autorité.
Il y eut, dans la discussion générale de l'Assemblée, un assaut d'éloquence pour et contre la répubUque et la monarchie, ce qui ne pouvait avoir, dans le moment, aucun résultat pratique. Dans un discours retentissant, Victor Hugo jeta cette parole : « Après Napoléon le Grand, faut-il que nous ayons Napoléon le Petit? »
Le seul orateur qui précisa la situation et le vrai but de la révision fut Odilon Barrot. Dans le déplorable état politique où était la France, la raison relative, le moindre mal, était là. Odilon Barrot, dans ses Mémoires, reconnaît qu'on avait eu tort de n'avoir pas limité la révision à l'amélioration de la forme républicaine, comme le demandait Cavaignac ; que c'eût été le seul moyen d'obtenir les voix des républicains et, par conséquent, la majorité légale. La Constitution exigeait une majorité des trois quarts des voix, ce qui rendait la révision extrêmement difficile. Le discours d'Odilon Barrot, très sincère, très sensé, aboutissait à ceci : que toute conclusion autre que l'amélioration de la République serait l'œuvre de la passion et non de la raison. C'était la même tendance que chez M. Thiers, mais plus décidée encore. Odilon Barrot montra avec force les immenses avantages qu'on donnait au président en refusant la révision. .Jamais il n'avait manifesté autant d'esprit politique que dans ce débat qui termina sa. carrière active.
Odilon Barrot fît impression, assez pour avoir la majorité ordinaire, mais non pas la majorité légale des trois quarts. 44() voix se prononcèrent pour la révision; 278contre. MM. Thiers, de Rémusat et quelques-uns de leurs amis avaient voté contre avec la gauche. C'était la faute de la droite, si la gauche avait émis en masse un vote négatif; on n'avait consenti à lui donner aucun gage ; (17 juillet).
Odilon Barrot, le duc de Broglie et ceux de leurs collègues qui voulaient la révision
pour éviter le coup d'État, gardaient quelque espoir d'y revenir après les trois mois d'intervalle qu'exigeait la loi pour renouveler la proposition. Il n'y avait possibilité de gagner la gauche qu'en sacrifiant la loi du 31 mai : le duc de Broglie lui-même, l'inventeur des trois ans de domicile, reconnaissait maintenant tout au moins la nécessité de modifier ce qui avait été en grande partie son ouvrage.
Il était un peu tard. Louis-Napoléon, qui avait d'abord joué sur la double chance pacifique et violente, voyant la révision rejetée, avait pris son parti pour l'usurpation armée.
Lors même que la solution légale était pendante, il avait commencé à se préparer pour l'autre éventualité, c'est-à-dire à se faire des instruments de coup d'État. La Constituante et Cavaignac s'étaient occupés de l'Algérie pour y développer la colonisation française. C'était à un autre point de vue que Louis-Napoléon jetait les yeux sur notre conquête africaine. Les généraux qui avaient acquis leur renommée dans ce pays étaient rentrés en France, afin de prendre part aux affaires publiques ; l'un d'eux les avait dirigées pendant quelques mois, et d'autres faisaient opposition au président actuel sur les bancs de l'Assemblée. Louis- Napoléon pensa à gagner leurs successeurs en Afrique pour les associer à ses desseins. Son aide de camp Fleury lui avait fort recommandé le général Saint-Arnaud. L'existence aventureuse et irrégulière qu'avait menée cet officier-général le faisait croire disposé à entrer dans des complots, en même temps que son intelligence et son énergie semblaient donner chance de succès à ce qu'il entreprendrait. On chargea Saint-Arnaud d'une expédition dans la Petite-Kabylie, pour lui faire une réputation (mai 1851). La Grande et la Petite Kabylies s'étaient j usque-là maintenues presque indépendantes autour du massif du Djurdjura. Le général
Saint -Arnaud opéra une reconnaissance hardie et rapide plutôt qu'une conquête; mais c'était assez pour faire grand bruit dansles jom-naux du Gouvernement et pour faire monter en grade le général. Saint- Arnaud s'engagea avec Louis-Napoléon par l'intermédiaire de Fleury. Il fut appelé à Paris, à la fin de juillet, et y reçut le commandement d'une division.
Un autre changement très grave eut lieu dans les commandements militaires à Paris. Le général Baraguey d'Hilliers, qui commandait les troupes de ligne depuis la révocation de Changarnier, n'entendait pas se prêter à un coup d'État ; il fut remplacé par le général Magnan, besogneux et peu scrupuleux, qui s'était rendu suspect en 1840, lors de l'affaire de Boulogne.
Une brochure fut composée secrètement par Louis-Napoléon en collaboration avec Granier de Cassagnac, ce publiciste qui avait plus compromis que servi M. Guizot durant les dernières années de son ministère. C'était un plan de révision, non légal, celui-là. Il remplaçait la Constitution de 1848 par celle de l'an VIII ou à peu près. Cette pièce fut tirée , au commencement d'août, à 40.000 exemplaires ; mais elle fut tenue en réserve. A mesure que la crise approchait, Louis-Napoléon cessait les démonstrations bruyantes. Sa détresse financière contribuait fort à le pousser à l'action. Il ne trouvait plus de crédit. Ses rêves, ses aspirations s'étaient transformés en une conspiration formelle. Il avait pris pour résidence d'été ce château de Saint-Cloud qui avait été le théâtre du 18 Brumaire ; c'est là que, le 11 août, il arrêta son plan d'usurpation avec ses plus intimes confidents , MM. de Morny, de Persigny, Rouher et le préfet de police Carlier.
Nous avons déjà vu apparaître M. Rouher, habile discuteur à la tribune, instruit dans les matières d'économie politique, qui avait passé à Louis-Napoléon, comme il eût
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passé à toute force prépondérante et à tout gouvernement disposé à le prendre pour ministre.
Fialin de Persigny était un ancien officier subalterne qui s'était attaché avec un dévouement fanatique au bonapartisme et à la personne de Louis-Napoléon, au temps des complots de Strasbourg et de Boulogne.
Très remuant, esprit bizarre, mais inventif
Klaupus,
et résolu, il était parvenu à se faire élire dans deux départements en 1849 et à exercer quelque influence, non dans l'Assemblée, mais sur les groupes populaires bonapartistes.
M. de Morny était un personnage d'une tout autre portée. Il passait dans le monde pour fils de la reine Hortense et frère non avoué de Louis -Napoléon; ce n'était pas néanmoins par la voix du sang, quoiqu'il se vantât sans scrupule de cette origine, c'était par réflexion qu'il s'était attaché au président ou plutôt au prétendant. L'homme
de plaisir recouvrait, chez lui, le froid calculateur. Député vers la fin du règne de Louis-Philippe et voyant ce gouvernement s'en aller à la dérive, il avait donné en vain des conseils de prudence à M. Guizot ; hostile par tempérament à la démocratie et appréciant avec sagacité l'impuissance des légitimistes et des orléanistes, il était donc venu là oii il jugeait que serait la fortune ; il sentait sa supériorité sur l'homme auquel il se ralliait et comptait bien diriger cette fortune. Il en aurait eu, en effet, la capacité, si ses habitudes de plaisir et l'excès de son scepticisme ne l'eussent rendu incapable de cette persévérance inflexible dans les desseins qui fait les grands ambitieux.
S'il n'était pas l'homme de la politique à conceptions profondes et à longues échéances, il avait tout ce qu'il fallait pour combiner et exécuter un plan d'action dans un moment donné.
Louis-Napoléon et ses complices convinrent de ne pas attendre le retour de l'Assemblée : on arrêterait les membres de la Commission' de permanence ; le président publierait des décrets que M. Rouher rédigea dans le sens de la brochure que nous avons mentionnée tout à l'heure ; on pubUerait des proclamations préparées au mois de janvier, lors des débats suscités par la révocation de Changarnier; on mettrait Paris et quelques grandes villes en état de siège. On ferait ce coup le 17 septembre.
Les conspirateurs civils avaient tout préparé ; il fallait maintenant un chef militaire pour exécuter. On savait qu'on ne pouvait compter sur le ministre de la guerre, le général Randon ; Louis-Napoléon offrit ce ministère à Saint -Arnaud. Au grand étonnement du président, Saint-Arnaud hésita et fit des objections qui équivalaient, sinon à un refus, du moins à un ajournement. Après lui, un autre général s'excusa. Le préfet de police, très ardent jusque-là, se déroba aussi.
Il y eut donc nécessité d'ajourner. Louis- Napoléon chercha un autre plan. Le 14 octobre, le président annonça à ses ministres qu'il était décidé à proposer à l'Assemblée la révocation de la loi du 31 mai. C'était là ce que l'Assemblée aurait dû depuis longtemps prévoir. Léon Faucher reconnut enfin que son ministère n'avait été qu'un paravent destiné à masquer les complots du président; il démissionna, et ses collègues durent le suivre.
Après avoir dérouté l'opinion publique par de vaines négociations avec les personnages les plus divers, le président fit annoncer par le Moniteur, le 27 octobre, un nouveau ministère extra-parlementaire. Un seul nom était hautement significatif : le ministre de la guerre. Saint- Arnaud. Cette fois, il avait accepté.
Au-dessous du ministère, un autre choix n'avait pas moindre portée. Le préfet de police Carlier s'était retiré de la conspiration et avait suivi la retraite du ministère Léon Faucher. Réactionnaire déterminé , mais non bonapartiste dévoué, il avait trop d'attaches orléanistes. Il fut remplacé par M. de Maupas, préfet de la Haute-Garonne, que Léon Faucher, au moment de sa retraite, était sur le point de destituer. Ce préfet avait demandé au procureur général près la Cour de Toulouse de délivrer des mandats d'arrêt contre des républicains notables. Le chef du parquet répondit qu'il ne pouvait faire arrêter des citoyens uniquement comme suspects et sans preuves ni indices de leur culpabilité. « Des preuves, des pièces! s'écria le préfet; eh bien! on les trouvera che?: eux ! »
Le procureur général dénonça immédiatement la proposition du préfet au premier président de la Cour d'appel, M. Piou. Les deux magistrats allèrent à Paris porter au ministère le procès-verbal de ce qui s'était passé à Toulouse. Léon Faucher manda le préfet à Paris et lui manifesta son indigna-
tion. Louis-Napoléon appela Maupas à l'Elysée et, lors de la formation du nouveau ministère, Maupas fut nommé préfet de police. Maupas était loin de la capacité et de l'intrépidité de Saint-Arnaud ou de Morny; mais, selon sa mesure, il était prêt à tout. Louis-Napoléon avait enfin son personnel sous la main.
Saint- Arnaud débuta par un ordre du jour
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à l'armée, qu'il nommait l'espoir et le salut de la société menacée, et par une circulaire aux généraux, où il invoquait " le dogme de l'obéissance passive. » Sous les armes, disait-il, le règlement militaire est V unique loi. La responsabilité s'arrête au chef de qui l'ordre émane ; elle couvre à tous les degrés l'obéissance et l'exécution.
<( Le règlement militaire est l'unique loi ! » C'était clair.
L'Assemblée se rouvrit le 4 novembre.
Le président proposa, dans son message, la
révocation de la loi du 31 mai , en termes habilement calculés, qui furent approuvés de la gauche. Le plan de Louis-Napoléon était évident : au sein de l'Assemblée, il avait excité la droite contre la gauche par le ministère réactionnaire de Léon Faucher; il excitait maintenant la gauche contre la droite par le projet de révocation de la loi réactionnaire. Au dehors, il excitait les masses contre l'Assemblée.
Odilon Barrot dit avec raison dans ses Mémoires que l'Assemblée n'avait qu'un moyen de défense : révoquer la loi du 31 mai pour concilier la gauche avec l'ancienne majorité, et voter la révision, qui amènerait une nouvelle Constituante.
La droite fit tout le contraire. Elle commença par rejeter l'urgence du projet de révocation et continua d'irriter la gauche dans les moindres incidents par son attitude offensante. En ce moment même, cependant, elle voulait accepter la lutte avec le président. C'était du vertige.
Le 6 novembre, les questeurs, dont la fonction est de veiller à la sûreté des assemblées, proposèrent d'ériger en loi le décret de mai 1848, qui donnait au président de l'Assemblée le droit de requérir directement les troupes.
Les hommes les plus sensés de la droite sentaient combie.n la conduite de leur groupe était impolitique. Ils firent une tentative pour enlever à Louis-Napoléon son arme en réformant la loi du 31 mai à l'occasion de la loi municipale. Un ancien ministre de la Restauration, M. de Vatimesnil, proposa de repousser le projet du Gouvernement, mais de fixer à bref délai la discussion de la loi municipale, à propos de laquelle on modifierait les conditions de l'électorat.
La gauche, aigrie par les mauvais procédés de la droite, ne prit pas au sérieux la demi-satisfaction qu'on lui offrait. L'orateur le plus accrédité de l'extrême gauche, l'éloquent et peu pratique Michel (de Bourges),
donna aveuglément dans le piège de Louis- Napoléon et « se fit gloire de soutenir le chef de la République, lorsqu'il prenait des mesures qui assuraient l'ordre et la liberté ! »
Le projet du Gouvernement fut rejeté par 353 voix contre 349. 06 membres de l'ancienne majorité avaient voté avec la gauche pour le projet.
Parmi ceux qui avaient voté le rejet, Odilon Barrot et plusieurs autres n'avaient agi que par une sorte de point d'honneur et tout en étant disposés à changer la loi du 31 mai; s'ils s'étaient décidés à s'unir à la gauche, Louis-Napoléon était désarmé et forcé d'ajourner encore une fois ses complots.
Dès le lendemain, Odilon Barrot et ses amis revinrent sur la question de la loi municipale et réussirent à la faire mettre à l'ordre du jour du 19 novembre. Au même jour, fut fixée la discussion de la proposition des questeurs, approuvée par la commission qui avait été chargée de l'examiner.
Des incidents graves avaient précédé cette double décision.
La majorité, eiïrayée de sa propre hardiesse, s'était crue menacée d'un coup d'Etat dans la nuit même qui avait suivi la séance où avait été repoussé le projet du Gouvernement; puis, rien n'ayant bougé, elle s'était rassurée fort mal à propos. Le ministre de la guerre, dans ses conférences avec la commission chargée du rapport sur la proposition des questeurs, avait reconnu que le décret de mai 1S48 avait toujours force obligatoire. Il est vrai qu'en même temps il refusait de reconnaître au président de l'Assemblée le droit de requérir directement les troupes , sous prétexte de l'impossibilité d'admettre la supposition d'un conflit entre le président de la République et l'Assemblée.
Au moment même où le ministre Saint- Arnaud affirmait que le décret de 1848 était toujours affiché dans les casernes, son su-
bordonné Magnan, commandant de l'armée de Paris , invitait confidentiellement les chefs de corps à l'en faire disparaître.
Le ministre de la guerre rétracta bientôt la concession qu'il avait faite quant au principe, tout en l'annulant dans la pratique ; il protesta, dans le ^/onz/e;/;-, contre le procèsverbal de la commission et prétendit n'avoir pas dit un mot dont on pût inférer qu'il admît le décret de mai 1848 comme resté en vigueur.
La commission répondit à cet audacieux démenti en votant la proposition des questeurs ; c'est alors que la discussion de cette proposition fut, comme nous l'avons dit, fixée au 19 novembre.
Ce débat était décisif: si la proposition était votée, l'Assemblée pouvait se défendre ; sinon, tout était dans la main du pouvoir exécutif. Le colonel Charras, l'ancien sous-secrétaire d'État de la guerre sous Cavaignac, monta à la tribune. On avait entendu naguère la passion aveugle avec Michel (de Bourges); on entendit la raison politique avec Charras. L'orateur militaire montra que le danger, pour la République, ne venait pas, en ce moment, de la majorité, mais du pouvoir exécutif. « La majorité, dit-il, s'est placée sur le terrain de l'indépendance des Assemblées; je voterai avec elle. »
Michel (de Bourges) lui répondit par une déclamation éloquente où la situation réelle était entièrement méconnue.
Le rapporteur de la commission, M. A'itet, au lieu de chercher à ramener la gauche au sage conseil de Charras, la provoqua de nouveau en attaquant les révolutionnaires. M. Thiers s'ékinça à la tribune et fit les plus grands efforts pour réparer cette imprudence d'un ami de M. Guizot. On ne l'écouta pas. Des souvenirs trop récents excitaient contre lui les passions de la démocratie.
Un dernier épisode de cette séance trop fameuse eût dû cependant éclairer les plus
prévenus et les plus égarés. Le général Bedeau posa une question au ministre de la guerre : « Est-il vrai, dit-il, que le décret du 11 mai 1848 ait été retiré des casernes par ordre du pouvoir exécutif? »
« — Je n'ai pas voulu, répondit Saint-Arnaud , laisser aux soldats un prétexte de doute et d'hésitation ; j'ai fait enlever le décret là où il existait encore. »
— « Je demande la mise en accusation, s'écria Charras. »
L'Assemblée se leva en tumulte. Changarnier fit prévenir les huissiers de fermer les portes de la salle aussitôt après le vote et d'empêcher que personne ne sortît. Saint- Arnaud, averti, dit-on, par Rouher et craignant que les questeurs ne le fissent arrêter, se hâta de quitter l'Assemblée avec Magnan; Morny était déjà parti.
Toute hésitation était devenue inconcevable pour quiconque aujourd'hui juge de sang-froid les événements. La gauche hésita. Voterait-elle avec ces légitimistes et ces orléanistes qu'elle croyait plus redoutables que le prétendant impérial? Un certain nombre de républicains virent clair avec Charras ; parmi eux, les généraux d'Afrique et d'autres militaires, puis Edgar Quinet, Barthélémy Saint-Hilaire, Arnaud (de l'Ariège),Bixio, et, avec eux, deux hommes qui étaient comme l'àme de notre Alsace, Kestner et Victor Chauffour, et aussi Dufaure et Jules Grévy, qui s'efforçaient de sauver la seconde République, et qui devaient être, l'un, le ministre, l'autre, le président de la troisième.
La gauche, en grande majorité, ne les suivit pas ; elle vota avec les bonapartistes et les timides qui tremblaient devant le conflit et tendaient à se rallier au pouvoir qu'ils jugeaient le plus fort.
La proposition des questeurs fut rejetée par 403 voix contre 300.
Un groupe notable de la droite, la réunion de la rue des Pyramides, avait repoussé la
proposition des questeurs, tout en prétendant maintenir intégralement la loi du 31 mai. On ne pouvait pousser plus loin la déraison.
L'Assemblée abdiquait. Dès lors, ainsi que M. Thiers l'avait annoncé quelque temps auparavant, l'Empire était fait!
<< Le vote du 17 novembre, dit un histo-
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rien de la droite (M. Victor Pierre), assurait à Louis-Napoléon l'armée, dont il brisait les hésitations ; l'abrogation de la loi du 31 mai lui conciliait le peuple. »
Les groupes extrêmes de la droite et de la gauche, au dehors comme au dedans de l'Assemblée, rivahsaient d'aberrations. La Montagne n'agissait pas plus sensément que la réunion de la rue des Pyramides. Michel (de Bourges) et ses amis publièrent des manifestes où ils s'attaquaient exclusivement
à l'Assemblée, comme s'il n'y avait eu rien à craindre du côté du président. Un comité secret socialiste répandit des bulletins qui menaçaient de mort quiconque prétendrait réviser la Constitution.
Les bonapartistes exploitaient habilement ces insanités pour effrayer la bourgeoisie et la mener à préférer, comme le dit nettement un de leurs pamphlets, « le règne du sabre au règne de la torche. » Afin de masquer la conspiration qui se tramait à l'Elysée, ils accusèrent les chefs de l'ancienne majorité de conspirer contre la personne du président.
C'était M. Granier de Cassagnac qui avait porté cette accusation , en termes outrageants, dans le Consiitutionnel ; lorsqu'on interpella dans l'Assemblée le ministre de l'intérieur, M. de Thorigny,il répondit qu'il ne croyait pas à la prétendue conspiration; mais, le lendemain, le Moniteur changea les paroles du ministre et lui fit dire seulement qu'il n'y avait pas de preuves de la conspiration.
L'Assemblée , dans son procès-verbal , donna un démenti au ministre en faisant rétablir le vrai texte.
Quand tout annonçait ainsi un coup prochain et que personne n'en doutait au dehors, ces parlementaires accusés de complots s'épuisaient à chercher des moyens de défense dans les dispositions légales qu'ils n'avaient aucune possibilité de rendre pratiques. Ceux qui gardaient le plus de sangfroid, OdilonBarrot et quelques autres, continuaient de pousser la discussion de la loi municipale et départementale, « dans l'espoir, dit Odilon Barrot dans ses Mémoires, que, si cette loi était impuissante pour sauvegarder le présent, elle pourrait être utile pour l'avenir. » Des légitimistes, MM. de Vatimesnil et de Larcy, acceptant maintenant les principes que leurs devanciers n'avaient pas voulu appliquer sous la Restauration , secondaient les libéraux dans
Palais de l'Elysée.
cette tentative de décentralisation. Une partie des vues émises par la commission de 1851, surtout en ce qui regarde les conseils généraux, ont été réalisées parla troisième République : d'autres propositions de ce temps, sur les conseils municipaux et sur ces conseils cantonaux qui étaient une pensée favorite d'Odilon Barrot , pourront fournir encore des données utiles. Il y a là une circonstance atténuante pour cette Assemblée qui a fait tant de mal.
Dans un but de conciliation, l'on proposa un amendement qui réduisait à un an la durée exigée pour le domicile électoral, avec des constatations de droit commun
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au lieu des constatations exceptionnelles qu'imposait la loi du 31 mai. Cette modification eût été appliquée à l'élection des représentants comme aux élections municipales. La transaction était acceptable.
Une grande partie de la gauche s'y rallia. Une portion de la Montagne s'abstint, et l'amendement fut rejeté à une voix. Le domicile de deux ans fut voté.
Tout cela était vain désormais. L'ancienne majorité avait commencé trop tard à se modérer.
Pendant ce temps , les préparatifs du coup d'État s'achevaient. La lutte à main armée se fût engagée dès le 17 novembre,
si la proposition des questeurs eût été votée. Maintenant, à la présidence, on comptait sur une victoire sans combat. On avait concentré à Paris les régiments dont les chefs étaient les mieux disposés pour le président, sous des généraux dont Louis- Napoléon s'était assuré et qui étaient liés ensemble par les dernières campagnes de Rome et d'Afrique. L'ancienne garde municipale du temps de Louis-Philippe avait été reconstituée sous un autre nom. Un travail incessant était opéré sur ce corps d'armée de Paris si soigneusement trié. De jour en jour se succédaient les revues, les distributions de croix, les réunions d'officiers, où les chefs les plus résolus travaillaient à entraîner les incertains. Dès le 9 novembre, 600 officiers s'étaient rendus en masse à l'Elysée pour assurer Louis-Napoléon de leur dévouement. Une quinzaine de jours après, le général Magnan annonça aux officiers généraux de l'armée de Paris qu'ils auraient bientôt à obéir passivement aux ordres qu'il leur donnerait dans des circonstances graves; que, quoi qu'il arrivât, sa responsabilité les couvrirait.
On avait donc tout fait pour préparer la troupe de ligne à ce que l'on attendait d'elle ; quant à la garde nationale, elle était très affaibHe et mutilée par la dissolution de plusieurs légions, y compris la plus républicaine, celle d'artillerie ; son commandant, le général Perrot, n'était pas homme à seconder une conspiration ; on vint à bout de lui faire donner sa démission, en lui imposant pour chef d'état-major un homme de coup de main, et on lui trouva un successeur plus docile.
Louis-Napoléon continuait, d'autre part, à tâcher de gagner la bourgeoisie laborieuse; il décernait des décorations aux industriels ainsi qu'aux militaires. Le 21 novembre, il disait, dans une de ces distributions d'apparat: «Gomme elle pourrait être grande, la République française, s'il lui était permis
de vaquer à ses affaires et de réformer ses institutions, au lieu d'être sans cesse troublée, d'un côté par les idées démagogiques, de l'autre par les hallucinations monarchiques ! »
L'Assemblée avait vu de loin le péril : elle ne le voyait plus, depuis qu'il était sur sa tête. Ses craintes n'ayant point été justifiées tout de suite, elle s'endormait dans une sécurité puérile. Si des hommes actifs et sagaces, MM. de Maleville et Duvergier de Hauranne, dénonçaient à leurs cohègues tout le plan de la conspiration telle qu'il allait être exécuté, on ne les écoutait pas : « nous avons au moins un mois devant nous,» disait Changarnier. D'autres prétendaient que Louis-Napoléon ne voudrait pas s'aliéner le commerce parisien, en dérangeant les ventes du jour de l'an.
Tout était prêt. Au dernier moment, Louis- Napoléon se remettait à hésiter. Audacieux dans ses projets, indécis dans l'exécution, homme de conspiration sans être homme d'action réellement, il était capable de laisser passer le moment d'agir, et, cependant, il était, lui et les siens, à bout de toutes ressources pécuniaires. Persigny, qui se croyait tout permis en raison de son absolu dévouement, fit au président une scène violente. Morny et Saint-Arnaud lui firent sentir aussi que le temps de rêver était passé. Le jour et l'heure furent fixés.
Des groupes de l'Assemblée, mêlés de bonapartistes et d'hommes désireux, par d'autres motifs, de s'accommoder avec le président, songeaient aussi, en ces derniers moments, aune révision inconstitutionnelle de la Constitution, mais par l'Assemblée même. Des politiques plus cléricaux que légitimistes ou orléanistes, tels que MM. de Montalembert et de Falloux , agissaient dans ce sens. Un historien bonapartiste (M. Granier de Cassagnac) a affirmé que M. de Falloux, le premier décembre au soir, aurait fait offrir à Louis-Napoléon de prendre
à la tribune l'initiative d'une proposition de prolongation des pouvoirs du président, à la simple majorité, fallût-il recourir à la force, si la gauche résistait.
Louis-Napoléon aurait renvoyé sa réponse au lendemain. M. de Falloux a protesté contre cette inculpation. Dans la soirée, Morny, Saint- Arnaud et Maupas arrivèrent à l'Elysée et prirent, avec le président, toutes les dispositions du coup d'État pour le lendemain matin. Louis-Napoléon, préoccupé superstitieusement des anniversaires, avait choisi celui du couronnement de son oncle et de la journée d'Austerlitz, le 2 Décembre.
CHAPITRE XIY
SECONDE RÉPUBLIQUE (fIN). CONTRE-RÉVO- LUTION DU DEUX-DÉCEMBKE.
(2 Décembre I8àl.)
Le premier décembre au soir, il y avait réception officielle à l'Elysée, et rien n'indiquait qu'il se préparât quelque chose d'extraordinaire; personne ne remarqua que le président de la République dit quelques mots à demi-voix, d'un airindiiférent, au nouveau chef d"état-major de la garde nationale. C'était l'ordre d'empêcher qu'on ne battît le rappel le lendemain dans les légions et que la garde nationale ne se montrât. Le chef d'état-major, Vieyra, alla faire crever les tambours à l'état-major de la place Vendôme et prit ses mesures pour faire enlever les fusils et les cartouches déposés dans les mairies.
La foule des invités s'écoula. Louis-Napoléon resta seul avec Morny, Saint- Arnaud, Maupas et Mocquart, le chef du cabinet du président et son secrétaire intime. Vers minuit, un aide de camp entra et reçut des
mains de Louis-Napoléon un paquet contenant les manuscrits des décrets et des proclamations qui annonçaient le coup d'État.
Louis-Napoléon avait écrit sur cette liasse le mot : Rubicon. Il ne se contentait pas de copier le 18 Brumaire de son oncle; il parodiait le passage du Rubicon par Jules César.
L'aide de camp porta les pièces à l'Imprimerie nationale. Le commandant Fleury, qui avait été l'intermédiaire entre le président et Saint-Arnaud et ses camarades d'Afrique, fut chargé d'assurer l'impression des documents. Persigny eut mission de veiller à l'exécution du coup de main préparé contre le palais de l'Assemblée.
Les ouvriers de l'Imprimerie nationale avaient été retenus celte nuit sous prétexte d'un travail urgent. Le directeur, initié à la conspiration, coupa les manuscrits par lambeaux, de façon à ce que les compositeurs ne comprissent pas ce qu'ils composaient. Ils montrèrent de la défiance : quelques-uns refusèrent le travail ; la plupart cédèrent et travaillèrent chacun sous la surveillance de deux agents de pohce. Une compagnie de gendarmerie mobile avait ordre de fusiller quiconque tenterait de sortir ou s'approcherait d'une fenêtre.
Morny était allé s'installer au ministère de l'intérieur, en congédiant sans façon l'homme de paille qui avait tenu dans ces derniers temps la place de ministre constitutionnel. Maupas avait concentré à la préfecture de police, dès le soir, tout le personnel des sergents de ville et de la brigade centrale, dite « brigade de sûreté. » Entre quatre et cinq heures du matin, les quarante commissaires de police arrivaient sur l'appel du préfet. Maupas leur appritce qu'on attendait d'eux. Ils avaient été triés avec soin à l'avance ; pas un ne refusa.
Tandis que les commissaires se dispersaient dans Paris avec leurs hommes pour
exécuter les arrestations prescrites, l'invasion du palais de l'Assemblée s'accomplissait. L'entreprise n'était pas sans difficulté : les deux questeurs qui logeaient dans le palais, le général Leflô et M. Baze, étaient des hommes énergiques : ils pouvaient compter sur le commandant militaire du palais et sur le commandant du bataillon
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qui en formait cette nuit la garnison ; ils avaient à leur disposition une batterie d'artillerie. Le succès d'une attaque à force ouverte était douteux ; la trahison était plus commode; on trouva un traître. Le coup avait été confié au colonel Espinasse, dont le régiment avait fourni le bataillon qui gardait le palais; l'adjudant-major de ce bataillon ouvrit la porte de la rue de l'Université à Espinasse, qui entra avec le reste du régiment. Le chef de bataillon de garde, surpris par cette brusque irruption et reconnaissant Espinasse, lui cria : « Colonel, vous déshonorez le régiment ! » et il
arracha ses épaulettes, brisa son épée et la jeta aux pieds de l'envahisseur. Ce brave officier se nommait Meunier.
Espinasse et ses gens forcèrent l'appartement du commandant militaire du palais, le lieutenant-colonel Niel ; on s'empara de son épée. — « Vous faites bien de me la prendre, dit Niel à Espinasse; je vous l'aurais passée au travers du corps ! »
L'indignation du général Leflù fut plus violente encore, lorsque, surpris dans son lit par les agents, il se trouva en face d'Espinasse. Cet homme se disait son ami et lui inspirait une telle confiance, que, la veille, il lui avait montré un passage secret par lequel il comptait s'échapper en cas d'alerte; Espinasse avait fait garder cette porte.
L'autre questeur, M. Baze, résista désespérément aux agents qui mirent la main sur lui et fut traîné à moitié nu hors du palais. Les questeurs furent emmenés à la prison de Mazas. Comme en dérision des formes légales , deux commissaires de pohce avaient procédé avec mandats à l'arrestation de ces deux représentants de la loi !
Les autres commissaires arrêtaient à domicile, pendant ce temps, les généraux et officiers membres de l'Assemblée, Cavaignac, Changarnier, Lamoricière, Bedeau, Charras, Valentin, et aussi M. Thiers, son ami le représentant Roger (du Nord), quelques députés de la Montagne , Lagrange, Greppo, Nadaud, etc ; en tout, 16 représentants. Pas un de ceux chez lesquels se porta la pohce n'échappa. Tous ces personnages politiques s'étaient tenus sur leurs gardes, quand le danger était encore éloigné ; depuis qu'ils l'avaient à leurporte,ils ne se gardaient plus ! Aucun d'eux ne tenta et ne put tenter une résistance armée, qui n'eût abouti qu'au meurtre des représentants par les exécuteurs des ordres de l'Elysée ; les conspirateurs étaient résolus à ne reculer devant aucun crime. Les représentants arrêtés rejoignirent les questeurs à Mazas. Un cer-
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tain nombre de républicains supposés les plus capables d'agir efficacement sur le peuple, avaient été pris en même temps que les représentants.
Le préfet de police expédia à Louis-Napoléon une dépêche en ces termes : « Nous triomphons sur toute la ligne ! »
Paris, à son réveil, vit affichés sur les murs un décret et trois proclamations. Par le décret, le président de la République
déclarait l'Assemblée nationale dissoute, le suffrage universel rétabli et la loi du 31 mai abrogée. Il convoquait le peuple français dans ses comices, du 14 au 21 décembre. Il établissait l'état de siège dans Paris et dans toute la première division militaire.
Deux proclamations du président s'adressaient, l'une au peuple, l'autre à l'armée.
La première accusait l'Assemblée d'être devenue un foyer de complots et de guerre
civile, affirmait que la Constitution avait été faite dans le but d'affaiblir d'avance le pouvoir que le peuple allait confier au président, et que six millions de suffrages avaient protesté contre elle. Le président assurait que c'était pour maintenir la République qu'il invoquait le jugement solennel du seul vrai souverain, le peuple, contre les hommes qui avaient déjà perdu deux monarchies et qui voulaient renverser la République.
Le président soumettait au suffrage populaire les bases d'une Constitution nouvelle, selon le système créé par son oncle le Premier consul.
C'était : 1° un chef responsable nommé pour dix ans ; 2° des ministres dépendant du pouvoir exécutif seul ; 3" un conseil d'État préparant les lois et en soutenant la discussion devant le corps législatif; 4" un corps législatif discutant et votant les lois, nommé par le suffrage universel , sans scrutin de liste (un seul député par ciixonscription) ; 5" une seconde assemblée, pouvoir pondérateur, gardien du pacte fondamental et des libertés publiques.
Le président demandait réponse par oui ou par non, et posait la question entre le repos et la prospérité d'un côté, l'anarchie de l'autre.
Devant l'armée, le président tenait un autre langage. Il ne parlait plus de la République, mais seulement de la souveraineté nationale, dont il se disait le légitime représentant ; il accusait à la fois 1830 et 1848, la Révolution constitutionnelle et la Révolution républicaine, d'avoir traité les soldats en vaincus, eux qui sont, disait-il, l'élite de la nation.
En même temps qu'il flattait l'armée, il réclamait d'elle l'obéissance passive , se déclarant seul responsable, devant le peuple et devant la postérité, des mesures qui lui semblaient indispensables pour le bien public.
Ici, c'était le gouvernement militaire qui se posait carrément.
A côté des proclamations du président, une proclamation du préfet de police annonçait que toute tentative de désordre serait promptement et inflexiblement réprimée.
Les premières impressions de Paris furent confuses et complexes. Louis-Napoléon avait compté que l'abrogation de la loi du 31 mai serait accueilUe par des acclamations populaires. C'était trop attendre d'un peuple intelligent comme celui de Paris. Louis-Napoléon avait néanmoins obtenu un premier résultat : la masse ouvrière, en voyant dissoudre l'Assemblée qu'elle détestait et rétablir le suffrage universel, ne s'irrita point, regarda , attendit, avec un mélange de satisfaction ironique pour ce qui regardait l'ancienne majorité, et d'étonnement plus ou moins inquiet pour le reste.
Les ultra-conservateurs à part, la classe moyenne, plus attachée à la légalité et aux institutions parlementaires, comprit mieux le sens de ce qui se passait, s'indigna ou railla : beaucoup crurent que l'entreprise avorterait comme à Strasbourg et à Boulogne. On cria sur les boulevards : « Vive la Constitution ! Vive la République ! » et aussi : « A bas Soulouque ! » allusion à un chef de noirs qui s'était proclamé empereur et avait joué au Napoléon dans l'île d'Haïti.
Les journaux eussent pu modifier les dispositions populaires en commentant les proclamations ; mais toutes leurs imprimeries étaient occupées militairement et aucun journal républicain ne trouva moyen de paraître.
Durant la matinée, divers groupes de représentants essayèrent de s'entendre pour résister. Des membres de la gauche se réunirent chez un des secrétaires de l'Assemblée, le docteur Yvan. Un certain nombre de membres de la droite et quelques ré-
publicains signèrent une déclaration rédigée par Odilon Barrot, qui prononçait la déchéance du président de la République, convoquait la haute Cour de justice pour le juger et convoquait les conseils généraux.
Un autre groupe, réuni chez M. Daru, un des vice-présidents de l'Assemblée, tenta d'entrer dans le Palais Législatif et fut violemment repoussé par la troupe. Plusieurs représentants furent blessés ou contusionnés.
Trente ou quarante autres députés de droite et de gauche parvinrent cependant à pénétrer dans le palais par la petite porte de la présidence, rue de l'Université : ils se hâtèrent de rédiger un décret de déchéance ; un détachement de gendarmerie mobile vint les arracher de leurs bancs et les traîner hors de la salle. Deux des représentants étaient allés chercher dans son appartement le président Dupin et l'amenaient ou plutôt l'entraînaient sur le théâtre de cette triste scène. Il dit à la troupe quelques mots, faiblement accentués, sur le respect dû à la Constitution ; puis il répondit à ses collègues qui lui reprochaient son manque d'énergie : — « Nous avons le droit, c'est évident; mais ces messieurs ont la force ; il n'y a qu'à nous en aller! »
Il s'en alla et ne reparut plus.
Quelques représentants furent arrêtés sur la place de Bourgogne, tandis qu'ils essayaient de haranguer les soldats. Une dizaine d'autres furent pris chez M. Crémieux, qui demeurait dans le voisinage. Les membres de la réunion Daru se transportèrent à la mairie la plus proche, celle du X' arrondissement, rue de Grenelle. La plupart des représentants qui avaient signé le manifeste d'Odilon Barrot et beaucoup d'autres députés, dont un certain nombre de républicains, vinrent grossir ce noyau. Près de trois cents représentants se trouvèrent là rassemblés vers onze heures.
Les représentants tinrent séance dans la
salle de la mairie, sous la présidence d'un des vice-présidents de l'Assemblée, M. Benoistd'Azy. M. Berryer proposa et fit voter à l'unanimité un décret de déchéance contre le président de la Répubhque.
Un autre décret requit la dixième légion, pour défendre le lieu des séances de l'Assemblée. Deux chefs de bataillon et quelques gardes nationaux vinrent s'offrir; mais le colonel, qui était le général Lauriston, membre de l'Assemblée, parla seulement de donner sa démission. Le rappel ne fut point battu; le chef d'état-major avait fait signifier que tout garde national qui paraîtrait en armes serait fusillé.
La garde nationale ne paraissait pas ; on annonçait que la troupe allait arriver.
M. Dufaure parla fort dignement : «Nous sommes maintenant, dit-il, les seuls défenseurs de la Constitution, du droit, de la République, du pays. Ne nous manquons pas à nous-mêmes, et, s'il faut succomber devant la force brutale, l'histoire nous tiendra compte de ce que, jusqu'au dernier moment, nous avons résisté par tous les moyens qui étaient en notre pouvoir. »
Un représentant de la gauche, M. Pascal Duprat, dit que le seul moyen de salut, c'était que l'Assemblée fit appel au peuple, aux faubourgs : « Vous ne vous défendrez, dit-il, que par la Révolution. »
« — La loi ! La loi ! cria-t-on autour de lui, pas de Révolution ! »
Un détachement d'infanterie parut à l'entrée de la salle. Le président somma le commandant de se retirer. L'officier, troublé, répondit qu'il allait rendre compte à ses chefs. Sur la proposition de M. Berryer, l'Assemblée nomma le général Oudinot commandant de l'armée de Paris.
Le capitaine Tamisier, le seul officier répubhcain membre de l'Assemblée qui n'eût pas été arrêté, objecta que le souvenir de l'expédition de Rome empêcherait le général Oudinot d'obtenir autorité sur le
peuple. Oudinot lui offrit, comme garantie, de le prendre pour chef d'état-major. Tamisier accepta ; il y avait là un sentiment honorable chez tous deux; mais l'observation de Tamisier subsistait. Ce n'est pas dans de telles conditions qu'on peut soulever les masses.
Un second détachement d'infanterie s'ar-
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rêta devant les injonctions du général Oudinot, comme avait fait le premier devant les paroles du président de l'Assemblée. Deux commissaires de police se présentèrent alors et sommèrent l'Assemblée de se disperser; puis entra un officier qui lut un ordre du général en chef Magnan, prescrivant, d'après les instructions du ministre de la guerre, d'arrêter les représentants qui n'obéiraient pas à l'injonction de se séparer. Un autre oflicier annonça que ceux qui résisteraient seraient conduits « avec tous
les égards possibles» à la prison de Mazas.
c( Tous à Mazas ! » s'écrièrent les représentants.
Le général Oudinot, comme étant la seule autorité militaire légale, somma la force armée d'évacuer la mairie du X°. Le commandant répondit qu'il ne connaissait que les ordres de ses chefs.
Les représentants furent conduits provisoirement, entre deux haies de soldats, à la caserne du quai d'Orsay. Cette colonne de troupes était sous les ordres du général Forey.
C'était la loi et le droit qu'on menait en prison. Il y eut, sur le passage de cet étrange cortège, des cris de : «Vive la Constitution ! Vive l'Assemblée! Vive laRépublique! » mais sans qu'on essayât dépasser à l'action. Les représentants arrivèrent deux cent dixhuit au quai d'Orsay : une vingtaine de leurs collègues vinrent volontairement les y rejoindre. — « J'ai, dit l'un d'eux, M. Valette, deux titres à être arrêté aujourd'hui : je suis représentant du peuple et professeur de droit ! »
Un certain nombre de représentants se signalaient par leur chaleureuse indignation; l'attitude de la majorité, néanmoins, si elle était correcte, était froide. Où ces hommes eussent-ils pris l'élan des résolutions héroïques ! La plupart avaient plus peur de la Révolution que du césarisme. Des écrivains bonapartistes ont prétendu que M. de Falloux aurait dit, le lendemain, à l'un des agents du coup d'Etat : « Après tout, vous avez bienfait! >' M. de Falloux n'a peut-être pas dit ce mot; mais beaucoup de ses collègues l'ont pensé, et M. de Montalembert a eu le malheur sinon d'approuver personnellement, du moins d'accepter le fait accompli et de se rallier à son auteur dans une lettre trop célèbre.
Tandis que les représentants essayaient à la mairie du X° cette démonstration qui devait échouer, n'étant soutenueparaucune
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force armée, une autre tentative de résistance légale avait lieu au Palais de Justice.
La Constitutiun avait investi une haute Cour de Justice dudroit de convoquer le grand Jury, composé de conseillers généraux, qui jugerait le président de la République en cas de haute trahison. La haute Cour, foi-mée de membres de la Cour de cassation, se réunit, ainsi que la Constitution lui en faisait un devoir.. Elle rendit un ai'rêt dont les termes ne dénotaient pas une bien vigoureuse résolution:
« La haute Cour etc. . . attendu que des placards portant dissolution de l'Assemblée nationale, ont été affichés sur les murs de Paris ; que ce fait de la dissolution de l'Assemblée nationale par le président de la République serait de nature à réaliser le
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cas prévu par l'article 68 de la Constitution (le cas de haute trahison)... déclare que la haute Cour de justice est constituée, etc.. »
L'arrêt laissait en blanc le nom du magistrat qui devait remplir les fonctions du ministère public.
La Cour s'ajourna au lendemain.
Pendant que la Cour discutait sur le choix du procureur général, la police, après bien des recherches, découvrit et envahit la pièce où s'était en quelque sorte réfugié le haut tribunal, dans la partie la plus reculée du Palais de Justice. Trois commissaires, suivis de soldats, sommèrent les hauts magistrats de se disperser, à peine d'être arrêtés. La Cour protesta, déclara qu'elle ne cédait qu'à la force et se sépara.
Lo soir, les membres de la haute Cour
se réunirent chez leur président et désignèrent comme procureur général M. Renouard, conseiller à la Cour de cassation, un des magistrats les plus éclairés et les plus respectables de notre temps. M. Renouard accepta.
La Cour s'assembla de nouveau, le lendemain matin, au Palais de Justice dans la même pièce que la veille. M. Renouard, en qualité de procureur général, requit l'information; la Cour lui en donna acte, fit transcrire l'arrêt sur le registre de la Cour de cassation, et, «attendu que les obstacles matériels à l'exécution de son mandat continuaient, » elle s'ajourna.
Ce fut tout. La haute Cour, ainsi que la majorité de l'Assemblée législative, avait fait son devoir plus correctement qu'énergiquement. Ses membres conservèrent, sous le nouveau régime, leurs sièges àla Cour de cassation.
Quoique les tentatives de résistance légale eussent échoué, les adhésions, dans la journée du 2 Décembre, n'arrivaient point à l'Elysée. Cette classe d'hommes, toujours sinombreux, qui attendent le succès pour lui apporter leur concours, doutaient encore et se tenaient cois. L'entourage de Louis- Napoléon le pressa de se monti-er. Il monta à cheval , accompagné d'une nombreuse escorte militaire, et poussa de l'Elysée jusqu'aux Tuileries. L'attitude de la foule ne parut pas décidément hostile , mais resta froide et ironique ; vers le pont Royal, le président fut accueilli par les cris de «Vive la République ! » et, ça et là, « Vive la Constitution ! Vive l'Assemblée ! »
Le président n'alla pas plus loin. Il sortit de nouveau dans l'après-midi pour passer une revue de troupes ; puis il revint se renfermer dans l'Elysée et ne bougea plus jusqu'à la fin de la crise. On le vit, durant de longues heures, assis devant sa cheminée, immobile, la Icle dans les mains, pondant que ses complices jouaient la partie pour lui.
Ce n'était pas là ce qu'il avait annoncé à ce groupe d'officiers, qui, le 9 novembre, étaient venus à l'Elysée l'assurer de leur dévouement. « Si jamais le jour du danger arrivait, leur avait-il dit, je ne ferais pas comme les gouvernements qui m'ont précédé ; je ne vous dirais pas : Marchez, je vous suis; je vous dirais : Je marche, suivez-moi ! »
S'il ne marchait pas, d'autres marchaient, malheureusement, plus capables que lui d'exécuter ce qu'il avait préparé !
Malgré l'arrestation d'un si grand nombre de représentants, le coup d'État n'en avait pas fini avec l'Assemblée. La majeure partie de la gauche n'était point allée à la mairie du X'; elle n'avait rien attendu de la droite et, dès le premier moment, n'avait vu de chances que dans une prise d'armes. Elle se rassembla sur divers points par groupes qui tâchèrent de se concerter. Un énergique appel au peuple l'ut rédigé par Victor Hugo, et, le soir, un comité de résistance fut formé ; il fut décidé que, le lendemain matin, les représentants se transporteraient dans les quartiers les plus populeux et commenceraient les barricades.
Paris semblait s'animer : l'agitation était vive au quartier latin ; la partie occidentale des boulevards, celle qui borde les quartiers élégants, était couverte de rassemblements où dominait la bourgeoisie irritée ; mais que ferait la masse populaire? Il fallait un indomptable courage pour tenter le sort des armes contre les forces dont disposaient les conspirateurs. Le matin du 3 décembre, 60,000 soldats étaient en position sur les points principaux de Paris, et la garde nationale, désorganisée, s'était laissé consigner chez elle. Jamais, il est vrai, la force matérielle n'avait été aussi dénuée de l'appui de toute force morale.
Le matin du 3, le Moniteur publia un décret qui prescrivait l'ouverture de registres dans les mairies pourrecevoir les votes
qui accepteraient ou rejetteraient le plébiscite, le 14 décembre ; c'était la suppression du vote secret et le retour au mode employé enl'an YIII. L'effet fut mauvais sur l'opinion.
Une Commission consultative était instituée, en attendant l'acceptation et le fonctionnement de la nouvelle Constitution.
L'on n'avait pas consulté les hommes dont on disposait de la sorte. Il y eut plusieurs refus en termes très vifs. Léon Faucher, qui avait pu avoir des torts et commettre des erreurs, mais qui était incapable, comme il le dit, « de participer à la violation des lois, » demanda de quel droit « on lui faisait cette injure. »
Le régent de la Banque, M. Joseph Périer, refusa également. M.deMontalembert, après un premier refus, accepta. La passion catholique lui faisait oublier, dans ce moment fatal, tout ce qu'il avait de sentiments de liberté et de légalité.
MM. Rouher et Achille Fould avaient accepté de rentrer, auprès de Morny et de Saint-Arnaud, dans le nouveau ministère dont la liste parut ce mêiue jour.
On avait cependant, non seulement dans le public, mais à l'Elysée, de grandes incertitudes sur le succès final. Il semblait que le vide se fît autour du coup d'État et qu'il fût menacé de périr par asphyxie. Bien des gens croj'aient que cela finirait comme à Strasbourg et àBoulogne. On oubliait qu'on avait en face, cette fois, le pouvoir exécutif, et Morny et Saint-Arnaud pour s'en servir.
Fidèles aux résolutions de la veille, une quinzaine de représentants de la Gauche se réunirent le 3, vers 8 heures du matin, à la salleRoysin, dans le faubourg Saint-Antoine. La population affluait dans les rues, préoccupée, morne, mais non pas avec l'attitude militante des grandes journées. Lorsque les représentants, sur leur passag!% pressaient les ouvriers d'agir : « Nous n'avons pas
d'armes, répondaient-ils ; on nous a désarmés après Juin 48 ! » On sentait là encore la rancune contre les deux Assemblées de 48 et de 49. D'autres disaient : « On nous rend le suffrage universel ! »
Un incident avait fort refroidi ceux des hommes du peuple qui eussent été disposés à se lever. Les meneurs du coup d'État avaient fait un triage parmi les représentants prisonniers : ils avaient envoyé un certain nombre de personnages politiques au Mont-Valérien, expédié à Mazas la plupart des représentants républicains, et, le matin, de bonne heure, dirigé sur Yincennes le gros des prisonniers de l'ancienne majorité. Des voitures escortées par de la cavalerie venaient de traverser le faubourg dans la direction de Vincennes. Un mouvement se fît dans la grand' rue du faubourg parmi les groupes populaires; on se précipita pour arrêter les dernières voitures ; des représentants mirent la tête aux portières, gesticulant pour conjurer le peuple de ne pas les délivrer!
Le cri du faubourg fut : « Il n'j^a rien à faire avec ces gens-là ! »
II y avait à faire avec ceux qui étaient venus à la salle Roysin, décidés au sacrifice de leur vie ! Sans attendre leurs collègues en retard, ils passèrent leurs écharpes et sortirent à neuf heures, en criant : «Aux armes ! aux barricades ! vive la Constitution!» Quelques autres républicains notables, parmi lesquels l'ancien ministre Jules Bastide, les avaient rejoints. Une centaine de braves gens du faubourg les suivirent ; mais la masse restait inerte. Comme le représentant Baudin faisait appel à un groupe d'ouvriers, l'un d'eux lui répondit : « Est-ce que vous croyez que nous voulons nous faire tuer pour vous conserver vos 25 francs par jour ?
« — Vous allez voir, répliqua Baudin, comment on meurt pour 25 francs ! »
Les représentants et leurs auxiliaires
avaient désarmé sans combat deux petits postes et dressé une faible barricade en travers du faubourg, aux angles des rues de Cotte et Sainte-Marguerite. Ils se savaient pris entre deux corps de troupes qui occupaient la place de la Bastille et la place du Trône : leur position n'était pas
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tenable ; ils s'apprêtaient à combattre sans espérance.
Une colonne d'infanterie arriva de la place de la Bastille.
Schœlcher, le représentant qui avait eu l'honneur d'attacher son nom à l'abolition de l'esclavage dans nos colonies, recommanda aux défenseurs de la barricade de ne pas faire feu les premiers ; avec Paul de Flotte et cinq autres de ses collègues, il alla au-devant des soldats. Le représentant Baudin resta debout sur la barricade.
Schœlcher harangua la troupe. L'officier qui marchait en tête cria aux représentants de se retirer et les menaça de commander le feu. « Ils mirent le chapeau à la main, comme pour saluer la mort, » a écrit Schœlcher, dans son émouvant et simple récit.
Les soldats avancèrent, sur l'ordre de leurs chefs ; mais ils ne tirèrent pas et poussèrent vers la barricade, laissant derrière eux les représentants. Un coup de feu partit de la barricade. Les soldats ripostèrent par une décharge. Baudin, qui avait semblé offrir sa poitrine comme point de mire, tomba raide mort.
Il avait tenu parole à ceux qui reprochaient aux représentants leurs 25 francs et qui allaient voir bientôt prodiguer les millions aux serviteurs de l'Empire. Une inscription commémorative marque aujourd'hui la place où ce député républicain est mort pour la République.
Les soldats franchirent la barricade. Les collègues de Baudin parcoururent de nouveau le faubourg en appelant aux armes.
On les saluait; on criait avec eux : << Vive la Répubhque ! » mais rien de plus. « Il fallut bien nous avouer, a écrit Schœlcher, que le peuple ne voulait pas remuer ! »
Les représentants quittèrent tristement le faubourg afin d'aller rejoindre, dans le centre de Paris, des amis qui avaient prévu cet insuccès et qui tentaient d'agir ailleurs. La nouvelle de la mort héroïque de Baudin produisit plus d'effet au loin que dans le faubourg. Dans la journée, les rassemblements des boulevards se laissaient encore traverser par la cavalerie sans tentative de lutte; mais leur attitude était plus menaçante que la veille, et, dispersés, ils se reformaient incessamment. De petites bandes armées commençaient à se montrer entre la rue du Temple, la rue Saint-Denis et les quais. Des barricades se levaient dans ces quartiers et même à Belleville, où le représentant Madier de Montjau avait fait placarder un ap-
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pel aux armes. Un appel à l'armée, rédigé par Victor Hugo, fut affiché dans le quartier Saint-Martin. L'arrêt de la haute Cour sur la mise en accusation du président avait été imprimé, en termes dont on avait beaucoup renforcé l'énergie; on le répandait dans Paris. Un appel aux travailleurs fut lancé par un groupe qui s'intitulait le Comité central des corporations.
Vers trois heures, furent affichées des proclamations de Maupas et de Saint -Arnaud. La première annonçait que tout rassemblement serait immédiatement dissipé par la force. La seconde déclarait que tout individu pris en construisant ou en défendant une barricade, ou les armes à la main, serait fusillé. On dit' que Saint- Arnaud avait hésité devant le dernier mot de cette pro-
clamation sauvage, et que ce fut Morny qui écrivit de sa main : « Fusillé. » Celui-ci n'hésitait jamais, et son sang-froid ne se démentait pas plus dans l'exécution de son grand crime d'Etat que dans sa vie d'homme de plaisir et de spéculateur.
Ces actes atroces, ordonnés par les raffinés d'une civilisation corrompue, indiquaient qu'une phase de despotisme se rouvrait après trente-cinq ans d'un régime légal sous des formes diverses.
On commença, dans les quartiers du centre, à répondre aux proclamations par des coups de fusil. Les plus résolues des associations ouvrières s'étaient mises à la disposition du comité de résistance. Des dépêches effrayées arrivèrent de la préfecture de police au ministère de l'intérieur. Mau-
pas n'avait point le tempéranaent de Morny. Dès la veille au soir, il avait expédié à celuici des renseignements, malheureusement imaginaires, sur les formidables préparatifs qu'auraient faits les républicains. Le 3, à quatre heures, il annonçait une grande levée dans les faubourgs et l'arrivée, non moins imaginaire, de Ledru-Rollin , de Caussidière, de Mazzini, du prince de Joinville, etc. « Je ne crois pas, écrivait-il, que les sympathies populaires soient avec nous ; ceux qui nous approuvent sont tièdes ; ceux qui nous combattent sont d'un acharnement inexprimable. » Il concluait que le salut n'était que dans la troupe.
Des engagements eurent lieu dans les quartiers du centre; en général, les barricades étaient évacuées sans beaucoup de résistance, mais réoccupées aussitôt après le passage des troupes, qu'on cherchait à fatiguer. Quelques barricades , toutefois, furent vigoureusement disputées. Les défenseurs des barricades de la rue Beaubourg, pris entre deux feux, moururent, les uns, en combattant, les autres, « passés par les armes, » après avoir été faits prisonniers. Ce fut la première application des ordres de Saint-Arnaud.
Tandis que l'on se battait dans les quartiers Saint-Denis et Saint-Martin, une soixantaine de représentants de la gauche, réunis rue des Moulins, renouvelaient la déclaration de déchéance prononcée la veille par l'assemblée de la mairie du X" arrondissement. Un des membres de la famille Bonaparte, Napoléon, fils de l'ex-roi de ^Yestphalie, .Jérôme, se présenta rue des Moulins. Représentant du peuple, il avait habituellement voté avec la Montagne et fait, le plus souvent, opposition à son cousin le président. Lui et M. Emile de Girardin combattirent la prise d'armes, comme n'ayant point chance de succès; ils voulaient qu'on se bornât à protester et à faire le vide autour do l'Élyséc. On ne les écouta pas. L'élo-
quente parole de Victor Hugo et de quelques-uns de ses collègues obtint sans peine qu'on décidât de faire ce qu'on jugeait être le devoir, sans calculer les chances. Emile de Girardin n'en signa pas moins le décret de déchéance et trouva moyen de l'imprimer. Napoléon-Jérôme s'était retiré. Trente représentants allèrent distribuer le décret de déchéance sur les boulevards.
La fermentation croissait. On arrachait les affiches du coup d'État. On promena sur le boulevard Saint- Martin et dans les rues deux cadavres de défenseurs des barricades. La colère de la population était surexcitée par un fait qui venait de se passer près du Château-d'Eau. Le colonel de lanciers Rochefort avait répondu aux cris de : « Vive l'Assemblée nationale! à bas les traîtres! » en chargeant, à coups de lance et de sabre, des groupes désarmés. « Il était resté sur le carreau plusieurs cadavres, » dit un historien bonapartiste.
■ Durant la nuit, l'homme qui était, avec Morny et Saint-Arnaud, l'agent le plus résolu du coup d'État, l'aide de camp Fleury, fut envoyé par Louis- Napoléon à Mazas, pour en faire extraire les généraux prisonniers et les envoyer à ce donjon de Ham qui avait gardé captif, durant six ans, le conspirateur de Strasbourg et de Boulogne. Il y avait ordre d'empêcher à tout prix les prisonniers de s'échapper. On compi-end ce que cela veut dire.
On avait craint sans doute un coup de main sur Mazas. On avait peur à l'Elysée, comme à la préfecture de police. On était fort alarmiste autour du président. Morny, toujours froid et ironique, disait tranquillement aux trembleurs : « Vous vouliez hier des barricades; on vous en fait; de quoi vous plaignez-vous? »'
Morny fit adopter son plan à un conseil de guerre tenu à l'Elysée. Ce plan était fondé sur l'expérience des journées de Juillet et de Février. Il consistait à ne pas fatiguer ni
éparpiller les troupes, à laisser les insurgés s'engager tout à fait et construire des barricades sérieuses, puis à cerner l'insurrection et à frapper un coup décisif.
Le commandant de l'armée de Paris, Magnan, fut chargé de l'exécution. Une dépêche de Morny à Magnan mérite d'être citée : «Il n'y a qu'en cernant un quartier et le prenant par famine, ou en l'envahissant par la terreur, qu'on fera la guerre de ville. »
Morny avait pris toutes les mesures pour que les troupes ne manquassent pas de vivres, ainsi qu'il était arrivé en 1830 et en 1848. Louis-Napoléon lit distribuer aux soldats, comme argent de poche, les derniers 50,000 francs qui lui restaient.
La nuit du 3 décembre fut employée à la construction des barricades, de la rue du Temple à la rue Montmartre et dans le faubourg Saint-Martin. On a beaucoup dit que la police y avait eu grande part. Ce qui est certain, c'est qu!on n'y mit aucun obstacle.
La matinée du 4 décembre, quoique très agitée, s'écoula sans événements. Les ouvriers étaient plus en mouvement que la veille dans la partie orientale des boule-, vards. Entre le boulevard Bonne-Nouvelle et la Madeleine, les rassemblements, presque exclusivement bourgeois, n'étaient pas moins nombreux; mais, de ce côté, il n'y avait ni barricades ni gens armés.
Dans la matinée, parut une nouvelle proclamation de Maupas. « Les stationnements des piétons sur la voie publique, disait-il, seront, sans sommation, dissipés par la force. Que les citoyens paisibles restent à leur logis ! Il y aurait péril à contrevenir aux dispositions arrêtées. »
Quelques barricades s'élevaient enfin au faubourg Saint-Antoine ; d'autres au faubourg Poissonnière, à la Chapelle et ailleurs. La rive gauche s'agitait. La mairie du Y' était occupée par les républicains ; les boutiquiers ne prenaient pas les armes; mais ils les donnaient. Vers une heure, Maupas,
retombé dans ses anxiétés, écrivit à Morny qu'il y aurait haute imprudence à laisser grossir davantage l'insurrection , et qu'il fallait le canon tout de suite. Morny manda au général Magnan : « Je vais faire fermer les clubs des boulevards (les cercles bourgeois) ; frappez ferme de ce côté. »
Les troupes, bien nourries, sui'excitées de toute manière, furent lancées vers les deux heures. On mit en mouvement une trentaine de mille hommes partagés en cinq corps. Les petites bandes d'insurgés, accueillies sympathiquement, mais se grossissant peu, dans les quartiers du centre où elles s'étaient établies, ne comptaient pas plus d'une douzaine de cents hommes armés. L'opinion était de plus en plus contraire, dans toute cette région de Paris, à l'entreprise du président, mais n'allait pas encore, chez le grand nombre, jusqu'à l'élan du combat.
La première brigade de la division Carrelet, partie de la Madeleine et de la place Vendôme, enleva, depuis le Gymnase jusqu'au Château-d'Kau, quelques barricades défendues par une poignée d'hommes, puis s'engagea dans la rue du Temple. Un régiment de la seconde brigade pénétra dans la rue Saint-Denis, où il fut arrêté par une haute et forte barricade. Une lutte opiniâtre se prolongea dans ces quartiers.
Dans la partie occidentale des boulevards, il n'y eut point de lutte; mais il y eut des scènes effroyables qui devaient laisser des traces ineffaçables dans l'histoire. Le colonel de lanciers Rochefort renouvela son exploit de la veille. A la hauteur de la rue Taitbout, un groupe qui occupait le trottoir criait : « Vive la République ! A bas le dictateur ! » Rochefort s'élança sur le trottoir, suivi de ses lanciers, piquant et sabrant à droite et à gauche. Une trentaine d'hommes restèrent morts sur la place, sans compter les blessés. C'était la mise en pratique de la dernière proclamation de Maupas.
En ce moment, tandis que les deux pre-
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mières brigades de la division Carrelet étaient engagées contre les barricades du quartier Saint-Denis et des quartiers plus éloignés, la troisième brigade, celle du général Ganrobert, était déployée sur les boulevards Bonne-Nouvelle , Poissonnière et Montmartre. En arrière, sur le boulevard des Italiens, se trouvaient la cavalerie et les
Akilier de Monijau.
gendarmes mobiles. Tout à coup, vers trois heures, des environs du Gymnase, où une barricade avait été prise une heure auparavant, partent quelques coups de feu. La tête de la colonne Ganrobert fait une décharge ; aussitôt la fusillade éclate tout le long de la ligne formée par l'infanterie ; suivant l'expression d'un étranger, témoin oculaire, « elle descend le boulevard comme une lance de flamme ondulante. » Les soldats tirent sur la foule qui couvre les trottoirs, sur les gens qui sont aux lenélres, partout.
« Il semblait, a raconté un des blessés, que ce fût une trombe qui, venant du boulevard Poissonnière, tordait et brisait sur son passage les hommes et les arbustes des boulevards. » Les canonniers suivirent l'exemple des fantassins : ils braquèrent et tirèrent leurs pièces contre le grand magasin de tapis du boulevard Poissonnière, l'hôtel Sallandrouze. Cela dura un quart d'heure, sans qu'il eût été aucunement riposté. Des rezde-chaussée furent envahis par les soldats poursuivant les fuyards, et des marchands furent tués ou blessés dans leurs boutiques. D'autres habitants furent abattus, jusque dans le fond de leurs appartements, parles balles parties de la chaussée. Les trottoirs, sur divers points, furent encombrés de cadavres.
Le général, depuis maréchal Canrobert, a déclaré, bien des années après, que non seulement il n'avait pas donné l'ordre de tirer, mais qi|jjl avait exposé sa vie, au milieu des soldats affolés, pour les obliger à cesser le feu. On a dit que le commandant de la brigade qui précédait celle de Canrobert, le général de Cotte, s'était aussi efforcé d'arrêter le feu de son arrière-garde, qui suivait l'exemple des bataillons de Canrobert. Il n'y a point de motif de contester ces témoignages mais la responsabihté du massacre n'en porte pas moins tout entière sur les chefs de la conspiration, qui avaient fait systématiquement travailler l'esprit des soldats depuis longtemps, pour les exciter à ce qu'ils appelaient les représailles de l'armée contre les Parisiens. On avait empoisonné les casernes de toutes les calomnies imaginables, et contre le peuple de Paris et contre l'Assemblée, jusqu'à faire croire aux soldats et aux sous-officiers que l'Assemblée voulait leur retirer leur pauvre prêt. Lorsqu'on les avait mis en mouvement sur les boulevards, ils s'attendaient à voir partir des coups de fusil de toutes les fenêtres et de tous les soupiraux, comme
U«s lanciers chargeant la foule sur les boulevards.
aux journées de Juin 48. Ce fut d'une panique furieuse que sortit le massacre, renouvellement sur une grande échelle de la catastrophe du 23 février au boulevard des Capucines ; seulement, au 23 février 48, il n'y avait eu qu'un accident funeste ; ici, la catastrophe avait été préparée ; on avait voulu , sous une forme quelconque , un effet de terreur sur les quartiers riches, sur la bourgeoisie. On l'obtint : « Frappez fort de ce côté, » avait mandé Morny à Magnan; et l'on avait disposé les soldats à frapper.
Les deux moitiés du Paris de la rive droite présentaient un aspect très différent, quoique également sinistre : à l'ouest, le massacre sans combat; à l'est, la lutte désespérée, héroïque, rappelant Saint-Merry et
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le 6 juin 1832, avec la loi en plus du côté de ceux qu'on nommait les insurgés et qui, en réalité, étaient les défenseurs de la loi contre l'insurrection du pouvoir exécutif. La grande barricade de la rue Saint-Denis, au sommet de laquelle flottait le drapeau tricolore, défia, pendant deux heures, tous les efforts des assaillants. Quatre pièces de canon l'entamèrent, mais ne l'abattirent pas, et ne réussirent point à la faire abandonner par 150 républicains qui la gardaient. Les attaques à la baïonnette furent repoussées : le colonel et le lieutenant-colonel qui dirigeaient la colonne furent, l'un tué, l'autre blessé; le régiment qui assaillait la barricade fut refoulé jusqu'au boulevard. La barricade ne fut enfin évacuée que lorsque de nouvelles troupes arrivèrent par les rues
latérales et que les républicains se virent sur le point d'être tournés.
Il y eut un autre combat très acharné au faubourg Saint-Martin. Là aussi, la principale barricade, celle de la rue des Vinaigriers, ne put être prise de front; après avoir résisté à plusieurs assauts, elle fut tournée. Il y eut, dans le faubourg Saint- Martin, des prisonniers fusillés.
La première brigade de la division Carrelet avait poussé plus loin et descendu la rue du Temple; elle parvint à opérer sa jonction avec le corps qui occupait l'Hôtel de Ville; mais ce ne fut pas sans avoir eu à lutter sur la route. Au coin de la rue Phelippeaux et de la rue du Temple, une vingtaine déjeunes gens, armés de fusils de la garde nationale, arrêtèrent quelque temps tout un régiment qu'appuyait une batterie. Suivant un journal bonapartiste, le Constitutionnel, ils se seraient fait tuer jusqu'au dernier.
La grande barricade de la rue Rambuteau ne fut pas moins intrépidement défendue contre la brigade Dulac, venue de la pointe Saint-Eustacbe ; il y avait là des enfants de quinze ans, mêlés à des vétérans des guerres de barricades. Ils tinrent tête, durant trois quarts d'heure, à la canonnade et à la fusillade. La barricade croula enfin sous les boulets, et une grande partie de ses défenseurs restèrent étendus sur ses débris.
Les petites bandes républicaines finirent par être enveloppées et accablées entre les masses de troupes parties des boulevards, de Saint-Eustache et de l'Hôtel de Ville. Une poignée de ces hommes indomptables, échappés aux colonnes qui les cernaient, essayèrent quelques dernières tentatives en dehors du cercle où ils avaient combattu ; les uns vers la place des Victoires, les autres vers la rue Saint-Honoré. Quelquesuns allèrent tirailler autour de la préfecture de puUce et y causèrent une chaude alarme.
Vers neuf heures du soir, des barricades furent relevées, rue Montorgueil, par une centaine de républicains résolus de ne pas survivre à la République. Parmi eux se trouvait un homme revêtu d'une écharpe de représentant. Il avait usurpé cet insigne : l'écharpe était celle de son frère, Gaston Dussoubs, représentant de la Haute-Vienne, retenu au lit par la maladie. Denis Dussoubs, depuis deux jours, avait joué le rôle de représentant du peuple au premier rang partout où l'on pouvait défier la mort. Quand les troupes s'avancèrent dans la rue Montorgueil, blessé au bras, il se présenta devant elles sans armes et leur jeta un dernier appel. Le commandant le conjura de ne pas renouveler une résistance inutile. Denis Dussoubs remonta vers la barricade en criant : « Vive la République ! » Des soldats tirèrent sans ordre. Il tomba mort.
Les soldats enlevèrent les barricades après une lutte rapide et sanglante. Là encore, les prisonniers furent passés par les armes après le combat. Parmi eux était un ami des frères Dussoubs, un conseiller général de la Haute-Vienne, M. Voisin; criblé de quinze blessures, il guérit; on le déporta en Afrique.
Ce fut la fin de cette afl"reuse journée. Le nombre des morts est inconnu. Les chiffres donnés par les apologistes du coup d'État n'ont aucune valeur. On ne sait ni le nombre des morts de la journée, ni le nombre des morts de la nuit. Beaucoup de personnes dignes de foi ont dit avoir entendu, dans cette nuit lugubre, des cris, des gémissements, des détonations, des feux de peloton à la préfecture de police, au Champ de Mars, vers l'esplanade des Invalides et vers le Luxembourg. Un ancien constituant, Xavier Durrieu, assure, dans une brochure sur le Coup d'État, avoir vu, d'une cellule de la Conciergerie, assommer dans la cour les prisonniers à coups de casse-tête.
L'aspect de Paris fut sinistre le Icnde-
main matin. Des mares de sang se voyaient çà et là sur les trottoirs des boulevards. Des cadavres avaient été rangés dans la cité Bergère, à l'entrée du faubourg Montmartre. Un bien plus grand nombre, plus de 350, suivant le témoignage du conservateur du cimetière du Nord, furent transportés dans ce cimetière ; le conservateur avait eu ordre de les enterrer immédiatement; il n'obéit qu'à moitié et laissa les têtes hors de terre, afin que les familles pussent du moins reconnaître leurs morts !
Les Parisiens ne devaient plus rire de Louis-Napoléon : il avait réussi à se faire prendre au sérieux; le ridicule avait disparu sous l'horreur. Le coup d'État l'emportait. Les faibles se hâtent de se rallier; les forts s'indignent de leur impuissance à punir le crime triomphant; la foule, abasourdie, se tait; le grand nombre s'affaisse dans la prostration. On voit, durant la journée du 5 décembre, circuler lentement sur les boulevards des figures silencieuses et sombres, qui respirent une fureur concentrée ; dans les quartiers du centre, on renouvelle quelques faibles essais de barricades, presque aussitôt abandonnées. Tout était bien fini dans Paris !
Ce même jour, 5 décembre, un décret du président statua que, lorsqu'une troupe aurait contribué par des combats « à rétablir l'oi'dre » à l'intérieur, ce service serait compté comme service de campagne. Les services de la guerre civile étaient élevés au niveau de ceux de la guerre étrangère.
Un autre décret revint sur le mode adopté pour l'appel au peuple et décida que l'appel aurait lieu à la commune par scrutin secret. Cette concession à l'opinion avait été arrêtée, la veille, pendant le combat. Le vote de l'armée, cependant, s'était accompli selon le premier mode, dans les quarante-huit heures après le 2 décembre. Il y avait eu 303,000 oui, 39,000 non, et quelques milliers d'abstentions.
Le 6 décembre, un décret rendit le Panthéon au culte et en refit l'église Sainte-Geneviève. Les avances au clergé suivaient les faveurs à l'armée. Par une circulaire du 15, Morny recommanda aux préfets de faire, autant qu'il dépendait de l'autorité, respecter le repos du dimanche. Il prescrivait d'interrompre les travaux publics les dimanches et jours fériés. Il déclarait que « l'homme qui, au mépris des traditions les plus vénérées, ne réserve aucun jour pour l'accomplissement de ses devoirs, devient tôt ou tard en proie au matérialisme! » Ce voluptueux aux mains sanglantes se faisait professeur de morale religieuse et d'orthodoxie ! Ceci caractérisait le nouveau régime, où tous les débordements allaient s'associer à toutes les hypocrisies.
Un décret du 7 décembre avait déféré à la juridiction militaire tous les faits relatifs à ce qu'on nommait « l'insurrection. » Le lendemain, il fut décrété que tout individu qui aurait fait partie d'une société secrète ou qui, placé sous la surveillance de la haute police, aurait rompu son bân, pourrait être transporté, par mesure de sûreté générale, à Cayenne ou en Algérie. Ceci mettait, surtout dans le Midi, un nombre immense de personnes à la discrétion du pouvoir.
Les' arrestations se multiplièrent d'une manière effrayante dans Paris. D'après les historiens bonapartistes, elles dépassèrent 26,000. Les prisons de Paris étaient combles; on déversa les prisonniers dans les forts, où ils furent entassés dans des casemates humides et glacées. Ouvriers et bourgeois s'y mêlaient à peu près à nombre égal, dans la fraternité du cachot.
La crise, étouffée à Paris, se prolongeait dans les départements.
Les départements étaient très divisés.
Dans la situation trouble et confuse où s'agitait la France depuis 1848, il n'y avait point de ces courants universels qui emportent la masse nationale aux grandes épo-
qiies de notre histoire. Le nord, l'est en majorité, le nord-ouest, étaient encore sous l'impression napoléonienne du 10 décembre 1848. Le fond de ce bonapartisme était là, dans les campagnes, un patriotisme mal éclairé, obstiné dans ses souvenirs, et mêlé à une vive répulsion pour tout ce qui rappelait les journées parisiennes de juin 1848.
Magnan.
Nos paysans du nord et de l'est ne se doutaient guère à quel point le parti bonapartiste avait eu la main dans ces journées. La propagande démocrate-socialiste n'avait fait dansces contrées que desprogrèsmédiocres, quoique les populations industrielles commençassent à y pratiquer avec succès les idées d'association, par exemple , en ce qui concernait les sociétés de consommation.
La propagande démocratique , au contraire , malgré l'arrestation des premiers organisateurs , s'était extraordinairement
développée dans le midi et dans une partie du centre. Là, ce n'était plus seulement, comme auparavant, les ouvriers des villes, c'était les paysans qui se remettaient en action comme en 89, avec cette différence, au grand désavantage du mouvement nouveau, qu'il n'y avait plus, ainsi qu'en 89, une idée nette, un but déterminé, la destruction des privilèges et de l'ancien régime. On acceptait le mot vague de socialisme, sans rien vouloir qui ressemblât au communisme. On était hostile aux grands propriétaires, tout en étant très passionnément attaché à la petite propriété ; on avait les aspii'ations indéfinies, les colères, les entraînements instinctifs d'une démocratie qui ne se connaît pas bien elle-même. Il n'y avait de nettement arrêté dans tout cela que le nom de Répubhque et la résolution d'une levée en masse en 1852. Le mot d'ordre était d'aller voter tous, les armes à la main, en dépit de la loi du 31 mai; on comptait qu'une rénovation démocratique sortirait de cette lutte; que serait-elle au juste? Personne n'eût bien su le dire.
1852 apparaissait à une grande partie des masses populaires comme une sorte de date mystique, une ère nouvelle de liberté et de prospérité. L'espoir des uns était la terreur des autres. Cette révolution à échéance fixe inspirait un tel effroi aux conservateurs, qu'elle les préparait à tout accepter pour s'y soustraire. Pour éviter 1852, ils se jetèrent presque universellement dans le 2 Décembre, abandonnant sans respect humain leurs représentants insultés, emprisonnés, chassés. Et la plupart de ces représentants approuvèrent cet abandon au fond de l'âme !
Il va sans dire que les fonctionnaires militaires et civils, choisis et préparés de longue main, adhérèrent, sauf d'honorables exceptions, au coup d'État.
Dans le nord et dans l'ouest, les républicains ne purent faire que de faibles manifestations dans quelques villes : il y eut
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de l'agitation dans les rues à Nancy et à Strasbourg, mais sans aboutir à un soulèvement. Dans le centre, des tentatives de résistance légale, sans recours aux armes, se produisirent à Orléans et sur d'autres points ; elles furent nécessairement impuissantes. Quelques mouvements armés eurent lieu dans le Loiret et dans l'Allier. Les républicains du Donjon marchèrent sur la Palisse et s'en emparèrent ; mais ils ne purent résister efficacement. Le général commandant le département de l'Allier mit sous le séquestre les biens des chefs de l'insurrection. C'était le complément de la proclamation de Saint-Arnaud : la confiscation après la fusillade sans jugement.
Il y eut quelques coups de fusil dans
Saône-et-Loire, quelques mouvements dans le Jura et dans l'Ain. Lyon, contenu par une grande force militaire, ne remua pas. Un fait qui se passa dans le département de l'Ain a marqué sa place dans l'histoire. Quelques républicains français, réfugiés en Suisse, ayant tenté de pénétrer dans l'Ain pour soulever la population, quatre d'entre eux rencontrèrent à la frontière deux douaniers, qui voulurent les arrêter. Une rixe s'ensuivit. L'un des douaniers fut mortellement blessé. L'un des insurgés se noj-a en s'efForçant de repasser le Rhône à la nage. Les trois autres furent pris le lendemain. Charlet, celui qui avait frappé le douanier, fut condamné à mort par un conseil de guerre et guillotiné plusieurs mois après l'é-
vénement. L'exécution de Charlet, dans de telles conditions, dépassait les massacres sur place ordonnés par Saint-Arnaud ; la Révolution de février avait aboli la peine de mort en matière politique contre les violateurs des lois ; la Contre-Révolution de Décembre la rétablissait au profit de l'usurpation qui avait noyé les lois dans le sang de leurs défenseurs.
Parmi les départements du centre, c'était la Nièvre qui renfermait le foyer démocratique le plus ardent. Paysans et ouvriers étaient affiliés par milliers aux sociétés secrètes. L'autorité parvint à contenir les arrondissements de Nevers et de Cosne ; mais celui de Clamecy éclata. L'autorité ne réussit point, à Clamecy, comme à Nevers et à Cosne, à mettre la main sur les chefs républicains ; le peuple de la ville se souleva ; les gendarmes tirèrent sur lui; les républicains ripostèrent, dispersèrent les gendarmes et les gardes nationaux réactionnaires, et restèrent maîtres de la ville. Les paysans de la vallée de l'Yonne vinrent les y joindre en masse. Les chefs du mouvement étaient d'honnêtes gens et de bons citoyens ; mais des passions haineuses fermentaient dans une partie de la population insurgée ; il n'y eut point de pillage ; mais il y eut des meurtres que les chefs ne purent empêcher et dont certains restent inexplicables. Des républicains en furent victimes, entre autres, un des notables de la ville, ancien commissaire du Gouvernement provisoire de 48.
Ces fureurs insensées désolèrent les hommes qui essayaient de diriger l'insurrection. Les nouvelles de Paris et des départements voisins achevèrent de leur ôter toute espérance. La population insurgée, en apprenant l'approche des troupes , abandonna la ville et se réfugia dans les bois, où elle fut bientôt cernée et traquée.
L'insurrection de Clamecy a longtemps retenti dans les journaux bonapartistes. Il y avait eu des crimes trop réels; la vérité parut
insuffisante à exploiter; des pamphlétaires aux gages des vainqueurs accumulèrent les inventions les plus monstrueuses pour terrifier les classes conservatrices : pillages, massacres, outrages aux femmes, égorgernents d'enfants, rien n'y manqua. Cela devint un système que les feuilles stipendiées appliquèrent à tous les mouvements insurrectionnels des départements.
Ce qui, malheureusement, n'eut rien d'imaginaire, ce fut l'atrocité de la répression. L'ancien préfet de police Carlier fut envoyé en qualité de commissaire extraordinaire dans le Cher, l'Allier et la Nièvre. Carlier s'était séparé de Louis-Napoléon par haine du vote universel, lorsque le président avait résolu d'abolir la loi du 31 mai; il revenait à Louis-Napoléon quand il s'agissait de servir une terreur réactionnaire. Une circulaire de Carlier fit savoir que quiconque donnerait asile à un insurgé serait traité comme complice. Cette disposition fut bientôt étendue à toute la France. Le conseil de guerre de Lyon condamna à vingt ans de travaux forcés un homme coupable d'avoir donné asile à des insurgés en fuite.
Les premières prescriptions de Saint-Arnaud étaient maintenant dépassées. A Paris, il avait été ordonné de fusiller quiconque serait pris les armes à la main ou aux barricades. En province, il était maintenant enjoint de faire feu sur quiconque, à la vue de la troupe, essaierait de fuir, armé ou non armé. A la suite des battues organisées dans les bois, il y eut plus de 1,500 arrestations dans l'arrondissement de Clamecy. L'effroi de Décembre 51 a duré de longues années dans ce malheureux pays. La répression ne fut pas moins violente sur d'autres points de la Nièvre, où les paysans avaient remué, et dans l'Yonne, qui n'avait vu commettre aucun excès par les républicains.
Dans les départements du sud-ouest, on avait montré de l'entraînement en faveur de Louis-Napoléon au 10 décembre 1848; le
parti démocratique cependant y avait gagné, depuis, beaucoup de terrain. La question était à Bordeaux et à Toulouse. Toulouse avait une trop forte garnison pour tenter de se soulever. A Bordeaux, la garnison était faible; mais les chefs républicains manquèrent de décision. L'agitation populaire n'aboutit pas. Les deux grandes villes du sud-ouest ne se levant point, les mouvements partiels de cette région ne pouvaient avoir d'efficacité. Ils furent toutefois nombreux et considérables.
Dans Tarn-et-Garonne, il y eut un fait exceptionnel : le préfet, M. Pardeilhan-Mezin, démissionna pour ne point s'associer au coup d'État. Plusieurs villes de ce département proclamèrent la résistance légale, mais ne soutinrent point la lutte armée.
On donna aussi, dans Lot-et-Garonne, une forme légale au mouvement, mais en prenant les armes. Marmande et son arrondissement se levèrent; il n'y eut point toutefois de lutte sérieuse.
Le Gers était alors tout à fait démocratique. La petite bourgeoisie, très républicaine, avait agi sur les campagnes. Des sociétés secrètes s'y rattachaient à la grande association des Montagnards, principalement répandue dans le sud-est. Les campagnes s'insurgèrent autour d'Auch ; ce cheflieu se montra moins résolu que les villages; il n'y eut dans la ville qu'une faible tentative, et 3,000 paysans, qui arrivaient sur Auch, furent mis en déroute par un détachement de hussards. A Auch comme à Bordeaux, les chefs avaient faibli.
Ce fut le contraire dans l'arrondissement de Mirande : la conduite des chefs y fut digne d'admiration. La ville et la campagne s'étaient levées. Le mouvement, que n'avait souillé aucun excès, s'arrêta devantles mauvaises nouvelles du dehors. Les chefs assumèrent sur leurs tètes la responsabilité exclusive de tout ce qui s'était fait à leur instigation et à leur exemple ; ils se livrè-
rent en demandant des juges. On devait leur répondre, non avec des juges, mais avec des Commissions mixtes !
Tandis que les chefs mirandais se sacrifiaient, beaucoup de leurs amis s'étaient enfuis. Un très grand nombre de mandats d'arrêt furent lancés dans cet arrondissement et dans le reste du Gers. En dépit des prescriptions menaçantes contre « les complices, » pas un des fugitifs ne fut livré. Un journal réactionnaire prétendit que cela montrait « le fond de perversité » qu'il y a dans les campagnes ! Malgré cette fidélité des paysans, on réussit à faire plus de deux mille arrestations. L'écrasement fut tel, que ce pays fut pour longtemps abandonné sans défense au travail persévérant des chefs bonapartistes, qui s'y firent comme une sorte de citadelle ; il en fut de même de la Nièvre et de deux ou trois autres des départements les plus démocratiques en 1851.
Les tentatives qui s'étaient produites sur cent points différents dans le sud-ouest indiquaient ce qu'eût pu devenir le soulèvement, si l'une au moins des deux grandes viUes de la Garonne lui eût donné un centre et un appui. Le parti démocratique était plus puissant encore dans le sud-est. Les trois anciennes provinces de Languedoc, de Provence et de Dauphiné étaient partout couvertes des affiliations de la société des Montagnards. Le Dauphiné avait toujours tenu pour la Révolution, avec laquelle il avait habituellement confondu le bonapartisme. Dans les deux autres provinces, la Révolution n'avait cessé d'être aux prises avec un grand parti royaUste et clérical; mais les proportions numériques des partis avaient beaucoup changé. Une multitude d'ouvriers et de paysans, dont les parents avaient été du côté des » blancs » en 1815, avaient passé aux « rouges, » si l'on veut donner cette épithète à des masses qui étaient bien plutôt démocratiques et révolutionnaires que socialistes et sectaires. Le
mot de « droit au travail » était, il est vrai, fort répété çà et là, mais sans qu'on y attachât un sens bien clair. L'organisation flottait comme les idées dans cette démocratie. La société des « Montagnards » n'était point centralisée ; chaque département faisait corps à part. Des sociétés de secours mutuels servaient, en bien des localités, de prétexte pour affilier les paysans, beaucoup plus groupés dans cette région que dans d'autres contrées de la France. Les populations sont là massées dans de gros bourgs, de petites cités; l'usage des espèces de cercles populaires qu'on nomme « chambi'ées » facilitait les réunions politiques. Les initiations se pratiquaient avec un cérémonial plus ou moins emprunté aux francs-maçons ou aux carbonari, et propre à frapper les imaginations. Le néophyte, les yeux bandés , prêtait serment sur une épée. Dans l'Hérault, on lui faisait jurer, parle Christ, de défendre la République démocratique et sociale. « Tu jures, lui disait l'initiateur, de quitter père, mère, femme et enfants, pour voler à la défense de la liberté ?
— Je le jure trois fois par le Christ ! » Ce caractère religieux du serment était remarquable : il avait également apparu dans le primitif carbonarisme italien.
Dans les Cévennes, la formule était :
« Par ce fer, symbole de l'honneur, je jure d'armer mon bras contre toutes les tyrannies politiques et religieuses. »
On prétend qu'il y avait 60,000 affiliés dans l'Hérault. Beaucoup d'agents de police s'étaient glissés parmi eux, là comme dans d'autres départements ; mais bon nombre de ces agents jouaient jeu double et espionnaient l'autorité pour le compte des Montagnards.
Si les sociétés montagnardes avaient eu l'ordre et la direction comme elles avaient l'ardeur et le nombre, elles eussent été irrésistibles; mais elles en étaient bien loin.
Les départements ne surent pas se concerter, et, dans les diverses parties de chaque département, l'intensité des mouvements dépendit du plus ou moins d'intelligence et de résolution des meneurs locaux.
Les populations des Pyrénées-Orientales, que l'influence de leur illustre compatriote Ai'ago avait fort républicanisées, s'agitèrent vivement, mais sans aller jusqu'à l'insurrection. La réaction fut cependant efi'royable dans ce pays, et l'on en a conservé les souvenirs les plus odieux. Les Roussillonnais sont revenus à la cause républicaine dès qu'ils l'ont pu.
Dans l'Hérault, le chef-lieu, Montpellier, ville républicaine, qui vota Non sur l'appel au peuple, fut contenue par sa nombreuse garnison; mais Béziers se leva avec tout son arrondissement, sans que les agents secrets eussent averti l'autorité. Malheureusement, le mouvement fut fort mal dirigé. On ne sut tirer parti ni de la surprise où se trouva l'autorité ni de la configuration de la ville, qui eût rendu très aisé de bloquer la garnison dans ses quartiers. L'incapacité militaire fut frappante dans la plupart de ces insurrections du Midi. On n'eût pas vu de telles choses à Paris ni à Lyon. Les insurgés abordèrent la troupe, sans ordre, sans précaution, avec la confiance qu'elle allait passer de leur côté. La troupe, après quelques hésitations, fit feu. Le désordre se mit dans la masse républicaine et ne put ôtre réparé, quels que fussent les efforts des plus braves. Pris en tête et en flanc, les insurgés se dispersèrent.
Durant ce combat, un double crime, qui rappelait ceux de Clamecy, était commis à quelque distance du théâtre de la lutte. Une bande de traînards, qui ne prenaient point part au combat, massacrèrent deux honorables citoyens de Béziers, dont l'un était un avocat républicain. On a vu, dans toutes les guerres civiles, de ces actes sauvages, sans autre explication que les appétits san-
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guinaires d'êtres qui tiennent plus de la brute que de l'homme.
Aucun excès ne souilla l'insurrection qui avait éclaté simultanément dans les petites villes et les villages d'alentour. D'autres arrondissements de l'Hérault avaient eu aussi leurs soulèvements. Il y eut un malheureux événement à Bédarieux, un massacre de gendarmes; mais celte scène sanglante avait été provoquée par deux meurtres qu'avaient commis deux gendarmes sur des passants inoffensifs. Avec les meurtriers, plusieurs autres gendarmes furent cruellement mis à mort, pour ces actes dont ils étaient innocents.
Après la compression de l'insurrection dans l'Hérault, on arrêta plus de 3,000 personnes, sur lesquelles plus de 2,000 furent
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déportées. Dans les battues contre les fugitifs, on continuait de tuer à coups de fusilles gens qui cherchaient à échapper aux soldats qui les poursuivaient.
Dans le voisinage de l'Hérault, l'Aude n'avait que faiblement remué. Le mouvement fut considérable dans le Gard, mais s'arrêta, sans résistance sérieuse, sur les nouvelles du dehors.
La société des Montagnards remplissait les quatre départements provençaux, et c'était la Provence qui devait lutter le plus énergiquement contre le 2 Décembre; cependant Marseille, pas plus que Bordeaux et Toulouse, ne prit les armes. Les chefs ne donnèrent pas le signal. Dans cette grande cité, qui aime à revendiquer son mouvement propre et sa personnalité, les chefs atten-
daient Paris! Le peuple, sans direction, s'agita violemment, maisne s'insurgeapoint, quoique la garnison fût peu nombreuse.
L'autorité eut donc les mains libres pour agir hors de la ville.
Le département du Var, malgré l'immobilité de Marseille, se leva avec une grande vigueur. Toulon était trop fortement comprimé pour agir; mais un grand nombre de petites villes et de bourgs prirent les armes. Le Luc, la Garde-Fraynet, Vidauban furent les principaux foyers du mouvement dans la partie méridionale du département. Les femmes étaient plus ardentes que les hommes. « Il en était, au dire d'un écrivain réactionnaire, qui se paraient comme pour une fête. » A la tête d'une des colonnes républicaines qui se réunirent à Vidauban, marchait, à côté de son mari, une belle jeune femme, le bonnet de la liberté sur la tête, un drapeau rouge à la main. Le drapeau rouge, arboré ici, pendant que tel autre groupe maintenait le drapeau tricolore, indiquait moins l'esprit sectaire que le vague des idées.
Les insurgés avaient arrêté , sur divers points, des fonctionnaires et des réactionnaires notables; ces arrestations arbitraires ne furent accompagnées ni de pillages ni de meurtres, sauf dans une seule localité, à Cuers, où un brigadier de gendarmerie fut tué d'un coup de fusil.
Les bandes républicaines voulaient marcher sur le chef-lieu, Draguignan; mais le chef du comité directeur de cette ville, opposé à la prise d'armes, empêcha Draguignan de se soulever et envoya à l'arrondissement de Grasse et aux cantons du nord du département l'avis de ne pas bouger. Les chefs réunis à Vidauban, avertis qu'ils seraient pris entre une colonne de troupes partie de Toulon et la garnison de Draguignan, renoncèrent à l'attaque du chef-lieu. Ils acceptèrent pour général un journaliste de Marseille, nommé Duleil ; celui-ci les
décida à se porter au nord-ouest, sur Salernes, pour y rallier les républicains de l'arrondissement de Brignolles, qui était tout entier soulevé. A Salernes, les insurgés se grossirent, en effet, d'assez nombreux contingents ; mais ils reçurent de mauvaises nouvelles. Paris et les grandes villes étaient comprimés ; Brignolles était au pouvoir de troupes venues de Marseille. La démoralisation commença. Le général improvisé, Duteil, avait déjà laissé voir son insuffisance et perdu la confiance de ses lieutenants. Un chef capable , avec les 6,000 hommes armés qu'on avait encore sous la main, eût pu se poster de façon à repousser les deux colonnes peu nombreuses qui arrivaient de Marseille et de Toulon. L'on ne prit aucune mesure raisonnable, et tout finit par une surprise et par une déroute auprès d'Aups.
Des incidents sinistres signalèrent la victoire du coup d'État. Un prisonnier, Martin Bidouré, avait été fusillé. Il n'était point mort. Il se traîna jusque dans une ferme, où il fut recueilli et soigné. L'autorité l'y fit reprendre, et on le fusilla une seconde fois ! Le préfet Pastoureau a, depuis, décliné la responsabilité du fait monstrueux qu'on lui avait imputé; mais le fait, quel qu'en ait été l'auteur, n'est pas contestable.
D'autres exécutions, avec des circonstances afl"reuses, furent l'œuvre de la colonne que conduisaient le préfet et le colonel Trauers. Un gendarme fut chargé d'exécuter à coups de pistolet deux prisonniers. L'exécuteur demanda pardon, les larmes aux yeux, à l'une des victimes qu'il connaissait, et ils s'embrassèrent; puis les deux coups partirent et les deux hommes tombèrent ! Ils ne moururent pas ; l'émotion avait fait trembler la main du gendarme. On cacha les deux exécutés, et ils n'eurent pas le sort de Martin Bidouré.
Un autre gendarme exécuta, à lui seul, à coups de fusil, quatre prisonniers atta-
chés ensemble, dont un jeune homme de dix-sept ans. Celui-là n'avait point tremblé ; il avait réclamé le privilège de mettre à mort ces hommes qui l'avaient blessé pendant l'insurrection.
L'histoire ne peut dire avec certitude qui avait donné ces ordres barbares.
Il y eut, dans le Var, d'après une relation réactionnaire, 1631 déportés ou exilés.
Tout était fini dans le Var , quand un département voisin, les Basses-Alpes, tenait encore très résolument. Ce département, pauvre, faiblement peuplé, semblait devoir être le plus arriéré du Midi; ce fut précisément le seul où la prise d'armes fut conduite avec un parfait ensemble et avec une remarquable intelligence. Le principal chef. Buisson, était un homme de haute valeur. L'insurrection, commencée dans l'arrondissement de Forcalquier, s'étendit de là dans tout le département. Les montagnards descendirent de tous côtés sur Digne, évacuée par les autoritéSç et 8 à 9,000 hommes entrèrent dans ce chef-lieu avec l'ordre et la tenue, sinon avec l'armement, d'un vrai corps d'armée. La garnison capitula et s'engagea à vingt jours de neutralité. Les chefs prirentles meilleures mesures possibles au double point de vue civil et militaire. Si le Midi , en général , s'était comporté de la sorte, on ne saurait dire jusqu'où auraient pu aller les conséquences.
Les chefs avaient compté marcher au secours des départements voisins ; ils apprirent que la résistance de Paris avait échoué, que Marseille n'avait pas remué, et que des forces militaires marchaient contre eux.
Quoique tout espoir fût perdu, ces braves gens ne purent se résoudre à céder sans combattre. Ils allèrent au-devant des troupes; 3 à 4,000 hommes occupèrent le défilé des Mées, entre la Durance et des hauteurs escarpées, et repoussèrent victorieusement le premier corps qui vint attaquer leur position. L'honneur était sauf; les républi-
cains n'eussent point tardé à être enveloppés par des forces irrésistibles; les chefs, sauf un seul, se résignèrent à cesser la lutte. Celui-là, le garde général des eaux et forêts des Basses-Alpes , Aillaud ( de Voix ), qui avait dirigé la défense des Mées, ne voulut pas mettre bas les armes ; il se jeta dans les montagnes de Forcalquier avec quelques centaines d'hommes. Les troupes l'y poursuivirent. Les républicains n'avaient commis aucune cruauté ; on en commit contre eux. Dans la poursuite, un certain nombre de prisonniers furent fusillés. Les compagnons d'Aillaud se dispersèrent peu à peu. A force d'audace et d'adresse , ce vaillant homme échappa aux nombreux ennemis qui le traquaient : il parvint à traverser toute la Provence jusqu'à Marseille ; là, au moment de s'embarquer, il fut reconnu, livré à un conseil de guerre et condamné à la déportation. Il est mort à Cayenne. Son nom et celui de Buisson, l'organisateur du mouvement des Basses-Alpes, doivent être conservés à la postérité.
La levée républicaine avait été presque unanime dans les Basses-Alpes; on avait vu des curés s'y associer avec un dévouement sincère et en partager les périls. L'écrasement fut général comme l'avait été le mouvement. Beaucoup d'habitants s'enfuirent pour échapper aux arrestations en masse. Il y eut des villages dépeuplés. Garnisaires, séquestres, on employa tout contre les fugitifs. Il y eut près de 1,000 déportés dans ce département, le moins peuplé de tous. Les malheurs et le patriotisme de cette honnête et courageuse population lui méritent l'estime et la sympathie de la France.
Il n'y eut, dans le reste de la région du sud-est, rien de comparable à l'union, à la bonne direction qui avaient signalé les Basses-Alpes; l'énergie, du moins, ne manqua pas chez une partie des riverains du Rhône. Vaucluse eut une levée partielle, dans l'arrondissement d'Apt, dans les montagnes du
Leberon. Il n'y eut point toutefois de lutte sérieuse.
Le mouvement fut beaucoup plus intense dans l'Ardèche et [surtout dans la Drôme. Le chef-lieu de l'Ardèche, Privas, et un cheflieu d'arrondissement, l'Argentière, furent attaqués par des bandes nombreuses, venues de toute la contrée. Les républicains, repoussés par la troupe, mais non dispersés, ne déposèrent les armes que lorsqu'ils surent toute chance perdue.
Ces chances avaient dépendu en grande partie de la Drôme. Ce département coupe Lyon et le nord de la France d'avec tout le sud-est. Si les républicains eussent mis la main sur Valence et intercepté les communicationsavec le nord, il estprobable que l'insurrection se fût maintenue et eût triomphé partout entre la Drôme et la Méditerranée.
Le parti démocratique était très fort dans la Drôme. La société des Montagnards y avait plus de 30,000 affiliés. Les persécutions qu'avait subies ce département, mis depuis assez longtemps en état de siège, n'avaient fait qu'irriter l'opinion. Les populations étaient prêtes; il leur manqua ce qu'avaient eu les Basses-Alpes. Le président du comité directeur fit perdre les heures et les jours par ses incertitudes. Ordres, contre-ordres ! Les cantons de la Drôme ne surent à qui entendre. Les uns se levèrent, les autres, point!
Le mouvement ne fut donc que partiel : la vigueur qui s'y montra néanmoins indique ce qu'eût pu être un mouvement général. Les bourgs et les villages des bords de la Drôme et des cantons au sud de cette rivière marchèrent sur Crest, beaucoup de maires en tête, avec leurs écharpes et le drapeau tricolore. Ils assaillirent par deux fois le poste important de Crest, défendu par de l'artillerie, de l'infanterie et de la cavalerie. Après d'opiniâtres efforts, les républicains, ne pouvant forcer le pont de la Drôme, se retirèrent quand ils virent que le
reste du département ne venait pas les rejoindre.
Pendant ce temps, des soulèvements tardifs commençaient dans les arrondissements de Valence et de Montélimart. Les paysans montrèrent la bravoure et l'instinct militaire qui caractérisent les Dauphinois. A Saint-Marcel, un détachement d'infanterie fut battu par les républicains. L'insurrection, tronçonnée, ne put se concentrer et avorta par l'absence de commandement.
Il y eut dans la Drôme beaucoup d'arrestations, mais du moins pas de massacres de prisonniers.
La lutte fut partout terminée vers le milieu de décembre. Les quelques crimes commis çà et là par des insurgés ne sauraient entrer en comparaison avec l'atrocité de l'immense réaction qui s'étendit sur une très grande partie de la France. Beaucoup de braves gens, des groupes entiers de population, s'étaient honorés par leur courageuse résistance; mais, ainsi que le remarque l'excellent historien du coup d'Etat, M. Eugène Ténot, l'événement venait de montrer, sur une grande échelle, l'impuissance des sociétés secrètes à opérer les mouvements d'ensemble qui décident des destinées d'un pays, et cependant, ici, ces sociétés avaient pour elles, par exception, le droit comme la loi.
Un autre fait à signaler, c'est que, pour la première fois depuis le commencement de la Révolution française, un grand mouvement dans le sens de la Révolution s'opérait dans le midi et dans une partie du centre, tandis que les départements du nord et de l'est, chez lesquels l'esprit de 89 a toujours été le plus intense et le plus permanent, restaient immobiles , ou presque immobiles.
C'était la preuve la plus frappante du trouble et de la confusion d'idées qui avaient préparé la France à la période fatale où elle entrait.
Colonne lie proscrils partant pour l'exil.
CHAPITRE XY
DICTATURE DE LOUIS-NAPOLEON. — RÉTABLIS- SEMENT DE l'empire.
(Mi-Décembre 1851. — 2 Décembre 1852.)
La lutte avait pris fln ; la terreur sur les vaincus la remplaçait. 32 départements étaient en état de siège. Près de 100,000 citoyens étaient captifs dans les prisons ou dans les forteresses. Les casemates des forts, autour de Paris, regorgeaient de prisonniers. Des juges d'instruction vinrent procéder à des interrogatoires sommaires, à la suite desquels les détenus étaient en-
voyés devant les commissions militaires.
Celles-ci, d'après les dossiers de la police et quelques mots ajoutés par les juges d'instruction aux dossiers, classaient les détenus dans l'une de ces trois catégories : 1° individus pris les armes à la main ou contre lesquels il existe des charges graves; 2° individus contre lesquels il existe des charges moins graves; 3" individus dangereux. La première catégorie devait être jugée sommairement par les conseils de guerre; la seconde, envoyée devant divers tribunaux; la troisième, déportée sans jugement.
Beaucoup de détenus ne furent pas même interrogés. Un assez grand nombre furent remis en liberté; mais on en retint une masse énorme. Les choses se passaient à
peu près de la même façon dans les départements.
Ce fut dans de telles conditions que l'on procéda au vote sur l'appel au peuple, les 20 et 21 décembre. On peut juger du degré de liberté qui fut laissé aux électeurs. Point de journaux, point de réunions. Les préfets assimilaient les réunions électorales aux sociétés secrètes. Le général commandant le département du Cher avait fait placarder que (< tout individu cherchant à troubler le vote, ou en critiquant le résultat, serait traduit devant un conseil de guerre. ».Le préfet du Bas-Rhin avait interdit formellement la distribution des bulletins de vote. Le préfet de la Haute-Garonne annonçait qu'il ferait poursuivre quiconque distribuerait des bulletins, même manuscrits, sans autorisation. La gendarmerie arrêta des électeurs comme prévenus d'avoir excité à voter contre le président de la République.
La Commission consultative, instituée par Louis-Napoléon le 3 décembre, fut chargée de dépouiller le scrutin de l'appel au peuple. Elle constata 7,439,216 oui et 646,7.37 non, 36,880 bulletins nuls. A Paris, il y avait eu 132,181 oui, 80,691 non, 3,200 bulletins nuls. 75,000 électeurs n'avaient pas voté.
Quelle était la valeur de ces chiffres? — Que la violence et la fraude les aient notablement grossis, c'est ce dont on ne peut douter. Quelle surveillance avait-il été possible d'exercer sur les votes? Quels scrupules pouvait-on attendre de la part d'un grand nombre des hommes qui présidèrent aux élections? Les populations votèrent sous la terreur dans beaucoup de départements, où tout ce qui n'était pas en prison ou en fuite vota oui pour apaiser le vainqueur. L'immense majorité de dix contre un que proclama la Commission consultative fut donc évidemment factice; néanmoins, terreur à part, Louis-Napoléon eût obtenu une majorité beaucoup moindre, mais réelle encore, dans la plus grande
partie de la France; le prestige napoléonien subsistant chez les uns : les autres, chose inévitable en pareil cas, cédant à la peur de l'inconnu, à la crainte d'une nouvelle crise après la crise.
Le 31 décembre, l'ancien ministre Baroche, au nom de la Commission consultative, présenta le résultat du scrutin au prince-président, titre bizarre qu'on donnait maintenant à Louis-Napoléon, en attendant un autre titre. — « Prince, lui dit-il, rétablissez en France le principe d'autorité trop ébranlé depuis 50 ans... Combattez sans relâche les passions anarchiques... Que la France soit enfin délivrée de ces hommes toujours prêts pour le meurtre et le pillage, qui font horreur à la civilisation, etc.. »
Le prince-président ne répondit pas dans le même stj'le aux déclamations de cet ancien député libéral, qui, après le 24 Février, s'était vanté d'avoir « devancé la justice du peuple », en demandant la mise en accusa-, tion des ministres de Louis-Philippe. Louis- Napoléon s'efforça de justifier l'usurpation par un sophisme. « La France, dit-il, a compris que je n'étais sorti de la légalité que pour rentrer dans le droit. Plus de sept millions de suffrages viennent de m'absoudre... » Il dit qu'avec le concours « de tous les hommes de bien, le dévouement de l'armée et la protection du ciel », il espérait se rendre digne de la confiance que le peuple continuerait de mettre en lui.
<i J'espère, ajoutait-il, assurer les destinées de la France en fondant des institutions qui répondront à la fois aux instincts démocratiques de la nation et au désir universel d'avoir désormais un pouvoir fort et respecté. Reconstituer l'autorité sans blesser l'égalité, c'est jeter les bases du seul édifice capable de supporter plus tard une liberté sage et bienfaisante. »
Il daignait donc promettre la liberté pour plus tard, sauf à se réserver le choix du moment.
Le corps diplomatique et le clergé de Paris, à la suite de la Commission consultative, offrirent leurs félicitations au princeprésident. « Nous prierons Dieu, dit l'archevêque de Paris, pour le succès de la haute mission qui vous est confiée... »
Le lendemain, 1" janvier 1852, l'archevêque Sibour célébra le Te Deiim sous les voûtes de Notre-Dame. Le prince-président y vint siéger sous un dais. Non loin de lui était assis son cousin le prince Napoléon , qui , après s'être d'abord prononcé contre le 2 Décembre, s'était rallié à la fortune.
Comme le prince Napoléon, l'archevêque Sibour avait d'abord été fort contraire au coup d'État. Nommé à l'archevêché par le général Cavaignac, il avait manifesté, jusqu'au 2 Décembre, des sentiments républicains. Le 3 décembre, un ouvrier, à la fois démocrate et catholique, comme il en restait quelques-uns, s'avisa d'écrire à l'archevêque pour l'inviter à se mettre à la tête de son clergé, des représentants du peuple et des magistrats de la haute-cour, et à marcher contre le coup d'État avec les armes pacifiques de la justice et de la religion. Ne pouvant pénétrer jusqu'à l'archevêché, l'ouvrier porta sa lettre au représentant Arnaud (de l'Ariège), comme lui républicain et catholique, mais catholique opposé au pouvoir temporel du pape et à la guerre de Rome.
Le courageux Arnaud n'était pas homme à se soucier du péril; mais Arnaud, de même que l'ouvrier, eût été arrêté avant d'arriver à l'archevêché. Sa jeune femme prit la lettre et partit, son enfant dans les bras pour détourner les soupçons. L'archevêque reçut la lettre. C'était une âme honnête, mais faible; devant l'acte héroïque auquel on le conviait, le cœur lui failht. Il ne se sentit pas la force de renouveler le martyi^e de son prédécesseur. Un prêtre éloquent et généreux, l'abbé Maret, s'ef-
força en vain de le décider. — « Il est trop tard! )) dit-il.
Le 1" janvier, il saluait dans sa cathédrale le parjure triomphant et célébrait une victoire qui lui faisait horreur!
D'autres prélats, avant lui, avaient donné leur adhésion au coup d'État et invité leur clergé et leurs ouailles à voter oui sur l'appel au peuple. L'épiscopat s'engagea de plus en plus dans cette voie. Lorsque, un peu plus tard, le prince-président fit une grande tournée dans les départements, la plupart des évêques l'accueillirent en « oint du Seigneur », comme on disait sous l'ancienne monarchie. Un des principaux prélats de France ne craignit pas d'appliquer à l'homme du 2 Décembre les paroles que le cantique de Siméon applique à Jésus- Christ : — « Maintenant, Seigneur, congédiez votre serviteur, puisqu'il a vu votre Sauveur! »
Les meneurs laïques du parti clérical et leur journal VUnivers prenaient la même attitude. Dans la Commission consultative, M. de Ségur d'Aguesseau célébrait » le grand acte du 2 Décembre, cet admirable coup de vigueur contre l'anarchie x, sans les réserves que Montalembert avait jointes à son adhésion. M. de Ségur conviait le princeprésident à s'installer aux Tuileries, « seule résidence digne de lui. »
Cette conduite du parti cathohque et de l'épiscopat devait avoir de longues et de redoutables conséquences. La République de 48, au plus fort de ses fiévreuses agitations et de ses téméraires utopies , était allée chercher les prêtres pour bénir ses arbres de liberté ; le clergé l'en récompensait en acclamant son meurtrier comme l'envoyé de Dieu. Des ressentiments profonds couvèrent dans les âmes; il se ralluma contre le catholicisme des haines bien plus profondes qu'au temps de la Restauration et qui rejaillirent sur toutes les croyances religieuses et favorisèrent le pro-
grès des idées purement négatives. On peut dire que l'âme de la France fut blessée en toute manière par le 2 Décembre ; ce qu'il ne démoralisa point par son action directe, il l'aigrit, l'assombrit et le-dévoya.
Le matin de ce jour de l'an qui ouvrait une période si différente de celle que tant d'espérances avaient attendue en 1852, un
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décret avait remplacé par l'aigle impériale de Rome le coq par lequel la monarchie constitutionnelle et la République rappelaient la vieille Gaule. Un autre décret annonçait que le chef de l'État allait prendre pour résidence les Tuileries.
Tandis que l'homme du 2 Décembre s'installait dans le palais des rois, les principaux représentants de la République étaient jetés en exil.
Dès le lendemain du coup d'État, les exécuteurs du complot avaient traité bien diffé-
remment les représentants prisonniers, selon qu'ils étaient conservateurs ou républicains. Ils avaient d'abord partagé en trois convois les 282 représentants enfermés dans la caserne du quai d'Orsay; ils les avaient entassés dans les voitures cellulaires où l'on fait voyager les malfaiteurs ; puis, dans la nuit du 2 décembre, ils avaient d'abord expédié 50 et quelques députés au Mont-Valérien. Lorsque ceux-ci furent informés qu'on voulait faire parmi eux un triage, ils refusèrent tous de donner leurs noms. Les hommes de la droite agirent en gens d'honneur et ne voulurent pas qu'on pût les distinguer de leurs collègues de la gauche; mais le chef des huissiers de l'Assemblée dénonça les représentants. On mit en liberté 40 membres de la droite; on en garda 3, considérés comme les plus hostiles, avec 10 membres de la gauche.
Pour le reste des prisonniers, le triage se fit au quai d'Orsay : le .3 décembre, de grand matin, les républicains furent conduits à Mazas, où on les mit dans les cellules et au régime des voleurs : on venait, comme nous l'avons dit, de faire partir les généraux prisonniers de Mazas pour Ham. On avait laissé à Mazas M. Thiers, arrêté, comme les généraux, durant la nuit précédente. On eut la condescendance de lui donner un lit au lieu du hamac des malfaiteurs.
Le gros des représentants de la droite fut mené à Vincennes, où on leur témoigna toute sorte d'égards.
Le lendemain 4, on remit en liberté presque tous les prisonniers de Vincennes. Le 8 janvier, les généraux détenus à Ham et leur compagnon de captivité, le questeur Baze, furent conduits en Belgique. Le lendemain parut une série de décrets de proscription. Les individus « convaincus d'avoir pris part aux insurrections récentes » devaient être déportés, les uns en Guyane, les autres en Algérie. Un décret désignait pour la déportation 5 représentants de la Mon-
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tagne. La déportation fut ensuite commuée en exil pour 3 d'entre eux. Un second décret expulsait de France, d'Algérie et des colonies, « pour cause de sûreté générale, » 66 représentants de la gauche, parmi lesquels Victor Hugo et plusieurs autres auxquels il était réservé de concourir à fonder la troisième République.
L'article 2 de ce décret statuait que, si l'un des « individus » désignés à l'article 1" rentrait sur les territoires interdits, il pourrait être déporté.
Un troisième décret éloignait momentanément de France et d'Algérie IS autres représentants. Là figuraient les généraux, avec M. Thiers, M. de Rémusat, quelques membres de la gauche, dont Edgar Quinet et M. Emile de Girardin.
T. VI
Les hommes de Décembre se croyaient tout permis contre les Montagnards; ils n'osaient traiter de la même façon le général Cavaignac ou M. Thiers !
Ce même jour. 9 janvier, un premier convoi de 420 des détenus parisiens fut dirigé du fort de Bicêtre sur le Havre ; on les entassa à fond de cale d'une frégate. Les convois se succédèrent incessamment dans la direction de nos ports, où des milliers de malheureux attendirent, parmi toutes les sortes d'angoisses morales et physiques, le départ des navires qui devaient les porter au plus affreux des exils, la captivité loin de la patrie. Cayenne et Lambessa se sont partagé les victimes.
Tandis qu'on vidait de la sorte les prisons de Paris, on s'occupait aussi des départe-
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ments. Le nouveau gouvernement était embarrassé de la multitude de ses captifs. Il autorisa ses préfets à mettre en liberté tous ceux des détenus qu'ils ne jugeraient pas dangereux (29 janvier). Le ministre de la justice, Abbatucci, ancien député libéral comme M. Baroche, annonça aux procureurs généraux, par une circulaire, la mesure arrêtée par le gouvernement afin de statuer le plus promptement possible sur le sort de ceux des prisonniers qu'on ne relâchait pas, et qui étaient encore en fort grand nombre.
Cette mesure, c'était les fameuses « commissions mixtes. » Dans chaque département était institué une sorte de tribunal composé du préfet, du commandant militaire et du chef du parquet (procureur général ou procureur de la République). A ces commissions était conféré le pouvoir de prononcer :
Le renvoi devant le conseil de guerre;
La transportation à Cayenne ;
La transportation en Algérie;
L'expulsion de France;
L'éloignement momentané du territoire ;
L'internement, c'est-à-dire l'obligation de résider dans une localité déterminée;
Le renvoi en police correctionnelle;
La mise sous la surveillance du ministère de la poHce générale;
La mise en Hberté.
Les commissions devaient avoir égard, « non-seulement au degré de culpabilité, mais aux antécédents politiques et privés. »
Des magistrats du parquet ne craignirent pas d'accepter cette étrange mission ; c'était le renversement de toute loi et de tout droit : quelque chose de pire que les tribunaux révolutionnaires de 93 et que les cours prévôtales de la Restauration, qui, du moins, admettaient le débat contradictoire et la détense en audience publique. Les commissions mixtes de 1852, comme
le dit l'historien du coup d'État (M. Eugène Ténot), <( ont décidé, sans procédure, sans audition de témoins, sans jugement public, du sort de milliers et de milliers de républicains. »
Les commissions mixtes ont laissé le souvenir ineffaçable d'un des faits les plus monstrueux de l'histoire.
Un acte tout aussi extraordinaire dans un autre genre fut la promulgation de la nouvelle Constitution fabriquée par le dictateur à lui tout seul (14 janvier 1852). Le conquérant de l'Italie et de l'Egypte, le vainqueur de l'Autriche, avait fait, au moins pour la forme, délibérer des hommes éminents sur sa Constitution de l'an VIII. Le vainqueur du 2 Décembre n'avait pas cru nécessaire de se couvrir de ces apparences.
Dans un préambule assez habilement rédigé, pour étabhr que nous ne marchions depuis cinquante ans qu'en vertu des institutions du Consulat et de l'Empire, il affirmait que notre société actuelle n'était pas autre chose que la France régénérée par la Révolution de 89 et organisée par l'empereur. Ayant tout gardé du Consulat et de l'Empire, moins les institutions politiques renversées par la coalition européenne, pourquoi ne reprendrions-nous pas ces institutions politiques avec le reste? — Il les reprend donc pour base en les modifiant.
La Constitution de 1852 débute par « reconnaître, confirmer et garantir les grands principes proclamés en 1789, et qui sont la base du droit public des Français. »
Seulement, elle ne dit pas un mot de la liberté de la presse, ni de la liberté de réunion et d'association. Nous allons voir ce qu'elle fait du reste.
« Le gouvernement de la République française est confié pour dix ans au prince Louis-Napoléon Bonaparte. »
Dans le préambule , Louis-Napoléon a rejeté la fiction de l'irresponsabilité, « qui ment au sentiment public; » la Constitution
déclare donc le chef de l'État responsable devant le peuple français; mais elle oublie de dire comment pourra se réaliser cette responsabilité; le peuple français n'aura moyen de l'appliquer que par voie de révolution. « Le chef étant responsable, ajoute le préambule, il faut que son action soit libre et sans entraves. » Donc, les ministres ne doivent dépendre que de lui et ne formeront plus un conseil responsable et solidaire. Ils n'auront plus aucun rapport avec les assemblées délibérantes. << Le président de la République commande les forces de terre et de mer, déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de commerce, nomme à tous les emplois, fait les règlements et décrets nécessaires pour l'exécution des lois.
La justice se rend en son nom.
Il a seul l'initiative des lois.
Il sanctionne et promulgue les lois.
Tous les fonctionnaires publics lui prêtent serment de fidélité.
Le premier rouage de l'organisation nouvelle sera un conseil d'État de quarante à cinquante membres, nommés et révocables par le président de la République, discutant à huis-clos les projets de loi, puis les présentant à l'acceptation du Corps législatif.
Il y aura un Corps législatif de 262 membres (1 pour 35,000 électeurs) élus pour 6 ans, au sutïrage universel. Le Corps législatif votera les lois et l'impôt.
Louis-Napoléon, après avoir tiré un si grand parti de l'abrogation de la loi du 31 mai, n'a pu se dispenser de maintenir le vote universel direct; mais il a rétabli le scrutin d'arrondissement, qui affaiblit notablement le caractère politique de l'élection, et il se réserve la candidature officielle à outrance, dont ne parle pas la Constitution; de plus, en statuant que les fonctions de députés seront gratuites, il écarte les hommes sans fortune, l'élément populaire.
D'ailleurs, il a tellement réduit l'importance du seul des grands corps resté électif, qu'il n'a plus grand'chose à en craindre. Le Corps législatif n'a plus le droit d'amendement, ni le droit d'initiative parlementaire, ni le droit d'interpellation. Il n'y aura plus d'autre compte rendu des séances qu'une publication officielle.
Une autre assemblée, le Sénat, sera composée de 80 membres, qui pourront être élevés à 150. Les sénateurs seront inamovibles. Ils sont nommés par le président de la République, sauf les cardinaux, maréchaux et amiraux, sénateurs de droit. Le président de la République pourra donnei aux sénateurs une dotation de 30,000 francs. Le Sénat est le gardien de la Constitution et « des libertés publiques. » Il s'oppose à la promulgation des lois contraires à la Constitution, à la religion, à la morale, etc. ; il interprète la Constitution et règle ce qu'elle n'a pas prévu. Il reçoit les pétitions des citoyens ; il peut inviter le président à proposer des projets de loi « d'un grand intérêt national; » il peut proposer au président des modifications à la Constitution.
Le pouvoir exécutif nomme les maires et peut les prendre en dehors des conseils municipaux.
Eh fait, la Constitution de 1852 dépassait, comme réaction monarchique, la Constitution de l'an VIII. Ce n'était pas le Consulat; c'était déjà l'Empire : la dictature organisée et la confiscation totale des libertés publiques. 37 ans après la chute de Napoléon le Grand, les longues luttes de la liberté française aboutissaient à rétablir le pouvoir absolu dans des mains sans génie et sans gloire.
La promulgation de la Constitution fut suivie du rétablissement de deux institutions de l'Empire, le ministère d'État, dont le titulaire fut un Corse, M. Casablanca, et le ministère de la police, au profit de Maupas.
Le même jour, 22 janvier, parurent deux décrets dont l'un obligeait les membres de la famille d'Orléans à vendre, dans le délai d'un an, tous les biens qui leur appartenaient sur le territoire de la République ; il s'agissait là des propriétés qui appartenaient aux princes d'Orléans en dehors de la donation que Louis-Philippe avait faite à
Fould.
ses enfants la veille de son avènement au trône; le second décret annulait cette donation comme contraire à l'ancien droit public de la France, réunissait au domaine public les biens transmis par Louis-Philippe à ses héritiers, et les répartissait comme il suit :
Dix millions pour les sociétés de secours mutuels autorisées en 1850;
Dix millions pour l'amélioration des logements d'ouvriers dans les grandes villes manufacturières;
Dix millions pour l'établissement d'institutions de crédit foncier dans les départements;
Cinq millions pour l'établissement d'une caisse de retraite au profit des desservants les plus pauvres.
Le surplus des biens repris aux d'Oi'léans serait réuni à la dotation de la Légion d'honneur, afin d'assurer des allocations annuelles aux membres de la Légion et aux soldats et sous-officiers décorés d'une nouvelle médaille militaire que créait le président de la République.
Louis-Napoléon s'efl'orçait ainsi de rendre les ouvriers, l'armée et le clergé soUdaires de la confiscation des biens d'Orléans. Il ne s'était pas arrêté aux scrupules qui avaient empêché le gouvernement républicain de 1848 de revenir sur la donation de Louis- Philippe, et il frappait la famille d'Orléans dans ses biens, comme il avait frappé les républicains dans leurs personnes ; il n'avait point, d'ailleurs, témoigné plus de respect pour leurs propriétés; nous avons mentionné les séquestres établis par ses agents dans les départements ; plus de 200 officiers ministériels, notaires, avoués, etc., avaient été dépouillés arbitrairement de leurs charges.
Il se produisit dans le conseil d'État une assez vive résistance contre les deux décrets. Des conseillers furent destitués pour leur opposition. Plusieurs des ministres donnèrent leur démission; MM. Fould, Rouher et Magne ne voulurent point s'associer à la spoliation de l'ancienne famille royale; mais leur protestation anodine n'alla pas jusqu'à une rupture avec le nouveau gouvernement; car ils rentrèrent à son service, peu de temps après, comme présidents de sections dans le conseil d'État.
Saint-Arnaud lui-même, qui avait servi sous les princes d'Orléans, fit mine de se retirer, mais ne se retira pas.
Un autre ministre, le plus important de
tous, démissionna, M. de Morny! Un tel homme s'arrêter devant le droit ou les convenances morales, c'était invraisemblable, et ce n'était pas vrai, si l'on admet le témoignage d'un historien bonapartiste fort au courant des secrets de l'Empire (M. Granier de Cassagnac). Celui-ci rapporte que Morny avait l'incroyable prétention de faire reconnaître en quelque sorte officiellement le lien secret d'origine qui le rattachait au chef de l'État; il ne craignit pas d'y faire allusion parmi les toasts d'un banquet.
Louis-Napoléon fut, naturellement, fort blessé de cette indiscrétion, et ce fut par ce motif que Morny dut quitter le ministère.. La brouille, du reste, ne dura pas longtemps ; Morny n'était pas de ces auxiliaires que l'on congédie après s'en être servi; l'on avait trop besoin de lui! Louis-Napoléon lui conféra la présidence du Corps législatif, qu'il gouverna avec une rare dextérité.
Fialin de Persigny remplaça Morny au ministère de l'intérieur. Le duc de Nemours et le prince de Joinville protestèrent par une lettre fort énergique contre l'acte qui frappait leur famille. — « Nous ne nous abaisserons pas, disaient-ils, à relever ce que les calomnies dirigées contre la mémoire du roi notre père ont de plus particulièrement odieux à être reproduites par celui qui a pu deux fois apprécier la magnanimité du roi Louis-Philippe et dont la famille n'a reçu de lui que des bienfaits... Nous sommes heureux de constater que ces honteux décrets n'ont osé se produire que sous l'état de siège et après la suppression de toutes les garanties protectrices des libertés de la nation. »
Le coup portait juste sur le conspirateur auquel Louis-Philippe avait si imprudemment pardonné.
La bourgeoisie s'émut de l'atteinte portée au principe de la propriété ; mais elle sentit son impuissance. On n'en était plus au
gouvernement d'équilibre et de garanties légales.
Une institution, identifiée sous Louis-Philippe à la classe moyenne, puis radicalement démocratisée par la Révolution de Février, la garde nationale venait d'être remaniée de façon à en faire un instrument passif et secondaire du pouvoir.
Billaull,
Un décret du 11 janvier lui avait ôté son caractère démocratique en donnant au gouvernement le droit de fixer, pour chaque localité, le nombre des gardes nationaux, et de n'organiser la garde nationale que là où son concours serait jugé nécessaire. En même temps, par l'attribution au président de la République du choix de tous les officiers, on empêchait que cette garde nationale triée pût redevenir une force bourgeoise libre.
La main du despotisme s'étendait de jour
en jour dans toutes les directions. Un décret organique sur la presse, le 17 février, la soumit à l'arbitraire administratif, sans l'affranchir de la juridiction de la police correctionnelle. Aucun journal ou écrit périodique ne pourrait plus paraître sans l'autorisation préalable du gouvernement, et tout changement dans la propriété, la gérance ou la rédaction en chef du journal serait astreint à la même autorisation. Les journaux devaient fournir un fort cautionnement et subir de lourds droits de timbre. Toutes les contraventions étaient frappées de fortes amendes. Tout journal condamné une fois pour crime, ou deux fois pour délit ou même pour contravention, était supprimé de plein droit. Tout journal une fois condamné pour délit ou contravention pouvait être supprimé à la volonté du gouvernement. Tout journal qui n'aurait point subi de condamnation pourrait être suspendu pour deux mois, après deux avertissements, par décision ministérielle ; puis, après cette suspension, il pourrait être supprimé par décret du président de la République.
En résumé, c'était le pur régime du bon plaisir.
Après la pressé, on frappa l'enseignement. La réaction de 1850 avait déjà dépouillé de toutes garanties les instituteurs primaires: un décret du 9 mars 1852 enleva aux professeurs de l'Université toutes celles que leur avait accordées le premier Empire. Ils ne pouvaient jusque-là être révoqués que par jugement du conseil de l'Université (maintenant le conseil supérieur de l'enseignement) ; désormais , ils seraient nommés et révoqués à la volonté du président de la République pour l'enseignement supérieur, et du ministre pour l'enseignement secondaire; aucune nomination ne se ferait plus au concours.
Le conseil supérieur de 1850, où les universitaires se trouvaient subordonnés aux hauts magistrats et aux évêques, était
conservé de nom ; mais ses prérogatives étaient confisquées comme les droits des professeurs. Toute juridiction était mise dans la main du ministre. Les membres du conseil supérieur, qui n'avait plus aucune autorité sur le personnel de l'enseignement, étaient dorénavant nommés par le chef de l'État, au lieu d'être désignés par les corps auxquels ils appartenaient.
Ainsi, l'héritier de l'empereur ne respectait même pas ce que son oncle avait pu faire de grand et d'utile : il brisait, par manie d'uniformité despotique, ce grand corps de l'Université qu'avait créé Napoléon T'.
L'enseignement, si profondément atteint dans sa constitution, fut en quelque sorte découronné dans son personnel. Plus de quarante professeurs, l'élite du haut enseignement et de l'enseignement secondaire, refusèrent le serment exigé par la Constitution nouvelle et brisèrent volontairement leur carrière, plutôt que de jurer fidélité au parjure. Plusieurs ont figuré depuis parmi les plus hautes illustrations de notre temps.
L'enseignement allait être mutilé dans sa matière comme dans son organisation.
Une nouvelle réglementation des études fut décrétée le 10 avril; elle séparait en deux sections les élèves des lycées et des collèges, à partir de la classe de quatrième; la première section cultiverait les lettres pour les carrières libérales; la seconde section, les sciences, pour les carrières commerciales et industrielles, pour la médecine et les écoles spéciales. Dans la section des lettres, la classe de philosophie, couronnement de l'enseignement secondaire, disparaissait avec l'enseignement de la métaphysique et de l'histoire de la philosophie; on ne laissait, de cette classe, subsister que ce qui regardait la logique. On remplaçait l'enseignement de la philosophie par les conférences obligatoires d'un aumônier sur la religion et la morale.
C'était là ce qu"on a nommé le système de la bifurcation; conception de quelques savants à l'esprit faux, qui associèrent leur manie de spécialité aux préjugés de la réaction contre l'éducation libérale et philosophique. Séparer la médecine des carrières libérales, c'était le dernier degré de l'absurde. Le but véritable de l'enseignement secondaire est de préparer des hommes qui réunissent les connaissances littéraires aux connaissances scientifiques et qui aient reçu des notions générales sur tout ce qui intéresse l'esprit humain avant de choisir une carrière spéciale. La bifurcation fragmentait prématurément ce qu'il faut unir, tendait à faire, d'un côté, de petits rhéteurs vides de notions positives, et, de l'autre, des demi-savants sans culture intellectuelle : c'était la ruine de l'enseignement secondaire, et, par suite, de l'enseignement supérieur : en un mot, l'abaissement de l'esprit national.
Le ministre de l'instruction publique, M. Fortoul, homme d'esprit et de savoir, n'était pas le véritable auteur de cette déplorable réforme. Républicain infidèle à la Répubhque, philosophe déserteur de la philosophie, universitaii'e qui se faisait l'instrument des ennemis de l'Université, il n'ignorait pas le péril et la déraison de l'œuvre qu'on lui imposait; son scepticisme l'acceptait, puisqu'il ne pouvait être ministre qu'à ce prix.
Les conséquences de la bifurcation devaient être tellement désastreuses qu'on fut obligé d'y renoncer sous le règne même de Louis-Napoléon.
Le nouveau pouvoir, en 1852, travaillait à détourner toute l'activité du pays sur les intérêts matériels, tandis qu'il écrasait les intérêts moraux. Il étouffait la presse et l'enseignement et il surexcitait le mouvement industriel et financier. Louis-Napoléon prit, durant les premiers mois de son gouvernement, une série de mesures impor-
tantes sur les finances, l'économie sociale et les travaux publics. Beaucoup de travaux avaient été commencés ou préparés sous la Législative. Cette assemblée, peu avant sa chute, avait autorisé la ville de Paris à un emprunt de 50 millions pour le prolongement de la rue de Rivoli jusqu'à l'Hôtel de Ville et pour la construction des Halles centrales. H est juste de rappeler qu'en même temps, dans l'intérêt de la science, la Législative avait voté, sous le ministère de Léon Faucher, des crédits pour la reprise de ces fouilles de Ninive qui ont donné de si prodigieux résultats et pour le déblaiement du fameux temple de Memphis [le Serapeum) confié à M. Mariette, qui se vouait à la grande œuvre de la résurrection de l'antique Egypte.
Beaucoup de chemins de fer étaient arrêtés en principe et les travaux entamés ; les retards dans l'exécution ne provenaient pas seulement des crises politiques, mais aussi des discussions de systèmes. Sous la Législative, M. Dufaure voulait qu'on revînt à l'exécution par l'État; cependant, le système des compagnies avait regagné du terrain. La veille même du coup d'État, l'Assemblée avait voté six millions pour la ligne de Lyon à Avignon et autorisé à traiter de la concession de ce chemin de fer. Louis- Napoléon décréta cette concession dès le 9 décembre. Le lendemain, il concéda à une compagnie le chemin de fer de ceinture autour de Paris; puis il décréta divers travaux pour l'achèvement du Louvre, la Bourse de Marseille, etc. Les concessions de chemins de fer se succédèrent sur une grande échelle : Paris à Lyon ; Strasbourg à Wissembourg; Dijon à Besançon; Gray à Saint-Dizier ; puis vint la fusion en une seule compagnie des quatre compagnies d'Orléans, du Centre, d'Orléans à Bordeaux et de Tours à Nantes; puis encore d'autres lignes diverses. Des conditions magnifiques étaient offertes aux compagnies : le gouver-
nement avait adopté le système des concessions à longs termes, jusqu'à 99 ans; plus, la garantie d'un minimum d'intérêt. En toute chose, il voulait le succès immédiat, à tout prix. II l'eut, en laissant se constituer à côté de lui le puissant monopole des compagnies et en aliénant pour longtemps l'avenir. Les compagnies se présentaient de tous côtés ; avant le 2 Décembre, il n'y avait qu'un peu plus de 4,000 kilomètres de concédés; dans la seule année 1852, on en concéda 3,200.
Une grosse opération financière suivit les premières concessions de chemins de fer. La Bourse, malgré les agitations politiques, s'était relevée progressivement, ainsi que le commerce et l'industrie, depuis 1848 ; néanmoins, en 1851, la peur qu'on avait de 1852, considéré pour ainsi dire comme une année de jugement dernier, empêchait la rente de continuer à monter; le cinq était, la veille du 2 Décembre, à 91 fr. GO. Quand les événements eurent prononcé et que l'incertitude du lendemain eut disparu, les intérêts se rattachèrent au vainqueur; la rente dépassa le pair au milieu de décembre; elle était à 103 au commencement de mars. Le dictateur crut pouvoir alors opérer la conversion du 5 en 4 1/2, en offrant le remboursement aux créanciers de l'État qui n'accepteraient pas la réduction. La très grande majorité accepta, comme il arrive généralement en pareil cas.
Cela procura à l'État une économie annuelle d'environ 18 millions et favorisa les entreprises industrielles et commerciales, en faisant baisser le taux de l'intérêt.
La Banque de France prêta au gouvernement une assistance très efficace, et dans l'affaire de la rente et dans les affaires de chemins de fer : elle fit de grandes avances au Trésor public, en vue de la conversion, et consentit à prêter sur actions et obligations de chemins de fer. Le gouvernement, en compensation, renonça à la faculté de
toucher au privilège de la Banque jusqu'en
Louis-Napoléon fonda ensuite à grand bruit deux établissements considérables : la Banque foncière de Paris (18 mars), qui devint bientôt le Crédit foncier de France ; puis, quelques mois après (20 novembre), le Crédit mobilier.
La première de ces deux fondations étaitcensée destinée à venir en aide à l'agriculture; mais elle servit presque exclusivement à des opérations de construction, et d'acquisition de propriétés bâties dans les villes; elle facilita le mouvement artificiel ou, du moins, très-précipité et exagéré, de renouvellement de Paris et des principales villes, par lequel Louis-Napoléon comptait éblouir la France et l'Europe. Le Crédit foncier ne fut pas réellement le crédit agricole; mais sa constitution était soUde, et il est resté un établissement puissant et durable. Le Crédit mobilier, qui n'avait pas les bases et les gages de l'autre, après quelque temps d'une splendeur factice, devait s'effondrer parmi beaucoup de scandales.
Le budget de cette année, aussi bien que la Constitution, fut l'ouvrage d'un seul homme. Le dictateur le régla par décret; puis, après avoir fait procéder aux élections pour sa Chambre des députés, à la veille de faire fonctionner sa Constitution, il leva partout l'état de siège (28 mars). Il ne supprimait guère que le mot; car son gouvernement restait comme un état de siège en permanence. La terreur, sinon la compression, une fois le pouvoir suffisamment assis, cessa pour les classes aisées, pour les personnes notables ; on ne pouvait, en temps ordinaire, enlever et déporter un homme de quelque notoriété sans faire du bruit, sans jeter des alarmes qui eussent été mal d'accord avec cette paix publique et cette prospérité que le nouveau pouvoir se vantait d'avoir rétablies; mais la terreur ne cessa jamais pour l'ouvrier obscur de
Réception de Louis-Napoléon après son voyage dans les départements.
Paris et des grandes villes. On caressait, on flattait la masse ouvrière; mais le travailleur dont la police signalait les opinions hardies et les dispositions à tenter une propagande hostile, était exposé à disparaître une nuit, sans qu'on eût jamais de ses nouvelles. Cayenne ou Lambessa seules eussent pu dire où il était allé languir et mourir.
T. VI
Ceci se renouvela, de temps à autre, durant des années.
L'état de siège eût-il été levé plus tôt, les élections, sans réunions et à peu près sans journaux, n'en eussent guère été plus libres. Elles avaient eu lieu le 29 février. Le résultat en était assuré d'avance. Les candidats présentés ou plutôt imposés offlciel-
lement par les préfets avaient été presque partout élus. Les républicains s'étaient abstenus dans une grande partie du pays. Le Siècle, le seul journal parisien d'opinions républicaines qui eût survécu en se taisant dans les premiers jours, avait fait une tentative courageuse; il avait recommandé à Paris deux candidats : le général Cavaignac et l'ancien ministre de l'instruction publique de 1848, Carnot; et, à Lyon, un troisième candidat, le médecin Hénon; tous trois furent élus. Ces exceptions, qui éclatèrent au milieu de ces élections étranges, montrèrent que la France politique n'était pas morte.
Le Corps législatif, en général, tel qu'il sortit des urnes, ressemblait bien moins à une Chambre des députés qu'à une sorte de Conseil général représentant exclusivement les intérêts matériels. Montalembert, en dehors des trois républicains, était, entre les élus, le seul débris des Assemblées politiques. Les recommandations du journal officieux le Constittttionnel avaient été suivies : — » Renoncez, avait-il dit aux candidats, renoncez à chercher l'influence que vous aviez sous le régime parlementaire ; acceptez une situation modeste et occupée... — Vous avez besoin d'être dirigés, disait-il aux électeurs; félicitez-vous que les préfets vous désignent les candidats les plus disposés à seconder le président, puisqu'ils vous fournissent l'occasion de voter une seconde fois pour lui. »
Le prince-président, le 29 mars, procéda, dans la salle des maréchaux, aux Tuileries, à l'installation des grands corps de l'Élat. On pensait que, dans son discours, il ferait entendre qu'il attendait un autre titre, celui d'empereur. Il resta dans le vague à cet égard. Il parla encore de conserver la République. C'était se railler de ses auditeurs et de la France; mais il ne voulait point paraître se hâter de saisir ce qui ne pouvait plus lui écliapper.
La session des deux Chambres fut ensuite ouverte par les présidents que leur avait donnés le dictateur. Au Sénat, Louis- Napoléon avait choisi son oncle Jérôme, l'ex-roi de Westphalie. Le vieux Jérôme prononça un discours sur le retour aux institutions qui, suivant lui, « réalisaient seules l'union de l'ordre avec la liberté! » Il présenta le triomphe de son neveu comme la revanche de Waterloo.
Au Corps législatif, le président était Billault, l'ancien député semi-libéral, semisocialiste. Son discours fat une charge à fond contre le régime parlementaire.
En vertu de la Constitution nouvelle, les présidents réclamèrent des membres des deux Chambres le serment d'obéissance à la Constitution et de fidélité au président de la République. Les trois députés républicains avaient écrit au président du Corps législatif que leurs électeurs avaient entendu protester contre la destruction des libertés publiques, mais non envoyer les élus siéger dans une Assemblée qui n'avait pas le pouvoir de réparer les violations du droit.
Délivré de ces trois collègues qui l'eussent fort embarrassé, le Corps législatif devait être d'une docilité exemplaire; il risqua cependant, un jour, un timide essai de discussion avec le conseil d'État par voie d'amendement. Le ministre d'État, Casablanca, le rappela gravement au respect de la Constitution. Le Corps législatif s'empressa de se soumettre. Le budget fut voté en une seule séance. Montalembert, à lui tout seul, commença de faire de l'opposition. Après avoir accepté le 2 Décembre, il se mit un peu tard à parler de tyrannie, d'institutions faussées! Il ne trouva point d'écho, ni alors, ni ensuite, lorsqu'il attaqua les décrets sur les biens de la famille d'Orléans.
Le prince -président déclara la session close le 28 juin. — » L'épreuve qu'on vient
de faire, dit-il, démontre que la France possède toutes les conditions d'un gouvernement fort et libre ! »
Durant la session, le bruit avait couru que Louis-Napoléon serait proclamé empereur le 10 mai, après la distribution des aigles à l'armée. Cela ne s'était pas réalisé. Le dictateur ne voulait pas se faire empereur sous cette forme. Il entendait y mettre plus d'art et se faire imposer par le pajs l'accomplissement de ses vœux.
Il entreprit donc une nouvelle tournée dans les départements. Il alla d'abord inaugurer le chemin de fer de Paris à Strasbourg et reçut à Nancy une députation militaire envoyée par le roi de Prusse pour le complimenter. Il parcourut ensuite le centre, le midi et l'ouest de la France. Les conseils généraux lui avaient envoyé de toutes parts des adresses favorables à son gouvernement; 34 avaient exprimé le vœu que le pouvoir dontlanouvelle constitution le revêtait pour dix ans fût perpétué entre ses mains. 9 avaient demandé en termes formels le rétablissement de l'empire héréditaire sur sa tête.
On cria beaucoup : « A''ive l'empereur! s sur son passage. Il fut accueilli en monarque à Nevers, chef-lieu de ce département de la Nièvre si agité par le mouvement républicain en décembre, puis si écrasé par la réaction.
Les mêmes démonstrations impérialistes se répétèrent jusqu'à Lyon, où une statue équestre de l'empereur Napoléon fut inaugurée en présence de son neveu.
Le mot d'ordre était partout donné par les autorités etpar les personnages influents; la masse suivait, soit entraînement chez les uns, soit imitation chez les autres. Les adversaires irréconciliables se taisaient.
Pendant la plus grande partie du voyage, Louis-Napoléon avait gardé une certaine réserve ; à Bordeaux, il y renonça (7 octobre). Le président de la Chambre de com-
merce aj'ant réclamé nettement le rétablissement de l'Empire, le prince-président fit une réponse qui est restée fameuse dans l'histoire. Il reprit là le langage de son oncle, comme il allait reprendre son titre. Abandonnant son bagage socialiste, il affirma que la nation était désabusée des absurdes théories, et que, si elle l'entourait de ses sympathies, c'est qu'il n'était pas de la famille des idéologues. — « Pour faire le bien du pays, poursuivit-il, il n'est pas besoin d'apphquer de nouveaux systèmes, mais de donner confiance dans le présent, sécurité dans l'avenir. Voilà pourquoi la France semble revenir à l'Empire. — Il est néanmoins une crainte à laquelle je dois répondre... certaines personnes se disent : l'Empire, c'est la guerre! — Moi, je dis : l'Empire, c'est la paix! — C'est la paix; car la France la désire, et, lorsque la France est satisfaite, le monde est tranquille. »
Et il conclut en disant que les conquêtes qu'il avait à faire, c'était de conquérir à la conciliation les partis dissidents, et de conquérir à la religion, à la morale, à l'aisance, la partie de la population qui n'avait ni croyance ni bien-être.
Le neveu du grand conquérant se posait en civilisateur pacifique et en apôtre couronné:
Il rentra dans Paris, le 16 octobre. Tout était prêt; on lui fit une réception solennelle à la gare d'Orléans. Les grands corps de l'État l'y accueillirent aux cris de : « Vive l'empereur! » le chant sacré de la Révolution et de la RéT^uhlique, Isl Marseillaise, saluait cette restauration monarchique :
toujours l'équivoque napoléonienne ! Le préfet de la Seine , l'ancien député libéral Berger, et les autorités municipales conjurèrent le prince-président de « reprendre la couronne de l'immortel fondateur de sa dynastie. »
Le cortège suivit les boulevards, en passant sous une longue ligne d'arcs de triom*
phe. Du premier de ces arcs était parti un ballon en forme d'aigle tenant la couronne dans ses serres. Tous les théâtres étaient magnifiquement décorés. Tout cela avait essentiellement la physionomie de ce qu'Odilon Barrot, quatre ans auparavant, recommandait si instamment à Louis-Napoléon d'éviter, la physionomie du Cirque olynipi-
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que. Le clergé prit part, comme les théâtres, à cette réception triomphale ; on encensa le futur empereur du haut des degrés de la Madeleine. Le dernier arc de triomphe, sur la place de la Concorde, portait cette inscription : (( Napoléon III, sauveur de la civihsation moderne. » La marche s'est ouverte par la harangue du préfet de la Seine : elle se ferme, avant la rentrée aux Tuileries, par une autre harangue des dames de la Halle, qui demandent, comme le préfet, le rétablissement de l'Empire.
Avec tout cet appareil théâtral, la fête est froide; le peuple regarde, n'applaudit pas, ne rit pas, ne chante pas. « Quelque chose semble avoir changé dans l'esprit français, » comme le remarque l'historien du Second Empire (Taxile Delord).
Le lendemain, parut dans le Moniteur la note suivante : » la manifestation éclatante qui se produit dans toute la France en faveur du rétablissement de l'Empire impose le devoir au président de consulter à ce sujet le Sénat. »
Le Sénat fut convoqué au 4 novembre :
le Corps législatif également. Celui-ci devait recenser les votes, si le Sénat décidait qu'il fallait consulter le peuple sur un changement dans la forme du gouvernement. Personne, assurément, ne doutait que le Sénat ne prît cette décision.
Le 4 novembre, le Sénat reçut du princeprésident un message qui l'invitait à modifier la Constitution dans le sens indiqué par la volonté du pays. Le Sénat nomma une commission, dont le rapport fut confié au jurisconsulte Troplong , ancien pair de France et premier président de la cour royale de Paris sous Louis-Philippe. Le rapporteur débita des phrases retentissantes sur les hommes « providentiels, » qui, à certaines époques, sont choisis pour réparer les maux des révolutions; puis il assura que la France était à la fois monarchique et démocratique, et que l'Empire unissait en lui le passé et le présent, la monarchie et la république. Pour bien asseoir la tradition dynastique dans la maison impériale, il proposa que le nouvel empereur prît le nom de Napoléon III. Les Bonaparte auraient eu ainsi un Napoléon II ayant régné en droit, sinon en fait, selon la légitimité^rapériale, de même que les Bourbons avaient eu un Louis XVII, selon la légitimité royale.
M. Troplong exprima les vœux de la commission afin que , << dans un avenir peu éloigné, une épouse vînt donner à Tem-
pereur des rejetons dignes de ce grand nom. »
Ce vœu rappelle aujourd'hui, dans ce qu'elle eut de plus tragique, laNémésis des anciens !
Le Sénat vota, conformément aux conclusions de la commission, un sénatus-consulte qui soumettait à l'acceptation du peuple le rétablissement de l'empire héréditaire (7 novembre); puis il se transporta en corps à Saint-Cloud pour remettre le sénatusconsulte au prince-président. Louis-Napoléon rappela, dans sa réponse, qu'il y avait 48 ans, le Sénat, dans ce même palais, était venu offrir la couronne au chef de sa famille... «L'esprit de l'empereur est avec moi, dit-il; sa pensée me guide; son esprit me protège. »
Le peuple fat appelé à voter, les 20 et 21 novembre, sur le plébiscite rédigé par le Sénat. Des protestations républicaines et légitimistes circulaient, en dépit de la police. Le pouvoir, comme par défi, les publia luimême dans le Moniteur. Il pensa que la violence exaspérée des proscrits républicains de Londres et de Gersey effraierait le public paisible, et il redoutait peu les réclamations plus réservées du comte de Chambord. Il faisait acte de force et de confiance en luimême ; mais il n'en donna pas pour cela plus de liberté de la presse ni de liberté de réunion, et le plébiscite fut voté dans les conditions des deux scrutins qui avaient eu lieu sous la dictature.
Le dépouillement des votes, opéré par le Corps législatif, donna 7,824,189 voix pour le plébiscite, 253,145 contre, 63,326 bulletins nuls. La majorité du 20 décembre 1851 était dépassée. En l'absence de toutes garanties dans les sections électorales, il est bien permis de mettre en doute l'authenticité de ces chiffres ; mais, ce dont on ne peut douter, c'est qu'il y ait eu réellement une grande majorité. La France s'abandonnait!
Le premier décembre au soir, les trois
grands corps de l'État, les deux Chambres et le conseil d'État, se rendirent ensemble à Saint-Cloud, et le président du Corps législatif présenta le résultat du scrutin au nouvel empereur, qui avait pris place sur un trône, entre son oncle Jérôme et son cousin Napoléon, l'ex-député montagnard.
Aux félicitations des présidents des deux
Troplong.
Chambres, Napoléon III ne craignit pas de répondre : « Le nouveau règne que vous inaugurez aujourd'h ui, n'a pas pour origine, comme tant d'autres dans l'histoire, la violence, la conquête ou la ruse!... Aidez-moi tous à asseoir, sur cette terre bouleversée par tant de révolutions, un gouvernement stable, qui ait pour bases la religion, la justice, la probité, l'amour des classes souffrantes. »
Le lendemain, 2 décembre, au matin, par une froide brume qui ne rappelait pas le so-
leil d'Austerlitz, le cortège impérial se dirigea de Saint-Cloudvers les Tuileries. Napoléon m fit son entrée entre Persigny et Saint-Arnaud, qu'il venait de nommer maréchal de France avec Magnan, « pour services rendus en décembre 1 851, » disait le décret.
Le Moniteur publia les noms des titulaires des principales charges de la maison de l'empereur : grand aumônier; grand maréchal du palais ; grand écuyer; grand veneur; grand chambellan ; grand maître des cérémonies; tout l'attirail du premier Empire. Saint-Arnaud touchait, à divers titres, 300,000 fr. par an; Magnan, 200,000 fr. C'était la curée de décembre. On était bien loin des 25 fr. par jour tant reprochés aux députés de la République. Quant à l'empereur, quelques jours après, sa liste civile fut fixée par le Sénat à 25 millions par an, comme l'avait été celle de son oncle, plus une dotation annuelle de 1,500,000 francs pour les princes et princesses de la famille impériale, et la dotation immobilière de la couronne, comprenant les palais impériaux, manufactures, forêts, etc..
Le 2 décembre 1852, des balcons des Tuileries et de l'Hôtel de Ville, du haut du palais des rois et du haut du palais du peuple, Saint- Arnaud, Persigny et le préfet Berger avaient lu le plébiscite à l'armée, à la garde nationale et au peuple, comme pour signifier que, selon la parole du rapporteur du Sénat, on remplaçait à la fois l'ancienne monarchie et la Révolution.
Ainsi commença le règne qui devait finir à Sedan.
SECOND EMPIRE. GUERRE DE CRIMEE
(Drcemhrc 1852. — IC Avril 1856).
Louis-Napoléon est devenu l'empereur Napoléon III ; il a maintenant, par le titre
comme par le fait, la plénitude de ce pouvoir suprême auquel il a eu, toute sa vie, la conviction fataliste de parvenir. Qu'en fera-t-il, et qu'est-il pour savoir en user? Ses partisans le proclament d'avance un grand homme; quelques-uns de ses adversaires passent d'un extrême à l'autre en ce qui le concerne ; ils ne le haïssent pas moins ; mais ils le prennent pour un profond génie machiavélique, après l'avoir pris pour un être absolument inepte. Chez ses amis et même chez une partie de ses ennemis, on induit, de son habileté à conspirer, son habileté à gouverner; on se laisse fasciner par ses premiers succès, que d'autres succès plus éclatanis vont suivre grâce à un concours de circonstances inouïes. Si son œil n'a point d'éclairs, si sa physionomie est sans mouvement, c'est, dit-on, l'indice d'une forte volonté qui sait dominer toutes les impressions de l'âme. Louis-PhiHppe parlait bien, mais beaucoup et trop; Napoléon III écoute beaucoup et parle peu. On veut voir de la profondeur dans ce mutisme , qui cache le plus souvent l'irrésolution ; nous ne disons pas : qui cache le vide ; car les idées ne manquent point à Napoléon III : les idées obstinées , les idées fixes ; mais cette obstination rêveuse et vague n'est pas la persévérance active et pratique qui sait exécuter ce que l'esprit a conçu, qui sait préparer, coordonner et suivre jusqu'au bout les moyens d'exécution. Dans cette nature complexe et contradictoire se mêlent étrangement le conspirateur consommé dans l'art de la dissimulation et le rêveur romanesque ; c'est l'association de défauts opposés entre eux la plus dangereuse qu'une nation puisse rencontrer dans son chef; il y a là les vices d'un usurpateur sans ses qualités. Il est inévitable que cet homme jette la France dans les situations les plus périlleuses sans avoir la capacité de l'en tirer :
s'il a d'abord des succès, il les devra aux circonstances Lien plus qu'à son action personnelle, et les circonstances ne sauraient toujours être propices!
Nous a%^ons vu dans quelles voies, après le 2 Décembre, Louis-Napoléon avait engagé le pays : il avait suscité un grand mouvement d'intérêts matériels pour détourner les esprits de la politique. L'ensemble des conditions européennes favorisait cette impulsion : les grandes découvertes, les innovations éclatantes des dernières années , le développement croissant des chemins de fer, l'introduction du télégraphe électrique, en un mot, l'association de la science et de l'industrie était partout le caractère principal de l'époque ; l'Europe , sortie de la crise révolutionnaire de 1848, se rejetait vers le progrès de l'industrie et du commerce avec plus d'énergie et d'ampleur qu'au temps de Louis- Philippe. Les créations de cet ordre apparaissaient sous des aspects si nouveaux et si grandioses qu'elles émouvaient les imaginations presque autant qu'elles excitaient les aspirations à la richesse.
Napoléon III allait-il rester fidèle à son programme de Bordeaux et. se renfermer dans cette activité pacifique? C'était la question que se posaient la France et l'Europe. On se demandait si un événement qui ouvrit l'année 1853 et qui suscita beaucoup de curiosité profiterait à l'esprit de paix.
Cet événement fut le mariage de l'empereur, qui suivit, après quelques semaines, la proclamation de l'Empire.
La première pensée de Napoléon III avait été de chercher une femme dans quelque maison princière d'Allemagne ; il avait songé à une princesse Wasa , d'origine moitié suédoise , moitié allemande , puis à une princesse de Hohenzollern ; mais le père de la princesse Wasa , général au service d'Autriche , s'était hâté, sur l'avis du gouvernement autrichien , de fiancer sa
fille à un prince de Saxe. Napoléon III, prévoyant pareil échec du côté des Hohenzollern, cousins du roi de Prusse, n'insista pas sur cette seconde négociation et prit brusquement son parti. Dans le courant de janvier 1853, le Moniteur annonça que l'empereur épousait mademoiselle de Montijo, d'une grande famille d'Espagne, «aussi distinguée, disait le journal officiel, par la supériorité de son esprit que par les charmes d'une beauté accomplie. »
Le 22 janvier, les bureaux du Sénat et du Corps législatif et le conseil d'État furent convoqués aux Tuileries, où l'empereur leur annonça sa résolution par un discours altier. « L'union que je contracte, dit-il, n'est pas d'accord avec les traditions de l'ancienne politique, et c'est là son avantage. » Il affirmait que, s'il convenait de rapprocher la France de l'Europe monarchique, ce n'était point « par des alliances royales qui créent de fausses sécurités et substituent l'intérêt de famille à l'intérêt
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avec Marie-Louise a été, il est vrai, un grand événement ; mais, sous le dernier règne , au contraire , l'amour-propre du pays n'a-t-il pas eu à souft'rir, lorsque l'héritier de la couronne sollicitait infructueusement, pendant plusieurs années, l'alliance d'une maison souveraine et obtenait enfin une princesse accomplie sans doute, mais dans des rangs secondaires?... Quand, en face de la vieille Europe, on est porté par la force d'un nouveau principe à la hauteur des anciennes dynasties, ce n'est pas en cherchant à s'introduire à tout, prix dans la famille des rois qu'on se fait accepter; c'est bien plutôt en se souvenant toujours de son origine et en prenant franchement vis-à-vis de l'Europe la position de parvenu, titre glorieux lorsqu'on parvient par le libre suffrage d'un grand peuple. >i
Il continuait par le panégyrique de la
personne qui était l'objet de son choix et terminait en déclarant que, « cette fois encore, il avait été inspiré par la Providence ! »
Le mariage civil et le mariage religieux furent célébrés, en grande pompe, les 29 et 30 janvier.
Le public jugea peu séante l'allusion au mariage de l'infortuné duc d'Orléans avec une princesse qui avait gardé l'estime et la sympathie générales; c'eût été bien autre chose, si l'on eût su que le souverain qui tenait ce fier langage avait, lui-même, sollicité, sans l'obtenir, une alliance princière « dans des rangs secondaires. »
La nouvelle impératrice, mademoiselle Eugénie de Montijo, fille d'un grand d'Espagne qui avait tenu le parti français au temps du roi Joseph, et d'origine écossaise par sa mère, était fort connue dans Paris ; elle avait brillé aux fêtes de l'Elysée , durant la dictature. On ne vit, en général, dans ce mariage, qu'un coup de tête de jeune homme, un peu attardé chez un chef d'État d'un âge mûr; on s'amusa du roman impérial ; on en eût pleuré , si l'on eût pu prévoir que ce mariage de fantaisie aurait des suites politiques plus funestes que le mariage de Louis XVI ou celui de Napoléon I".
Deux femmes ont eu sur Napoléon III une influence décisive : l'une, au commencement, l'autre, à la fin de sa carrière; l'une avait été sa mère, la reine Hortense, l'autre fut son épouse, l'impératrice Eugénie. L'une l'avait préparé à l'Empire, l'autre l'en a précipité.
Les conséquences lointaines du mariage de l'empereur étaient ensevelies dans les ténèbres de l'avenir. La conséquence immédiate fut l'expansion d'une époque de luxe et de plaisir, de modes bizarres et fastueuses, où une souveraine jeune et belle, passionnée pour les parures et pour les fêtes, groupa autour d'elle tout un monde agité et frivole.
Ce monde était emporté par le double tourbillon du plaisir et de la spéculation; les fortunes naissaient, croulaient, se relevaient comme au temps de Law ; l'agiotage était aussi effréné que le luxe, et c'était le principal directeur du 2 Décembre, Morny, qui apparaissait au milieu de ce tumulte comme le grand maître et le chef suprême des spéculateurs.
Le régime nouveau, à consulter les apparences,'s 'il n'était pas moral, semblait dcToir être pacifique. L'empereur inaugura la session législative de 1853, le 14 février, par un discours où l'on remarqua et l'on commenta cette phrase : « à ceux qui regretteraient qu'une part plus large n'ait pas été faite à la liberté, je répondrai: la liberté n'a jamais aidé à fonder d'édifice politique durable ; elle le couronne quand le temps l'a consolidé. »
Il ajournait donc indéfiniment la liberté; mais il promettait la paix. Il s'agit avant tout, disait-il, de bien administrera France et de rassurer l'Europe. Il annonçait, en conséquence, la diminution des dépenses et des armements : l'armée, déjà réduite de 30,000 hommes l'année précédente, allait encore l'être de 20,000.
Le 8 mars, une exposition universelle fut décrétée pour le l"mai 1855 : l'Angleterre avait donné l'exemple en 1851.
Cette attitude du gouvernement impérial modifia l'opinion de l'Angleterre, d'abord très mal disposée envers le 2 Décembre; 4,000 négociants de la cité de Londres envoyèrent à l'empereur une députation afin de lui exprimer leurs vœux pour la bonne intelligence entre les nations française et anglaise.
La session législative do 1853 fut de peu d'intérêt. On y doit signaler le remaniement du jury, opéré de façon à en remettre la composition dans la main du pouvoir, et, aussi, le remaniement des con- ! seils de prud'hommes ; il va sans dire que
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c'était pour en rendre l'organisation moins libérale. Les sociétés de secours mutuels furent à la fois encouragées et mises à la discrétion de l'autorité par le choix de leurs présidents et secrétaires.
Les travaux publics continuaient de se développer. On ajouta de nouvelles sections à diverses lignes de chemins de fer. On créa une communication sous-marine entre la
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France et l'Algérie au moyen du télégraphe électrique. Quelques réductions furent admises dans les tarifs douaniers ; on commençait à relâcher les liens du système protecteur.
Le mouvement industriel grandissait; l'agrifulture ne fut pas heureuse en 1853; ce fut une mauvaise année pour les céréales comme pour la vigne ; le blé, au l'"^ novem-
bre, atteignait déjà 30 francs l'hectolitre. La crise alimentaire ne suscita pourtant point des souffrances aussi cruelles qu'en 1846 et 1847. Ce souvenir récent encore avait rendu l'administration plus prévoyante. Le délicit de la récolte, constaté en septembre, ayant montré la nécessité d'importer pour 400 millions de grains, on avait pris des mesures afin d'amener des blés étrangers. A Paris et dans quelques autres villes, on établit, au moyen d'une caisse de la boulangerie, un système de compensation par lequel on devait payer le pain moins cher en temps de cherté et un peu plus cher en temps d'abondance.
Un fait à constater, dans le courant de l'année 1853, c'est qu'en dépit d'une police inquisitoriale qui pénétrait partout, une conspiration se forma et se reforma à deux reprises, entre d'assez nombreuxadhérents, pour attaquer l'empereur lorsqu'il sortait en voiture. Il y eut beaucoup d'arrestations et d'assez nombreuses condamnations à la déportation, à la détention ou au bannissement.
Les dispositions pacifiques auxquelles les classes laborieuses commenc^-aientàprendre confiance en France et en Europe étaient une pure apparence. Napoléon III, qui ressemblait si peu à son oncle, avaitde commun avec lui une absolue indifférence pour ses paroles et ses engagements. Il entendait bien étonner le monde autrement qu'en perçant des boulevards dans Paris, et il comprenait que la France, si l'on ne donnait à son imagination d'auti'e aliment que l'industrie, les bâtiments et les fêtes, en reviendrait bientôt à réclamer la liberté. Les spectacles du dedans ne suffisaient pas , il fallait les spectacles au dehors. Le mouvemeiit imprimé à l'industrie et au commerce poursuivait son cours ; mais les affaires étrangères n'en deviennent pas moins, dès la première année de l'Empire, le principal intérêt de l'histoire.
Les monarchies du Continent avaient vu ,1e 2 Décembre avec un mélange de satisfaction et d'inquiétude ; elles étaient bien aises du renversement de la République; mais elles redoutaient les entreprises que faisait pressentir la dictature d'un Napoléon. En Angleterre, le ministre des affaires étrangères, lord Palmerston, s'était hâté de manifester son approbation du coup d'État; hostile à Louis-Philippe sans motifs bien légitimes, il s'était pris, envers l'inofïensive République de 1848, d'une pareille hostilité qui n'était pas motivée du tout. Ce ministre, que les cours duContinenthaïssaient comme révolutionnaire et qui poussait aux révolutions en Europe, était maintenant l'ennemi de la Révolution en France. Il ne comptait pas pouvoir se faire un instrument d'une France libre. Le président usurpateur, qu'il avait étudié et qu'il connaissait bien, lui plaisait comme susceptible de devenir son allié dans quelque coup au profit de la politique anglaise, telle qu'il la concevait.
Un éminent collègue de lord Palmerston, lord John Russell, si libéral dans les affaires intérieures de l'Angleterre, mais peu soucieux de la liberté chez autrui, se montra également indulgent au2Décembre. D'autres hommes d'État anglais protestèrent, au contraire, avec une extrême vivacité, et, dans les premières semaines qui suivirent la catastrophe de Paris, l'opinion publique fut soulevée à la fois par un sentiment moral et par la crainte de la guerre et de l'invasion que la foule crut imminentes. Les journaux anglais appelaient violemment au renouvellement de la coalition européenne. Lord Palmerston, contre qui ses collègues et surtout la reine avaient des griefs antérieurs, fut obligé de quitter le ministère.
Les protestations pacifiques de Louis-Napoléon calmèrent l'Angleterre. Au lendemain du 2 Décembre, enivré de son succès, il avait, unmoment,projetéuncoup demain qui eût sans doute reformé la coalition contre
nous et déchaîné la guerre: il avait signé un décret d'annexion de la Belgique à la France. M. Achille Fould et les autres hommes de finances qui l'entouraient, effrayés d'une telle entreprise, étaient parvenus à l'y faire renoncer. D(''s lors , il s'était retourné vers l'Angleterre et cherchait à la gagner. Il passait ainsi instantanément d'un extrême k l'autre et d'un projet au projet le plus opposé.
L'Angleterre , apaisée , ne fit point de difficulté de reconnaître l'Empire lors de son rétablissement en déceml)re 1852 ; elle agit envers le second Empire comme elle avait agi envers la seconde RépubHque, sans se soucier de l'article des traités de 1815 qui interdisait à toujours la restauration de la famille Bonaparte. Le gouvernement anglais déclina une tentative d"entente, qu'essayait l'empereur de Russie et que souhaitait fort le roi de Prusse, entre les quatre grandes puissances de l'ancienne coalition.
Cependant, le 16 décembre 1852, la Chambre des communes, sur une question de finance, renversa le ministère tory, favorable à Napoléon IIL Un nouveau cabinet fut formé d'hommes de diverses nuances.
Lord Palmerston y rentra ; mais il en était le seul membre qui passât pour bien disposé envers le nouvel empereur, et on l'avait placé à l'intérieur, et non aux affaires étrangères ; ceci paraissait indiquer une situation tout au moins d'observation et de réserve vis-à-vis du gouvernement impérial.
Quant aux puissances continentales, il faut remonter jusqu'en 18.50 pour se rendre compte de leur position respective au commencement de 1853. La rivalité de l'Autriche et de la Prusse s'était accentuée, avec des phases diverses, de 1849 à 1850. Un homme énergique et audacieux, le prince de Schwartzenberg, qui gouvernait l'Autriche sous le nom du jeune empereur François-Joseph, visait à un triple but : fondre les nationaUtés multiples de l'Empire au-
trichien dans une monarchie unitaire, plus ou moins constitutionnelle; rétablir l'ancienne diète germanique ; faire entrer dans la confédération germanique la masse entière de l'Empire autrichien, sans distinction entre les provinces allemandes et les autres nationalités. Au lendemain des catastrophes qui avaient failli anéantir l'Autriche, le ministre autrichien rêvait de conquérir à cet Empire la suprématie en Europe, en plaçant l'empereur d'Autriche à la tête d'une confédération de plus de soixante millions d'hommes.
A cette politique téméraire, mais nette et précise, le roi de Prusse et son ministre Radowitz n'opposaient que des visées nébuleuses et contradictoires : issu d'une race qui s'était élevée par la force en brisant sans scrupule le droit ancien et qui ne devait pas tarder à rentrer dans cette voie, le roi Frédéric-Guillaume rêvait un idéal de droit chrétien et en cherchait le type derrière lui dans le moyen âge ; il détestait la Révolution et la France, mère de la Révolution: il avait refusé, des mains de la Révolution, la couronne de l'Empire allemand, et, cej)endant, il aspirait pour la Prusse à la direction de l'Allemagne, mais en s'inclinant devant la suprématie honorifique de l'Autriche, héritière de l'ancien Empire.
Dans de telles conditions, l'Autriche, une fois débarrassée de "la guerre de Hongrie par l'intervention russe, reprenait inévitablement l'avantage sur la Prusse. Frédéric- Guillaume, après sa rupture avec l'Assemblée de Francfort, avait essayé en vain de convoquer, sous sa présidence, une assemblée des princes allemands à la place de l'assemblée révolutionnaire; puis il s'était rabattu sur « l'union restreinte » entre les états du nord de l'Allemagne. Cette a union restreinte » lui avait manqué dans la main; les principaux états de l'Allemagne du Sud, et, avec eux, la Saxe, avaient tenté ensuite de former une union particulière, qui se
maintiendrait indépendante entre l'Autriche et la Prusse. Cette velléité n'aboutit pas. L'Autriche, au contraire, allait droit devant elle en convoquant les représentants de l'ancienne diète à Francfort.
Par une de ces contradictions qui lui étaient famiUères, le roi de Prusse, après avoir écrasé la Révolution dans le srand-
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duché de Bade, la soutenait, et dans le Siesvig-Holstein contre le roi de Danemark, et dans l'électorat de Hcsse, où un gouvernement méprisé venait de tomber sans combat devant l'abandon de tous ses sujets. L'électeur de Hesse en appela à la diète de FrancHu't restaurée par l'Autriche. La diète ordonna le rétablissement du prince déchu. La guerre était imminente entre la Prusse et l'Aulridie et ses alliées de la diète. Leurs troupes étaient en présence dans la Hesse. C'était un peu phis d'un
an avant le 2 Décembre. Louis-Napoléon vit là , pour lui , l'occasion d'un grand rôle : il fit des ouvertures secrètes à Frédéric-Guillaume pour une alliance entre la France et la Prusse. Le roi de Prusse déclina ces ofïVes. Rompant avec l'opinion de son parlement et de son peuple, qui acceptaient résolument la guerre, il recula devant l'Autriche et conclut avec elle l'humiliante convention d'Olmiitz (29 novembre 1850).
La Prusse consentait à la dissolution de ce qui restait de « l'union restreinte » et abandonnait la Hesse et les insurgés du Siesvig- Holstein.
C'était le moment pour les puissances occidentales, pour la France et pour l'Angleterre, de garantir l'avenir du Danemark en l'aidant ;i obtenir, sur la question du Slesvig, un règlement définitif qui fût conforme aux droits de la nationalité danoise. On ne le fit point, et la question resta ouverte à l'ambition prussienne.
Cette ambition, alors, semlilait pour longtemps refoulée. La Prusse paraissait bien faible et l'Autriche bien forte. La Prusse ne résista que sur un point à l'ascendant autrichien; mais ce point était capital. W s'agissait de l'entrée de l'Empire autrichien, avec toutes ses provinces hongroises, slaves, italiennes, roumaines, dans la Confédération germanique. Le gouvernement français soutint la Prusse en protestant vivement contre la prétention autrichienne. L'Autricho fui obligée d'y renoncer (janvier-mars 1851). La longue crise allemande aboutit au rétablissement pur et simple de l'ancienne diète. Il ne subsistait plus rien, en apparence, de la Révolution de 1848 en Allemagne; mais cette restauration du passé restait bien à la surface.
Le politique audacieux qui avait abaissé la Prusse mourut bienlùt après, et l'Autriche ne retrouva pas un autre SchwartzenbiTg. La Prusse avait eu, en 1850, un succès qui, sans grand bruit, lui otfrail quelque
dédommagement de ses échecs. Le Hanovre était entré dans le ZoUverein, ce qui ouvrait à cette union commerciale les embouchures des fleuves dans la mer du Nord.
L'influence de la Russie avait été considérable dans les événements d'Allemagne que nous venons de résumer : le tsar Nicolas avait été le vrai chef de la réaction européenne contre la Révolution de 1848: il avait sauvé l'Autriche: il dominait la Prusse par l'ascendant de sa forte et opiniâtre volonté sur l'esprit rêveur et impressionnable de Frédéric-Guillaume IV; les petits princes allemands regardaient le tsar comme le véritable et unique empereur. Nicolas croyait donc sa suprématie assise soUdement sur l'Europe centrale et visait à la ressaisir sur l'Empire ottoman, où l'influence anglaise contrebalançait la sienne. En 1849, il avait vu l'Angleterre et la France s'unir pour appujerle refus qu^avait fait le sultan de livrer ses hôtes hongrois et polonais à l'Autriche et à la Russie; mais le président Louis-Napoléon avait affecté dans cette affaire des formes moins rudes que le gouvernement anglais. Ce ne fut cependant pas l'Angleterre, ce fut la France que la Russie rencontra devant elle comme une rivale bientôt après en Orient.
Ce fut à l'occasion des «Lieux-Saints », c'est-à-dire des monuments élevés dans les lieux qui ont vu la naissance, la vie et la mort de Jésus-Christ. La protection du culte grec, dit « orthodoxe » , dans la Terre-Sainte est revendiquée depuis longtemps par la Russie, à la fois avec une passion religieuse sincère et une ardente ambition natiunale. La protection du culte catholique ou latin a toujours été affectée, comme une tradition des croisades, par le gouvernenienl français. Les droits des Latins en Terre-Sainte avaient été l'occasion de divers traités entre la France et la Turquie, dont un en lt39u, un en 1740. Grecs et Latins n'avaient jamais cessé de se disputer les vieux sanctuaires
chrétiens, partagés entre eux à Jérusalem, à Bethléem, à Nazareth. De ridicules batailles de moines avaient maintes fois attenté à la majesté de ces lieux; la question, néanmoins, était sérieuse au fond. La position de la France était délicate dans ces régions. Il y avait nécessité de maintenir notre protection traditionnelle sur le culte latin et sur
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les groupes de populations qui le professent, sous peine de décheoir dans l'opinion des Orientaux; mais il n'était pas moins nécessaire de mettre de la modération dans l'exercice de ce patronage et de ne pas nous aliéner les populations de rite grec, qui sont, dans l'Orient chrétien, l'immense majorité. Louis-Napoléon, une fois président, vit là une bonne occasion de donner des gages au clergé, dont il s'était fait un allié, et de prendre une attitude à effet. Il fît revendi-
quer bruyamment par son ambassadeur, en 1850, les privilèges qu'accordait aux protégés de la France le traité de 1740, et sur lesquels les Grecs et les Arméniens avaient empiété. Il s'agissait de savoir qui aurait la principale clef de l'église de Bethléem ; qui aurait droit de réparer la coupole de l'église du Saint-Sépulcre; à quelle heure Grecs, Latins, Arméniens, célébreraient tour à tour les offices dans les sanctuaires qui leur étaient communs ; enfin, comment devaient être répartis les édifices religieux appartenant exclusivement aux uns ou aux autres. La Porte ottomane reconnut le bien fondé des réclamations présentées par la France. Là-dessus, grande colère de Nicolas. Il réclama impérieusement le maintien du statu quo, c'est-à-dire le maintien des innovations favorables au culte grec. La Turquie le lui promit. Le gouvernement français, à son tour, se fâcha. La Porte ottomane, ne sachant à qui entendre, finit par faire une espèce de cote mal taillée, assez raisonnable, mais qui ne satisfit personne.
Il y avait dix-huit mois qu'on disputait sur les Lieux-Saints, lorsque s'opéra en France le rétablissementde l'Empire. Nicolas, irrité, eût voulu reformer une coalition, au moins diplomatique, contre le nouvel empereur.
L'Angleterre ne s'y prêta point. Le roi de Prusse eût été beaucoup mieux disposé; mais il n'osa se séparer de l'Autriche ; ces deux puissances posèrent bien quelques réserves sur le maintien des traités de 1815 et de l'état territorial garanti par ces traités, en prenant acte des déclarations pacifiques de Napoléon III ; mais elles n'allèrent pas plus loin. Nicolas, alors, se résigna aussi à reconnaître le nouvelempereur; néanmoins, il ne put se décider à le traiter de « frère », suivant l'usage entre souverains; il souscrivit ainsi sa lettre officielle : « de Votre Majesté... le bon ami. »
Cette puérilité devait avoir de terribles conséquences. Nicolas avait cru pouvoir
renouveler envers Napoléon III les procédés offensants dont il avait usé envers Louis- Philippe ; mais ce qui avait été supporté par le pacifique monarque de 1830 n'était pas destiné à l'être par le turbulent aventurier du 2 Décembre. Il en devait coûter cher, cette fois, à l'orgueilleux tsar; les amourspropres rivaux de deux despotes, en s'entreheurtant, allaient perdre l'un des deux et donner à l'autre un triomphe éphémère au prix de la vie de centaines de mille hommes.
Nicolas n'avait pas réussi à coaliser les puissances contrele nouvel Empire français: il essaya de refaire la coalition sous une autre forme, et adressa de fort étranges propositions à l'ambassadeur d'Angleterre, sir Hamilton Seymour; partant de ce point que la Turquie se mourait, que c'était là un fait acquis, il off'rit de s'entendre avec l'Angleterre pour le partage de la succession, enadmettant l'Autriche à en prendre sa part et en excluant la France. Il ne voulait pas, disaitil, occuper définitivement Constantinople, sans bien expliquer ce qu'il prétendait en faire après l'avoir occupée provisoirement; il voulait ériger les principautés roumaines (Valachie et Moldavie), la Serbie et la Bulgarie en états indépendants sous sa protection; il n'entendait pas que la Grèce s'étendît et devînt un état puissant , ni qu'on reconstruisît un Empire bysantin. Il dévoilait ainsi le peu de sincérité delà sympathie que son gouvernement avait témoignée aux Grecs. Le tsar avait protégé la Grèce à condition qu'elle ne grandît pas et n'aspin'it point à vivre de sa vie propre.
Nicolas concluait en off'rant l'Egypte et la Grèce à l'Angleterre (janvier- février 1853). Le cabinet anglais se montra peu tenté de ces offres : il n'admit point, quant à la Turquie, que ce malade fût à l'article de la mort : il proposa, au contraire, qu'on cherchât ensemble les moyens de l'aider à vivre; il n'admit pas qu"on tînt la France
en dehors des transactions qui pourraient avoir lieu » dans l'intérêt même de la Turquie. »
La tentative de Nicolas échoua donc complètement, et son ministre Nesselrode , qui avait coutume d'atténuer les audaces et les violences du maître, finit par déclarer à l'ambassadeur anglais que la Russie était prête à travailler avec l'Angleterre à prolonger l'existence de l'Empire ottoman (15 avril).
Les actes du monarque étaient peu d'accord avec les paroles du ministre. Nicolas, depuis quelques semaines, avait fait marcher des troupes aux frontières des provinces roumaines et fait partir avec fracas pour Gonstantinople, comme ambassadeur extraordinaire, un des grands dignitaires de son Empire , l'amiral-ministre prince Menchikof, que son caractère et ses manières rendaient propre à toute autre chose qu'à une mission conciliatrice.
L'envoyé russe débuta par faire un affront éclatant au ministre des affaires étrangères de Turquie (2 mars). Il refusa de lui faire la visite d'usage, sous prétexte que cet homme d'État s'était montré l'ennemi de la Russie. Le ministre turc donna sa démission; mais le grand vizir, devant l'attitude prise par Menchikof, réclama, des représentants de la France et de l'Angleterre, l'envoi des escadres française et anglaise dans les mers du Levant.
Le ministère anglais différa d'obtempérer à cette grave demande. Napoléon III, sans attendre lesAnglais, se hâta d'expédier notre escadre dans les eaux de la Grèce à Salamine.
Cependant, sur la question qui mettait en conflit la France et la Russie, Menchikof se montra moins raide qu'on ne s'y attendait ; après quelques pourparlers, l'affaire des Lieux-Saints s'accommoda entre lui et notre ambassadeur, M. de Lacour (4 mai). Tout semblait donc terminé; en réalité, tout
commençait. La question n'était pas résolue : elle n'était que déplacée. Nicolas ne s'était modéré sur le point spécial des Lieux- Saints que pour généraliser ses exigences.
Menchikof somma la Turquie de donner à son empereur des garanties sous la forme d'un engagement solennel ayant force de traité. Ces garanties, c'était une convention par laquelle le sultan promettrait à la Russie qu'il ne serait jamais apporté de changement aux droits, privilèges et immunités dont jouissaient les églises, les institutions pieuses et le clergé orthodoxe (de rite grec) dans les États de la Porte ottomane.
Un tel engagement pris solennellement vis-à-vis d'une puissance étrangère eût été la reconnaissance d'un protectorat sur la reUgion grecque, et, par conséquent, sur la grande majorité des sujets chrétiens du sultan. La Russie se mettait ainsi en dehors de la convention européenne de 1841, qui impliquait le concert des grandes puissances dans les affaires d'Orient.
La Porte ottomane résista, encouragée par les ambassadeurs anglais et français. L'ambassadeur d'Angleterre, lord Stratford de Redcliffe, homme très-énergique, usa de la grande autorité qu'il s'était acquise à Constantinople pour relever le moral du gouvernement turc. Ce fut comme un duel entre lui et Menchikof, ou plutôt entre lui et Nicolas en personne.
Menchikof fit une nouvelle offense aux ministres turcs. Il alla, au fond du sérail, essayer de traiter avec le sultan en dehors d'eux. Les ministres turcs démissionnèrent en masse ; mais leurs successeurs ne cédèrent pas davantage ; le sultan ne s'était pas laissé intimider. Menchikof déclara les négociations rompues et se rembarqua (18-21 mai).
L'empereur Nicolas, ne pouvant obtenir le concours de l'Angleterre, s'était décidé à agir sans elle et malgré elle. Il avait beau^
coup d'illusions, d'une part, sur ce qu'il pouvait attendre de l'Autriche, qui lui devait son salut, et, d'autr-e part, sur la force du parti de la paix en Angleterre. Il s'imaginait que << cette nation de marchands » ne se battrait pas ; ce qui devait devenir vrai plus tard, du moins pour un temps, et au grand détrimentde l'Angleterre et de l'Europe, ne
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rëtait point encore. L'Angleterre de 185.'^ n'était nullement résolue à laisser tout faire hors de chez elle et à se rejeter de la politique turbulente de lord Palmerston dans un excès contraire , dans une politique d'inertie. Les dispositions personnelles du chef du cabinet anglais, lord Aberdeen, ennemi de la guerre et qui le laissait trop voir, contribuaient à tromper le tsar. Lord Abei'decn commenrait néanmoins d'être entraîné là où il n'eût point voulu aller, et par
le ministre des affaires étrangères , lord Clarendon, qui ne craignait pas la guerre, et par lord Palmerston, qui la voulait plus décidément que Napoléon III lui-même ; le mouvement des événements et le mouvement des opinions poussaient dans le sens des décisions belliqueuses.
Le 28 mai, le ministère anglais déclara au Parlement qu'il était prêt à défendre la Turquie. Sur ces entrefaites, on fut informé, à Londres, qu'une lettre du ministre russe Nesselrode annonçait à la Turquie que les troupes russes allaient passer la frontière, « non pour faire la guerre, «mais pour avoir des garanties matérielles jusqu'à ce que l'Empire ottoman eût cédé. Le cabinet anglais manda à l'escadre de Malte de joindre l'escadre française. Du 1.3 au 14 juin, les escadres combinées mouillèrent à l'entrée des Dardanelles.
L'étrange conduite de Nicolas allait avoir des conséquences inattendues, inouïes ! En mettant sous ses pieds la convention internationale de 1841 , il se séparait de l'Europe : il oldigeait l'Autriche et même la Prusse à l'abandonner; il se plaçait dans la position où eût été la France en 1840, si elle eût fait la guerre pour l'Egypte ; il retournait plus ou moins complètement contre lui la coalition qu'il avait voulu reformer contre la France, et il donnait à Napoléon III la chance incroyable d'être le représentant de l'intérêt européen contre la Russie. C'était d'un inconcevable aveuglement.
Il paraîtrait que l'opinion personnelle de M. Guizot, communiquée au tsar par son ambassadeur à Paris, M. de Kisseleff, n'aurait pas été sans influence sur Nicolas : M. Guizot regardait comme impossible une alliance entre l'Angleterre et Napoléon III. Notre ministre des affaires étrangères, M. Drouyn de l'Huys, prit habilement position, en proposant au ministre des affaires étrangères de Russie une conférence entre tous les participants aux traités de 1841.
Constantinople.
Nicolas répondit par un ordre à ses troupes d'entrer dans les principautés roumaines. (3 juillet).
On eût compris que le (sar tenlàt un coup intrépidement téméraire et lançât brusquement toutes ses forces de terre et de mer sur la Turquie avant que les puissances occidentales fussent en mesure de la secourir efficacement; mais, par sa façon d'agir, il se donnait tous les périls de la témérité sans en avoir les chances ; tout le grand bruit qu'il avait fait aboutissait à expédier un médiocre corps d'armée en Roumanie, pour y rester l'arme au brus ! Les événements commençaient à montrer
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quelle insuffisance se cachait sous l'apparence imposante de ce fier dominateur.
Nous avons dit que Napoléon III n'était point un homme d'action, tout en étant un homme de conspiration; on peut dire de Nicolas qu'homme d'autorité, il n'était pas plus que son adversaire un homme d'action.
Ne voulant pas reculer et n'avançant point hardiment, le tsar essayait dans sapolitiqueun changement de front. Repoussé par l'Angleterre, il s'était ravisé à l'égard de la France et il avait fait quelques avances à Napoléon III. Celui-ci rédigea un projet de note pour servir de base à une trans-
action. Le projet fut modifié clans une conlérence à Vienne entre les représentants des grandes puissances. Le tsar l'accepta (3 août).
Napoléon ÎII en parut satisfait. Il ne tenait pas absolument à faire la guerre, pourvu qu'il eût le premier rôle dans la paix. Toutefois, il pressa le gouvernement anglais de consentir à faire entrer les escadres combinées dans les Dardanelles, comme compensation de l'entrée des Russes dans les provinces danubiennes.
Le gouvernement anglais hésitait; mais, le mois suivant, une pièce émanée du ministère des affaires étrangères de Russie fit voir qu'à Saint-Pétersbourg, on interprétait la note -comme si les puissances eussent en quelque sorte adhéré à cet ultimatum de Menchikof qu'avait repoussé la Turquie.
Il ne fut plus possible à lord Aberdeen de retenir son gouvernement dans les dejnimesures. Les escadres française et anglaise entrèrent dans les Dardanelles le
22 octobre. C'était constater implicitement rétatde guerre, le traité de 1841 interdisant aux navires de guerre, en temps de paix, le détroit des Dardanelles aussi bien que le Bosphore. La Turquie avait pris les devants par une sommation aux Russes d'évacuer les principautés danubiennes. Le commandant russe ayant refusé, l'état de guerre entre la Russie et la Turquie fut déclaré le
23 octobre.
Nicolas répondit par un manifeste où il faisait appel aux passions religieuses de ses sujets dans un style qui rappelait le temps des croisades.
LesTurcsprirentl'offensive par des escarmouches sur le Danube et sur les frontières d'Asie. Ils eurent des échecs en Asie, des succès au bord du Danube, où ils étaient commandés par un général énergique et intelligent, Omer pacha, Slave autrichien qui s'était fait musulman.
Nicolas fit sortir contre les Turcs, dans la Mer Noire, sa flotte de Sébastopol. L'escadre turque qui se trouvait dans la Mer Noire n'était pas en état de soutenir la lutte. Les ambassadeurs anglais et français eussent pu sauver l'escadre turque en envoyant la flotte anglo-française dans la Mer Noire. Ils ne le firent point. Ils manquèrent tous deux de décision dans la guerre, quoique lord Stratford de Redcliflfe en eût beaucoup dans la diplomatie. La flotte russe, le 30 novembre, écrasa l'escadre turque dans la rade de Sinope:
12 navires de guerre et 4,000 hommes furent engloutis dans les flots.
Le désastre de Sinope irrita vivement l'opinion en France et plus encore en Angleterre. Les dispositions publiques ôtèrent toute chance aux négociations qu'on essayait encore à Vienne. Nicolas avait eu, en septembre , des entrevues avec l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse, qu'il s'efforçait de retenir sous son influence. Les gouvernements autrichien et prussien , avec des tendances différentes, souhaitaient tous deux d'empêcher la guerre entre l'Occident et la Russie. Ils n'en furent pas moins obligés, par la conduite du tsar, de se rapprocher des puissances occidentales , Nicolas se refusant obstinément à laisser l'Europe intervenir dans son différend avec la Turquie. Avant qu'on eût reçu à Vienne les nouvelles de Sinope , un protocole y fut signé, le 5 décembre, entre l'Autriche, la France, l'Angleterre et la Prusse. On y énonçait un double but : i" Mettre un terme aux hostilités ; 2° Maintenir dans son intégrité l'Empire ottoman.
Ce n'était pas sans répugnance et sans crainte que l'Autriche se séparait ainsi de la Russie; mais Napoléon III avait sur elle une forte prise; il lui faisait entendre qu'il fallait avoir la France pour alliée en Orient ou pour ennemie en Italie. L'Autriche sui-
vait malgré elle la France : la Prusse suivait malgré elle l'Autriche.
L'accord était plus apparent que réel ; l'Autriche el la Prusse cherchaient à ralentir le mouvement ; Napoléon III le précipitait. De même qu'il avait entraîné l'Angleterre àl'envoi des flottes auxDardanelles, il l'entraîna à les envoyer dans la Mer Noire, avec ordre de forcer à rentrer dans Sébastopol tout navire de guerre russe qu'on rencontrerait en mer. Les escadres anglaise et française franchirent le Bosphore le 3 janvier 1854. La résolution prise d'interdire la mer à la flotte russe fut signifiée à Sébastopol par une frégate anglaise.
La Russie suspendit ses rapports diplomatiques avec la France et l'Angleterre.
Nicolas demanda à l'empereur d'Autriche de s'engager, avec la Prusse, à une neutralité armée. L'empereur François-Joseph refusa, à moins que Nicolas ne promit de respecter l'intégrité du territoire ottoman. L'Autriche forma un corps d'observation en Transylvanie, sur les confins des provinces danubiennes. Ce fut une dure déception pour le tsar, qui regardait le jeune souverain de l'Autriche comme son pupille et qui ne pouvait comprendre que François- Joseph mît les intérêts de son empire audessus des services reçus.
Le roi de Prusse, malgré son attachement personnel et politique à Nicolas, n'osa se séparer des puissances qui avaient signé le protocole du 5 décembre.
Napoléon III , après avoir si vivement poussé en avant, voulut se donner les honneurs de la modération. De l'aveu du cabinet anglais, il écrivit directement au tsar (29 janvier 1854). Il lui proposait que la Russie évacuât les principautés danubiennes , la France et l'Angleterre évacuant, de leur côté, la Mer Noire.
Nicolas refusa, avec des récriminations contre la France et l'Angleterre. L'Autriche
commença de s'animer. Elle conseilla de répliquer au tsar par une double dépêche de Paris et de Londres, qui renouvellerait la sommation turque de sortir des principautés danubiennes. La présence des Russes dans cette région voisine de l'empire autrichien était ce qui préoccupait surtout à Vienne. L'Autriche appuya cette intimation , après l'avoir suggérée. La Prusse y mit beaucoup moins de fermeté que l'Autriche ; elle conseilla néanmoins à Nicolas de consentir à l'évacuation.
La Russie ne répondit pas. La session législative s'ouvrit chez nous dans ces graves conjonctures, le 2 mars.
L'empereur, dans son discours d'ouverture, affecta un entier désintéressement au nom de la France : << Elle n'a, dit-il, aucune idée d'agrandissement. » Il célébra, en termes retentissants, l'alliance anglaise, promit l'alliance autrichienne et se tut sur la Prusse, dont l'attitude paraissait équivoque.
Le 7 mars , le Corps législatif autorisa un emprunt de 250 millions. Le ministre des finances (c'était alors l'ingénieur Bineau), au lieu de recourir aux banquiers, ouvrit pour l'emprunt une souscription publique. L'idée était juste et l'innovation heureuse. Il y eut près de 100,000 souscripteurs, et ils offrirent presque le double de la somme demandée (14-25 mars). Cela parut un résultat surprenant. On devait voir plus tard des succès bien autrement prodigieux dans ce genre.
Aux 2.50 millions d'emprunt , la suspension de l'amortissement ajouta une ressource exceptionnelle de 87 millions.
Le 27 mars, un double message annonça aux Chambres, en Angleterre et en France, qu'on était en état de guerre avec la Russie. Notre C^rps législatif vota, pour cette année, un contingentde 140,000 hommes au lieu de 80,000.
Le 10 avril, un traité d'alliance fui signé
entre la France et l'Angleterre. Il fut suivi d'une déclaration de ces deux puissances en faveur du droit des neutres. L'Angleterre abandonnait ses anciennes prétentions à la tj'rannie des mers; il n'était plus question de blocus fictif ni de confiscation au détriment des neutres. C'était un grand progrès dans le droit des gens. (»n le devait à l'atti-
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tude des États-Unis, qui se fussent alliés à la Russie dans le cas où l'Angleterre eût prétendu appliquer aux navires de commerce ses maximes d'autrefois.
Des instructions furent données aux officiers des deux marines anglaise et française pour qu'ils agissent, sur tous les points du globe, comme s'ils appartenaient à une même nation. Cette union intime entre l'Angleterre et l'héritierdu grand mort de Saint- Hélène parut quelque chose de bien extraordinaire. Napoléon III avait voulu étonner; il y réussissait.
La veille du pacte anglo- français, la Prusse s'était décidée à signer un nouveau protocole où les quatre puissances réitéraient, dans des formes plus précises, la déclaration formulée le ô décembre sur les conditions nécessaires d'une transaction en Orient. Ceci, toutefois, n'engageait encore à l'action ni la Prusse, ni même l'Autriche. Le roi Frédéric-Guillaume IV, dont le cœur était avec Nicolas , était tiraillé entre le parti militaire et féodal, tout dévoué à la Russie, et le parti de la bourgeoisie et de la Chambre des députés, qui tenait pour l'alliance occidentale. Ce parti bourgeois n'aimait point la France; mais il redoutait extrêmement la Russie et cherchait à s'appuyer sur l'Angleterre. La Chambre des députés, à Berlin , fit une chaude démonslration contre la politique russe. Frédéric-Guillaume se laissa pousser à faire un pas de plus dans le sens occidental. Le 20 avril, il signa une alliance défensive avec l'Autriche, ce qui l'obligeait à soutenir l'armée autrichienne, si celle-ci défendait ce qu'on nommait « les intérêts allemands » sur le Danube. Un protocole du 23 mai constata que le traité anglo-français et le traité austro-prussien concouraient au même but.
La coalition anti-russe devenait effective, si la question se concentrait sur le Danube; carl'Autriche était résolue à la guerre, dans le cas où la Russie s'obstinerait à occuper les provinces danubiennes.
Si l'on n'eût voulu que faire rentrer les Russes elle/ eux et contraindre le tsar à revenir à la convention européenne de 1841 , peut-être les quatre puissances unies eussent-elles atteint ce but sans en venir aux mains avec la Russie, tant les forces eussent été inégales et la lutte insensée pour celleci. Il eût été possible que Napoléon III se contentât do ce résultat, à condition de s'en attribuer l'honneur : mais c'était maintenant le gouvernement anglais qui n'entendait plus qu'on s'arrêtât : il visait tout autre
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chose que les provinces danubiennes. Il venait, dès le mois de mars, d'envoj-erdans la Baltique une grande flotte à vapeur; c'était le premier emploi de la vapeur à la guerre dans de larges proportions. Les passions et les ambitions nationales s'étaient réveillées en Angleterre et jetaient ce pays à l'extrême contraire du parti de la paix à tout prix. Lord Palmerston personnitiait ces passions et ces ambitions : il poussait maintenant contre la Russie comme il avait poussé (Contre la France en 1840. Il agitaittlc vastes projets dans sa pensée : envahir la Baltique ainsi que la Mer Noire ; détruire, dans l'une do ces mers, Sébastopo!, dans l'autre, Cronstadt; anéantir la marine russe; chasser les Russes de la Circassie, etc. Lord Palmerston était ravi de pouvoir se servir de la France
pour ce grand but tout anglais; Napoléon III était donc maintenant plutôt entraîné qu'il n'entraînait : c'était lui qui devenait à son tour l'instrument d'autrui; car, si la France avait, comme toute l'Europe, intérêt à écarter les Russes de Constantinople, elle n'était point intéressée à détruire leur marine. S'il y avait eu moyen de s'entendre avec l'Autriche pour rétablir la Pologne, il aurait pu y avoir là un but français et européen à la fois ; mais les insinuations de Napoléon III à cet égard n'avaient point été accueillies par l'Angleterre; il n'insista pas et consentit à nous imposer d'immenses sacrifices pour un intérêt qui n'était pas le nôtre.
La France, alors, ne se rendait pas compte bien nettement de ce qu'on allait exiger d'elle; son imagination était séduite par la
nouveauté d'une alliance éclatante avec son ancienne ennemie, et l'idée d'une revanche de 1812 devenait populaire chez elle par la faute de Nicolas, qui, dans ses bravades imprudentes, nous jetait toujours à la face cette malheureuse date.
Dans quelque esprit et dans quelques conditions que l'on dût faire la guerre, on y marchait, depuis un an, avec une probabilité croissante. Napoléon III, sans y être absolument décidé, avait fait tout ce qu'il fallait pour amener le choc. Il avait eu tout le temps de s'y préparer, et n'était point prêt. Il avait manqué et devait manquer toujours au principe du véritable homme d'État : être prêt pour l'une et pour l'autre chance. Il comptait toujours sur les circonstances et non sur lui-même, se figurant que l'imprévu le tirerait d'embarras. C'était là un défaut capital qui chez lui devait aller s'aggravant avec les années.
Il n'y avait, dit rhistoriea français de la guerre de Crimée, M. Camille Rousset, « ni préparation, ni dispositions, ni plan d'aucune sorte. «
On avait formé à la hâte, en mars, un corps d'armée à Marseille, sous le commandement de Saint- Arnaud, qui céda le ministère de la guerre au maréchal Vaillant. Ce corps devait compter 30,000 hommes. On fit vite et mal. On ramassa matériel et bâtiments à tort et à travers. Marseille était un vrai chaos. Chefs et soldats partirent, pour ainsi dire, par petits paquets. Le commandant des forces anglaises qui devaient coopérer avec nous, lord Raglan, vint s'embarquer à Marseille le 22 avril. Saint-Arnaud s'embarqua le 29. Ces deux généraux rejoignirent les premières troupes françaises et anglaises installées comme elles avaient pu à Gallipoli, sur les Dardanelles. Le premier acte offensif, dans la Mer Noire, avait été le bombardement d'Odessa par les escadres combinées (22avril).
L'aspect des troupes des deux nations
alliées, à leur arrivée en Orient, offrait un remarquable contraste : les soldats français étaient toujours, jusqu'à un certain point, prêts à entrer en campagne, grâce aux habitudes militaires qui s'étaient conservées chez nous et à la petite guerre continuelle d'Afrique ; si, cependant, nous n'étions point en mesure, c'était par la fautepersonnelle du chef de l'État, qui n'avait pas préparé spécialement les ressources nécessaires pour la circonstance. En Angleterre, les habitudes guerrières s'étaient perdues, et les troupes n'étaient nullement aptes à entrer en action immédiate, non par la faute actuelle de tel ou tel homme d'État, mais par la faute permanente de l'administration entière depuis la fin des grandes guerres. Français et Anglais étaient également dépourvus à leur débarquement en Turquie; mais le soldat français se tirait d'embarras par son aptitude à tout faire ; l'Anglais, impropre à tout ce 'qui n'était pas son métier de soldat, souffrait cruellement, quand le Français n'était pas là pour l'aider.
Les alliés restèrent peu dans leur première station, et le quartier général fut transféré, dans le courant de mai, au nord du Rosphore, à Varna, sur la Mer Noire. On était là sur le flanc des Russes ; avant la fin de mars, ceux-ci avaient francld le bas Danube et occupé la Dobroudscha, le pays marécageux qui s'étend entre les principautés danubiennes et la mer; ils avaient reçu de gros renforts, et maintenant ils assiégeaient Silistrie. On était bien posté pour les inquiéter; mais on ne pouvait tirer parti de cette position, les troupes étant hors d'état de marcher; Saint- Arnaud, dans ses lettres, se plaignait à l'empereur de manquer de tout.
L'armée combinée ne se trouva enfin sur un pied un peu respectable qu'au commencement de juillet. On eut alors sous la main environ 30,000 Français et 20,000 Anglais. Il y avait, depuis quelques semaines, bien
des débats entre les gouvernements sur la direction générale de la guerre, et entre les chefs militaires sur les positions à occuper et les opérations à entreprendre. L'Autriche se montrait de plus en plus hostile à la Russie; elle 'avait, à son tour, après la France et l'Angleterre, réclamé fermement du tsar l'évacuation des principautés ; puis elle avait traité avec la Turquie de l'occupation éventuelle de ces provinces par ses troupes, et elle avait ouvert un emprunt national de quatre cents millions de florins (juin). L'Autriche se mettait donc sérieusement en mouvement; mais elle s'entendait peu avec l'Angleterre sur le but de la guerre. Vienne ne songeait qu'au Danube; Londres ne songeait qu'à Sébastopol et à Cronstadt. Napoléon III était tiraillé entre les deux.
Sur ces entrefaites, l'objetprincipalauquel visait l'Autriche fut obtenu sans qu'elle eût tiré l'épée. Le maréchal Paskievitch, le conquérant de Varsovie en 1S31, n'avait pas réussi devant Sili^trie; une blessure l'ayant contraint de quitter le commandement, son successeur, après des assauts infructueux, avait reçu l'ordre de lever le siège (23 juin). Les troupes d'Orner pacha franchirent à leur tour le Danube et remportèrent un nouvel avantage à Giurgevo.
Les Russes, ayant en face d'eux les Turcs et craignant d'être pris sur leurs deux flancs par les Anglo-Français, d'un coté, et par les Autrichiens, de l'autre, se replièrent sur Bucarest (9-10 juillet), puis sortirent des principautés danubiennes dans le courant d'août.
Quelles allaient être les conséquences politiques de cette évacuation tant réclamée?
Peu avant la retraite des Russes, des dépêches importantes avaient été expédiées de Londres et de Paris à Vienne (22 juilleti. On y réclamait l'application des principes posés dans le protocole du 9 avril. C'était la dépêche française qui précisait le plus nettement les garanties à exiger; elle récla-
mait : 1° que le protectorat exercé par l'empereur de Russie sur la Valachie, la Moldavie et la Serbie fût remplacé par le protectoratcollectifdesgrandespuissances; 2" que la navigation des bouches du Danube fût délivrée de toute entrave; 3° que le traité du 13 juillet 1841 fût révisé dans le sens d'une limitation de la puissance russe dans la Mer Noire; 4" qu'aucune puissance n'exerçât plus de protectorat sur des sujets quelconques de la Porte ottomane, mais que les cinq grandes puissances obtinssent en commun du gouvernement ottoman la consécration des privilèges des diverses communautés chrétiennes. Il y avait là des vues d'un caractère vraiment européen : il y avait aussi un article qui, tel qu'on l'entendait, exprimait un intérêt très particulièrement anglais : « la limitation », c'est-à-dire, en réalité, la destruction de la puissance navale des Russes dans la Mer Noire. C'était ainsi le gouvernement français qui formulait ce qu'on peut nommer une exigence anglaise; on pouvait voir là le chef-d'œuvre de la politique de lord Palmerston.
Il s'agissait donc désormais de bien autre chose que de ramener la Russie au traité de 1841 et de la faire sortir des principautés.
Quelques jours après (28 juillet), l'Autriche obtint que les États secondaires de l'Allemagne, réunis à Bamberg, adhérassent, fort à contre-cœur, il est vrai, à la convention austro-prussienne du 20 avril. Le gouvernement prussien eût mieux aimé se retirer de cette convention que d'}' engager les autres.
Le 8 août, dans une communication au gouvernement autrichien, les ambassadeurs d'Angleterre et de France énoncèrent que les événements de la guerre pourraient apporter des modifications nécessaires aux garanties déjà spécifiées. Les deux notes identiques anglo-françaises n'énonçaient pas expressément « la limitation de la puissance
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russe dans la Mer Noire », mais seulement la révision du traité de 1841 dans l'intérêt de l'équilibre de l'Europe.
L'Autriche et même la Prusse approuvèrent les garanties formulées par la France et l'Angleterre et invitèrent la Russie à les accepter. Elles consentaient donc à demander antre chose que l'évacuation des prin-
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cipautés, qui était accomplie, et que le retour au traité de 1S41.
Le tsar répondit à l'Aulriche et à la Prusse qu'il ne pouvait accepter l'interprétation donnée par la France et l'Angleterre aux principes qu'avaient posés les quatre puissances dans le protocole du 9 avril ; ses adversaires, disait-il, l'obligeaient à s'en remettre, comme eux, aux chances delà guerre.
La Prusse parut accepter ce refus et n'insista pas. L'Autriche fit un nouveau pas en
avant et occupa militairement la Valachie.
Au moment où les Russes évacuaient les principautés du Danube, ils étaient assaillis dans la Raltique. Une escadre française y avaitjoint la grande flotte anglaise. On ne se crutpas en mesurede réaliser le rêve de lord Palmerslun, la destruction de Cronstadt. On se rabattit sur les iles d'Aland ; on débarqua un corps français, commandé par le général Baraguey d'Hilliers, dans la principale de ces îles, et l'on attaqua par terre et par mer les forts de Bomarsund, position importante pour dominer la Baltique et la côte de Suède. Nicolas y projetait un vaste ensemble de fortifications. Les deux grosses tours et les batteries déjà établies furent prises en trois jours (13-15 août). On avait perdu très peu d'hommes par le feu des assiégés : mais la dyssenterie et le choléra firent de cruels ravages dans les équipages et dans les troupes.
Les îles d'Aland avaient été autrefois enlevées à la Suède par la Russie. La France et l'Angleterre les offrirent au gouvernement suédois, qui n'osa les accepter, ne se sentant pas assez fort pour s'y maintenir. On détruisit les fortifications et l'on évacua les îles.
L'expédition de la Baltique ne fut qu'un épisode ; le grand drame de la guerre commençait dans la Mer Noire.
Dès le 23 juin, une lettre de Napoléon III avait indiqué à Saint-Arnaud le choix entre deux objectifs : Anapa, la principale place maritime du Caucase, ou la Crimée. Là encore, c'était la pensée anglaise qui inspirait l'empereur des Français. Le cri unanime, en Angleterre, c'était Sébastopol. Ce grand arsenal maritime de la Crimée concentrait en lui, pour les Anglais, toute la question orientale.
Quelques jours après (29 juin), le ministère anglais assigna Sébastopol pour but à son général lord Raglan : ceci, lorsque les Russes étaient encore dans les principautés
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et que l'Autriche sollicitait l'appui des forces anglo-françaises sur le Danube.
Saint-Arnaud résistait, alléguant l'insuffisance des moyens qu'il avait en main. « Il faut un an de préparatifs, » écrivait-il.
Il se décida néanmoins, adhéra à la proposition de lord Raglan d'attaquer Sébastopol, et douze vaisseaux de ligne anglais et français allèrent, dès la seconde quinzaine de juillet, opérer une z'econnaissance sur ce port.
Au moment même où partaient nos navires, Saint-Arnaud avait la malheureuse idée d'envoyer une expédition dans la Dobroudscha, comme fausse attaque, pour détourner l'attention des Russes, qui, alors, n'avaient pas encore quitté les provinces danubiennes. Saint-.\rnaud , en éloignant
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nos troupes de Varna, croyait les soustraire au choléra, qui venait d'envahir le quartier général. Cet espoir fut cruellement trompé. Nos troupes ne rencontrèrentpas les Russes, sauf quelques Cosaques; mais le cholérales saisit dans les marais de la Dobroudscha. Une des trois divisions qu'on avait fait marcher s'y fondit. Les deux autres, engagées dans une contrée moins malsaine, ne soutinrent pas autant; néanmoins, le choléra gagnait partout, même sur les escadres, qui durent s'éloigner de la côte pour se délivrer de l'épidémie. Le mois d'août fut terrible pour les armées alliées. Nos troupes témoignèrent, dans cette douloureuse épreuve, une constance et un dévouement plus difficiles que devant l'ennemi.
Une autre calamité était venue s'ajouter
au choléra. Le 10 août, un incendie avait dévoré les magasins des alliés. On s'estima encore heureux d'avoir pu sauver les poudres.
Il fallut combler les vides de nos régiments et refaire les approvisionnements.
Français et Anglais y mirent beaucoup d'activité et de persévérance. Lord Raglan était un vieux compagnon de Wellington, d'une âme ferme et d'un esprit réfléchi et sensé. L'opiniâtre énergie de Saint-Arnaud était susceptible de s'appliquer à de grandes actions comme à de grands crimes. Les préparatifs pour la Crimée furent poursuivis sans qu'à Varna on perdît un jour ni une heure.
Il n'en était pas de même à Paris ni à Londres ; l'armée française n'avait pas de parc de siège, grâce à Napoléon III, qui avait décidé la transformation de nos canons en février 1854, juste à la veille d'entrer en guerre, nouvelle preuve de son manque de sens pratique. Ce fut seulement le 1" septembre que débarquèrent à Varna 24 pièces de siège, sur 56 qu'on attendait.
L'expédition put enfin appareiller dans les premiers jours de septembre; avec les renforts récents, on avait 30,000 soldats français et21 à 22,000 Anglais, auxquels s'étaient joints 6,000 Turcs. L'escadre française, sous les ordres de l'amiral Hamelin, comptait 15 vaisseaux de ligne, dont 4 à hélice, 5 frégates à voiles, 35 frégates, corvettes et avisos à vapeur, et 117 bâtiments de transport. L'escadre anglaise comprenait seulement 10 vaisseaux de ligne et 15 frégates ou corvettes à vapeur, les principales forces maritimes anglaises étant dans la Baltique; mais les Anglais avaient une grande supériorité quant aux navires de transport ; leur commerce leur avait fourni 150 magnifiques bâtiments à vapeur ou à voiles.
Les troupes étaient parties pleines d'ardeur et de confiance; elles avaient oublié tous leurs maux, en quittant les tristes plages de Varna. Elles allaient joyeusement
vers l'inconnu, vers une contrée où la grande armée de la Révolution et de l'Empire, cette voyageuse infatigable, n'avait jamais porté ses pas. Cette région lointaine avait été jadis, sinon le berceau, du moins une des stations principales de notre race : le nom de Crimée est une altération du nom des Cimmériens, l'un des grands rameaux de l'antique famille celtique ou gauloise.
La presqu'île de Crimée se compose de deux parties d'un caractère entièrement opposé : la partie nord, la plus étendue, est une plaine immense, une steppe qui ne produit que de l'herbe et ne nourrit que les troupeaux des Tartares. La partie sud consiste en une ti^iple ligne de montagnes boisées, entrecoupées de fertiles vallées. C'est au bord d'une baie pénétrant profondément dans les terres et rappelant en petit notre rade de Brest, qu'étaient situés, au sud-ouest de la péninsule, la ville, les forts et les arsenaux de Sébastopol.
La Russie n'avait pas cru Sébastopol sérieusement menacé pour cette année; elle n'y avait porté qu'une petite partie des masses d'hommes qu'elle avait sur pied et qui atteignaient le chiffre de 700,000 combattants effectifs. De ces multitudes réparties depuis la Finlande jusqu'à l'entrée de laïurquie d'Asie, il n'y avait guère en ce moment plus de 50,000 soldats en Crimée ; moins de 40,000 étaient à portée de couvrir Sébastopol, sous les ordres du prince Menchikof, naguère l'envoyé de Nicolas à Constantinople. Menchikof fut plus surpris qu'il n'eût dû l'être quand il vit paraître à l'horizon la grande flotte anglo-française.
Le point de débarquement fut choisi, sur l'indication de lord Raglan, dans une conférence entre les chefs des deux armées et des deux escadres. Le commandant de l'armée française n'y put assister : la souffrance le retenait cloué sur son lit ; les fatigues et les soucis de cette année avaient achevé de ruiner la santé de Saint- Arnaud,
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ébranlée depuis longtemps par son orageuse existence. Les crises d'une affection de l'aorte avaient failli l'enlever pendant la traversée. Le 12 septembre, il avait dicté, pour le ministre de la guerre, une lettre où il demandait un successeur.
Le lendemain, les alliés firent occuper sans résistance par un détachement la ville d'Eupatoria, sur la cote ouest delà Crimée, à une vingtaine de lieues au nord de Sébas-, topol ; puis le débarquement commença au sud du golfe de Calamita, vers le Ueu appelé le Vieux Fort. Cette grande opération demanda quatre jours pleins (14-17 septembre). Les Russes n'essayèrent pas de la troubler. Saint-Arnaud, ranimé par l'approche des grandes luttes, retrouva la force de monter à cheval. Le 19 septembre, on se mit en marche vers Sébastopol, les Français côtoyant la mer , les Anglais tenant la gauche vers rintérieur des terres. Vers midi, on aperçut dans le lointain, couronnant une chaîne de hauteurs, les bivouacs de l'armée russe. Ces hauteurs étaient celles qui bordent, au sud. la petite rivière d'Alma. La bataille fut remise au lendemain.
La position des Russes était très avantageuse, puisqu'il fallait franchir une rivière et gravir sur des collines escarpées pour aller à eux; mais leur général Menchikof n'en tirait pas le parti qu'il aurait pu; il n'occupait pas sérieusement, sur sa gauche, le haut des falaises voisines de la mer ; il pensait que ses troupes j' seraient exposées au feu des flottes alliées; c'était vrai; mais il croyait les falaises inaccessibles et n'avait pas pris la peine de s'en assurer. Il ne s'était fortement établi qu'à une assez grande distance de la mer, en face de la route d'Eupatoria; le gros de l'armée russe était donc massé devant les Anglais, et les Français n'avaientpoint d'abord grand'chose devant eux.
Les généraux alliés convinrent que la division Bosquet, placée à notre extrême
droite, tourneraitles Russes par la falaise et se mettrait en mouvement, le lendemain 20 septembre, dès 5 heures et demie du matin : le gros des deux armées ne s'ébranlerait qu'à 7 heures. Il y eut un grand retard, du fait des Anglais, que le défaut d'habitude rendait lents à se mettre en action. Le mouvement général n'eut lieu que vers 11 heures et demie. Protégé par le feu de nos navires légers, qui écarta des falaises les avant-postes russes, le général Bosquet fit franchir par les deux brigades de sa division deux gués, l'un à l'embouchure même de l'Aima, l'autre, deux kilomètres plus haut, au-dessus du village d'Almatamak.
Nos deux brigades, contrairement aux prévisions de Menchikof, réussirentà escalader la falaise, l'une par un sentier de chèvres, l'autre sans chemin; la première, sans son canon; la seconde, en hissant son canon jusqu'à la crête. L'ascension du troisième de zouaves, grâce à nos peintres de batailles, est restée fameuse.
Il n'y avait de ce côté qu'un bataillon russe, qui dut bien vite se replier. Menchikof, frappé d'étonnement, fut obligé d'engager tout de suite sa réserve, pour tâcher de réparer sa négligence. Le moment était décisif. Le gros des forces françaises était encore en plaine, de l'autre côté de l'Aima. Bosquet, rejoint à temps par son canon, repoussa la réserve russe et se maintint sur le plateau; notre artillerie légère montra là une supériorité marquée.
La lutte, pendant ce temps, s'était engagée avec une extrême vigueur, entre les Anglais et les Russes, à la hauteur delà route d'Eupatoria et du village de Bourhouk. Elle se prolongea avec des alternatives de succès et de revers, parce que Bosquet n'étaitpoiut en force pour pousser son avantage et que Canrobert. commandant de la division voisine qui devait appuyer Bosquet, était en retard pour le joindre; Canrobert ne vou-
laitpas s'engager sans son artillerie obligée à un grand détour.
Les Anglais, et, parmi eux, d'excellents régiments écossais, faisaient des efforts prodigieux pour enlever les batteries et les épaulements établis par les Russes sur les collines au-dessus de Bourliouk et de l'Aima. Les Anglais furentplusieurs fois rejetés
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au delà de la rivière, et les ouvrages, plusieurs fois pris et repris.
Lorsque le centre et la gauche des Français entrèrent en ligne, bien que Ganrobert eût été un moment repoussé, la résistance des Russes ne pouvait plus se prolonger beaucoup; Bosquet, renforcé par la division turque, reprenait l'ofifensive et débordait l'ennemi. Menchikof ordonna la retraite.
Les Anglais attribuent la victoire à une habile manœuvre qu'opéra lord Raglan au
centre des positions ennemies ; mais il semble évident que , dès que les Russes n'avaient pas rejeté Bosquet en bas de la falaise, la bataille était implicitement perdue pour eux.
Si l'on eût pu poursuivre l'ennemi, la défaite fût devenue pour les Russes un complet désastre; car ils avaient tant souffert et ils étaient tellement désorganisés que leur retraite se changea d'elle-même en déroute; mais les Français avaient laissé leurs sacs en arrière pour escalader les hauteurs et ne purent pousser plus loin.
La ville et les arsenaux de Sébastopol étaient situés au midi de la baie longue et étroite dont nous avons parlé; le côté nord de la baie était protégé par plusieurs forts établis sur les hauteurs. Lord Raglan proposa d'attaquer ces forts du nord. Saint- Arnaud s'y refusa. Lord Raglan, alors, ouvrit et fit accepter l'avis de tourner Sébastopol et d'attaquer la place par le sud. Ces débats firent perdre deux jours. On se remit en marche le 23.
On entendit, durant la route, de fortes détonations. C'étaient les Russes qui coulaient une partie de leurs vaisseaux pour barrer l'entrée de la rade. L'amiral Kornilof n'avait subi qu'avec désespoir cette tragique résolution imposée par Menchikof. C'était la suppression de cette flotte de la Mer Noire qui faisait l'orgueil de la Russie et qui périssait ainsi par le suicide sans avoir combattu. Menchikof s'éloigna ensuite, avec l'arniéc battue à l'Aima, laissant Sébastopol à la garde des équipages de la flotte et d'un corps de milice.
Les alliés s'avancèrent à travers un pays coupé de hauteurs et de bois, marche de flanc très dangereuse, s'ils avaient eu affaire à un adversaire capable et vigilant. Menchikof, des qualités militaires, n'avait que le courage; le mouvement des Anglo- Français s'acheva sans que legénéral russe devinât seulement ce que faisaient ses
ennemis. Les Anglo-Français traversèrent la rivière de Tchernaïa et occupèrent Balaklava, place située sur une petite baie au midi de ce plateau de Chersonèse qui forme, entre la baie de Sébastopol, la Tchernaïa et la mer, comme une petite presqu'île dans la grande presqu'île de Crimée (26 septembre).
Saint-Arnaud y arriva mourant. Il avait été pris du choléra l'avant-veille, et ce mal terrible ne rencontrait point de résistance dans cette organisation ruinée. Avant d'entrer à Balaklava, il remit le commandement au général Canrobert, qui, à sou départ de France, avait reçu, au cas où Saint-Arnaud manquerait, les pouvoirs éventuels de l'empereur. L'ex-commandant de l'armée de Crimée fut porté, le 29 septembre, à bord du navire français le Berthollet; il expira quelques heures après. Cet homme, capable de beaucoup de mal et de beaucoup de bien, eût pu laisser un beau nom, s"il eût été engagé autrement dans la vie.
Au moment où Saint-Arnaud disparaissait, un grand parti était à prendre ; tenterait-on sans délai un coup de main sur Sébastopol? Les chefs des deux armées en délibérèrent. Les généraux anglais étaient divisés sur la question ; cependant lord Raglan inclinait 'pour l'attaque immédiate. Canrobert se prononça contre, et, paraît-il, •avec lui, la majorité de nos généraux. L'attaque fut ajournée, jusqu'à ce que les ouvrages de défense, comme l'écrivit Canrobert au ministre de la guerre, eussent été ruinés par notre grosse artillerie. Or, les ouvrages n'existaient pas; les Russes, ne prévoyant point une descente , avaient à peine élevé, du côté de terre, quelques pans de murs, ébauché quelques bastions, sans fossés ni glacis. Le grand ingénieur militaire qui allait être le principal défenseur de Sébastopol, Todleben, a déclaré depuis que l'assaut immédiat eût réussi.
Il est probable que l'attaque aurait eu lieu
si Saint-Arnaud eût vécu, et qu'on eût appris à Paris et à Londres la prise de Sébastopol peu de jours après la victoire de l'Aima. L'effet en eût été immense sur l'opinion: mais les conséquences positives n'eussent pas été telles que l'imagina le public français et anglais. Si grave que pût être pour les Russes la perte de Sébastopol,' ce désastre, arri-
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vaut au commencement de la guerre, n'eût entamé que faiblement les forces mihtaires de la Russie ; il eût fallu aller ensuite chercher les Russes sur un autre terrain beaucoup plus désavantageux aux agresseurs, et la lutte eût pu se prolonger indéfiniment. La suite des événements montrera que les alliés avaient intérêt à ce que la Crimée restât le théâtre de la guerre.
Les généraux alliés n'avaient point apprécié ce que valent les jours et les heures.
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Sébastopol avait des ressources, pourvu qu'elle eût le temps de les employer et des hommes capables d'en diriger l'emploi; ni le temps ni les hommes ne lui manquèrent.
Menchikof, en s'éloignant de Sébastopol avec son armée, de peur de voir ses communications coupées avec le continent, avait laissé le commandement partagé entre l'amiral Kornilof, au nord de la baie, et l'amiral Nakhimof et le général Moller, dans la ville et le faubourg au sud de la baie. Les défenseurs de la place comprirent la nécessité de l'unité du commandement. Nakhimof et Moller, aux applaudissements de tous leurs subordonnés, déférèrent l'autorité suprême à Kornilof, qui inspirait entière confiance à tous par sa vigueur et son activité. Kornilof, à son tour, confia immédiatement la direction de l'ensemble des travaux défensifs à un lieutenant-colonel du génie, venu accidentellement à Sébastopol comme volontaire : c'était Todleben, qui allait si vite devenir illustre.
Ces officiers russes, sous la pression de circonstances extraordinaires, manifestèrent ainsi soudainement une connaissance des hommes et une spontanéité qu'on n'eût pas soupçonnées chez un peuple si comprimé par le despotisme. Le tsar n'étant pas là pour imposer ses choix arbitraires, chacun était porté par ses compagnons d'armes à la place que ses facultés lui assignaient.
Kornilof commença par agir fortement sur le moral des hommes qu'il commandait. Il fit célébrer, le 29 septembre, une imposante cérémonie religieuse; précédé d'un cortège de prêtres qui chantaient les hymnes du culte national et bénissaient la foule, il fit le tour de la place, passant en revue soldats, marins et habitants : — « Tuez celui qui osera parler de retraite, leur criait-il : si je vous ordonne la retraite ; tuez-moi! »
Ainsi que le dit l'historien delà guerre de Crimée (Camille Rousset), Sébastopol était moins une ville qu'une colonie militaire. De
ses 42,000 habitants, 35,000appartenaient à la marine ou à l'armée; c'étaient des ouvriers et des employés d'arsenaux et de chantiers, parmi lesquels on pouvait recruter des combattants. Le sacrifice qu'on avait fait d'une partie de la flotte, l'inaction forcée du reste, retiré dans le fond de la baie, rendaient disponibles d'énormes approvisionnements , une immense artillerie de marine et- 18,000 matelots susceptibles dedevenird'intrépides soldats. Todleben demanda et Kornilof consentit qu'on fit passer de la mer à la terre ces puissants moyens de défense. En comptant quelques bataillons laissés dans la ville par Menchikof, Sébastopol eutbien vite plus de 30,000 défenseurs avec un matériel formidable.
Ces défenseurs, avec la place qu'ils défendaient, il fallait les abriter, et il n'existait que d'informes ébauches de fortifications; essayer d'improviser une enceinte d'après les règles de l'art eût été chimérique. Le terrain de Sébastopol et de son faubourg n'offre que ravins, escarpements, bras de mer; c'est l'irrégularité même. Ce qui eût été embarras, obstacle, impossibilité pour un ingénieur médiocre, devint secours et force pour Todleben. Il profita, avec génie, et des positions dominantes et des ravinements profonds que lui offrait ce terrain tourmenté. Il mit en mouvement des milliers de travailleurs, marins, soldats, habitants,les anima de sa flamme, leur inculqua sa persévérance opiniâtre; en quelques jours, il eut remué des masses prodigieuses de terre et de pierres et créé une ligne de défense. On eût pris pour un insensé quiconque, dans un comité du génie, eût annoncé un tel projet. Todleben avait accompli ou du moins commencé une des grandes choses de l'histoire militaire; ce qu'il avait fait, il devait continuer à le faire durant un long siège.
Ainsi protégé à l'intérieur, Sébastopol se retrouvait puissamment appuyé au dehors.
Menchikof, voyant les alliés établis dans le sud de la Chersonèse, était revenu, avec son armée, s'établir sur les hauteurs de la Belbek, au nord de Sébastopol-, il communiquait librement avec la ville et y fit passer jusqu'à trente bataillons.
Les alliés, de leur côté, ne perdaient pas leur temps. Une fois l'idée d'un coup de main écartée, ils s'étaient mis à travailler vigoureusement en vue d'un siège régulier. Français et Anglais s'étaient partagé les travaux d'approche, après s'être partagé les campements. Les Anglais occupaient le petit port de Balaklava et la partie orientale du plateau de Chersonèse; les Français, la partie occidentale, avec leur marine dans la baie de Kamiesch. La baie de Sébastopol, qui s'allonge de l'ouest à l'est, pousse vers le sud une branche qui forme le port maritime et sépare la ville de Sébastopol d'avec le faubourg de Karabelnaïa ; c'est dans ce faubourg que se trouvaient les grands établissements delà marine. Les Français dirigèrent leurs travaux contre la ville; les Anglais, contre le faubourg.
La tranchée fut ouverte du 9 au 10 octobre. Le 19, un bombardement général eut lieu par terre et par mer. Ni les flottes ni l'attaque française de terre n'obtinrent de succès ; mais les batteries anglaises déterre, avantageusement situées , bouleversèrent les défenses de Karabelnaïa; l'explosion d'un magasin à poudre acheva la destruction du principal ouvrage élevé de ce côté par Todieben, le Grand-Redan. Lord Raglan, néanmoins, voyant que les Français n'étaient pas en mesure de donner l'assaut à la ville, ne se décida point à profiter de son avantage pour tenter d'enlever le faubourg.
Cette journée avait coûté cher aux Russes : leur brave chef, Kornilof, avait été blessé à mort par un boulet, sur un des ouvrages qui protégeaient Karabelnaïa; c'était la tour Malakof, réservée à une tragique célébrité.
Kornilof laissait son âme à ceux qu'il avait commandés. Todieben, secondé par l'infatigable dévouement des travailleurs qu'il dirigeait, fit de la nuit suivante un prodigieux emploi. Le Grand-Redan fut rétabli en douze heures. Le bombardement fut repris durant plusieurs jours, sans plus de résultat.
Les Français, loin de se décourager, rivalisaient d'activité avec les Russes pour pousser vers la place leurs travaux de tranchées et améliorer les chances d'un assaut. Quoique mal installés sur l'aride plateau de Chersonèse, ils se maintenaient en bon état. Il n'en était pas de même des troupes anglaises, qui se fondaient par les privations dues à l'impéritie de l'administration et aussi à l'impéritie des soldats : le soldat anglais se battait admirablement, mais ne savait absolument rien faire d'autre.
Les Russes, cependant, se renforçaient de jour en jour. Les Autrichiens ne bougeant pas des principautés danubiennes et ne paraissant nullement disposés à envahir le territoire russe, Nicolas s'était risqué à faire filer vers la Crimée une partie de son armée du Danube.
Menchikof se crut en état de reprendre l'offensive. Il fit avancer un corps d'armée de vingt et quelques mille hommes sur la Tchernaïa et le lança , le 25 octobre , au delà de cette rivière, contre les positions que les Anglais occupaient entre la Tchernaïa et Balaklava. Les Russes emportèrent quelques petites redoutes que gardaient des détachements turcs ; mais, quand ils voulurent pousser plus loin dans la plaine, leur cavalerie vint se briser contre un régiment de montagnards écossais et une excellente brigade de grosse cavalerie écossaise et irlandaise. L'affaire se fût sans doute arrêtée là, si, d'après un ordre mal compris, une brigade de cavalerie légère anglaise ne se fût lancée en avanttoute seule contre tout le corps d'armée russe. Avec
une irrésistible impétuosité, elle renversa tout ce qu'elle rencontra, cavalerie, infanterie, artillerie, et finit par s'engloutir dans les masses qu'elle traversait. 11 n'en fût pas revenu un seul homme, si un de nos régiments de chasseurs d'Afrique ne fût descendu des hauteurs comme la foudre pour tomber sur les Russes, pendant que la
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grosse cavalerie anglaise venait recueillir les débris de ses braves camarades. C'est là cette fameuse charge de Balaklava, si follement héroïque, qui est restée comme une légende dans les souvenirs militaires. Les Russes se maintinrent à l'entrée de la Chersonèse , dans les redoutes qu'ils avaient prises au.x Turcs. On ne se préoccupa point de les en chasser; ce fut du côté de la ville assiégée que les Français redoublèrent d'activité; ils avaient la pensée hardie de donner l'assaut en présence de
l'armée de Menchikof, et les Anglais y adhéraient.
L'ennemi , d'autre part, avait pleinement repris confiance. Menchikof avait reçu de tels renforts qu'il comptait maintenant 100,000 soldats, sans les marins; les allies n'en avaient que GO et quelques mille. Le ;! novembre, deux des fils de Nicolas, les grands-ducs Nicolas et Michel , entrèrent dans Sébastopol aux acclamations des défenseurs de la ville. Les alliés avaient décidé l'assaut pour le 7 novembre ; Menchikof les prévint. Le 5, avant le jour, quatre colonnes russes se mirent en mouvement pour assaillir les positions des alUés.
Deux de ces attaques, l'une du côté de Balaklava, l'autre, par la ville de Sébastopol contre les postes français, n'étaient que des diversions. L'attaque véritable se fit contre le camp des Anglais qui assiégeaient Karabelnaïa. Les campements anglais étaient établis, entre Karabelnaïa et la vallée de la Tchernaïa, sur un plateau, ditd'Inkermann, que deux ravins resserraient au midi de façon h y faire une espèce d'isthme. Deux fortes colonnes russes, qui comptaient ensemble 36,000 hommes, convergèrent dans celte direction : la première sortait de Karabelnaïa; la seconde descendait des hauteurs de l'autre rive de la Tchernaïa et franchissait cette rivière près de son embouchure dans la baie. Elles devaient se réunir afin de tourner le camp anglais et de le prendre à revers. Leurs mouvements furent mal concertés; elles agirent chacune de leur côté au lieu de se rejoindre. Les Anglais, toutefois, se trouvèrent dans un extrême péril. La colonne de Karabelnaïa surprit une de leurs divisions et faillit l'écraser-sous le nombre. Un peu renforcés, les Anglais disputaient avec acharnement chaque pouce de terrain, et la lutte se prolongeait à travers la pluie et le brouillard, lorsque le général russe, Soïmonof, fat frappé à mort. Le trouble se mit dans ses
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bataillons : ils cessèrent d'avancer , puis reculèrent, ne reçurent pas d'ordres, et ne revinrent plus au combat.
La colonne venue de l'autre rive de la Tchernaïa et que commandait le général Pavlof commençait, pendant ce temps, son attaque sur l'autre partie du camp anglais. Il y eut là des chocs furieux et de longues alternatives de succès et de revers. Quoique la droite des Anglais eût été rejointe par leur gauche, débarrassée de la colonne de Karabelnaïa, l'inégaUté du nombre était grande encore. Les Anglais avaient rejeté jusque dans la vallée de la Tchernaïa l'avant-garde de la colonne de Pavlof ; mais le gros de cette colonne, appuyé par une immense artillerie ( près de 100 pièces de canon), poussa en avant ses épais batail-
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Ions avec une telle violence, qu'il resta enfin maître d'un ouvrage en terre qui protégeait la droite du camp anglais (la batterie des sacs à terre).
Si les Russes gardaient cette position, les Anglais étaient définitivement chassés du plateau d'Inkermann, et la journée était perdue.
Les Anglais avaient mis jusque-là leur amour-propre à soutenir la lutte sans le secours des Français ; il n'y avait plus un moment à perdre ; deux de leurs généraux étaient tués; plusieurs, hors de combat; les soldats étaient épuisés. Lord Raglan appela les Français, qui attendaient l'appel.
Le général Bosquet, qui commandait le corps le plus voisin des Anglais, lança les deux premiers bataillons qu'il avait sous
la main. Il eût été trop tard, si l'ennemi eût dépassé l'ouvrage dont il s'était emparé et eût débordé hors de l'isthme. Heureusement les Russes avaient été moins actifs que braves. Nos fantassins renouvelèrent la prodigieuse charge des cavaliers anglais à Balaklava : dans leur élan , ils rejetèrent le gros des Russes bien au delà de la batterie des sacs à terre; ils furent refoulés à leur tour par la masse ennemie ; mais le mouvement de celle-ci n'en avait pas moins été arrêté. Les chefs russes ne surent pas manœuvrer assez promptement pour se placer, comme ils l'auraient pu, entre les Anglais et les nouveaux renforts français.
Nos bataillons arrivaient successivement au pas de course, avec cette agilité que le soldat formé par les guerres d'Afrique avait déjà montrée à l'Aima. Les Russes repoussèrent une seconde attaque ; ils plièrent sous une troisième , opérée avec de nouveaux renforts. Un de leurs régiments fut précipité par nos zouaves et nos turcos du haut des rochers dans un ravin profond où il se brisa. Le reste des troupes russes opéra péniblement et lentement sa retraite sous le feu écrasant de notre artillerie.
Cette sanglante journée coûtait auxRusses une douzaine de mille hommes tués, blessés, ou disparus. Les Anglais avaient perdu environ 2,600 hommes; les Français, 1,700 à 1,800. Nos troupes avaient eu, outre leur intervention décisive sur le plateau d'Inkermann, à repousser une sortie de lagarnison de Sébastopol.
D'après les histoinens militaires, l'échec des Russes aurait tenu, en grande partie, à leur absence de mobihté, à leur incapacité manuMivrière ; la tactique pédanlesque et minutieuse que leur imposait Nicolas ne servait qu'à les embarrasser devant l'ennemi.
Les alliés, victorieux, mais éprouvés par une telle victoire, ajournèrent l'assaut et
décidèrent de garder la défensive jusqu'à l'arrivée de nouvelles forces. Ils complétèrent la circonvallation qui protégeait, d'Inkermann à Balaklava, le plateau de Chersonèse ; les Russes s'en étaient entièrement retirés ; les l'Yançais se couvrirent, du côté de la ville, par une ligne de contrevallation.
L'hiver approchait, avec ses menaces et ses rigueurs. Le 14 novembre, un effroj'able ouragan souleva la mer et balaya le plateau de Chersonèse, arrachant les tentes, emportant les baraquements, désemparant les navires ou les jetant à la côte. Beaucoup de vaisseaux français et anglais éprouvèrent de fortes avaries ; un de nos vaisseaux de ligne, le Henri IV, fut perdu, ainsi que nombre de moindres bâtiments français, anglais et turcs. On sauva l'équipage du Henri IV. La plupart des vaisseaux à voiles, français et anglais, après s'être répai'és, quittèrent la Mer Noire.
Les pluies d'automne avaient succédé à la tempête ; le froid succéda à la pluie. Les vêtements et les vivres ne manquaient point ; mais la troupe n'avait pas d'autre abri que de mauvaises tentes, ou que les trous qu'elle creusait dans le sol pierreux. Ni à Paris ni à Londres, on n'avait songé à temps qu'il faudrait préparer des abris en bois. Les Français souffraient; les Anglais, encore plus; le moral de ces braves troupes se soutenait pourtant, et les rapports étaient cordiaux entre les alliés.
Tandis que ce grand siège de Sébastopol se prolongeait, la France et l'Angleterre renouvelaient leurs effortspour entraîner l'Autriche dans une alliance active. La diète germanique avait fini par se rallier, de mauvaise grâce, aux Quatre Garanties. Le 2 décembre, l'Autriche s'engagea envers la France et l'Angleterre à sommer la Russie d'accepter les Quatre Garanties avantle 1" janvier 1855. Il y aurait alliance offensive et défensive entre les trois puissances, si les hostilités
éclataient entre l'Autriche et la Russie. Les trois puissances chercheraient à obtenir l'adhésion de la Prusse à cette alliance.
Nicolas répondit au traité du 2 décembre par un violent manifeste. On signifia à son ambassadeur à Vienne que les trois puissances .ne voulaient pas porter atteinte à l'intégrité du territoire russe, mais qu'on profiterait des avantages de la guerre quant aux établissements russes sur la Mer Noire (fin décembre).
Le 26 décembre, Napoléon III ouvrit la session de nos Chambres par un discours où il célébra nos succès militaires et notre alliance avec l'Angleterre, à laquelle se joignait l'Autriche par un traité « défensif aujourd'hui, offensif bientôt peut-être. »
Les Chambres votèrent un nouvel emprunt double du précédent, 500 millions.
La souscription publique fut renouvelée et réussit encore mieux que la première fois. Cette session fut signalée par une nouvelle loi sur la constitution de l'armée. Cette loi créait une dotation de l'armée et organisait le réengagement, le remplacement et les pensions militaires sur de nouvelles bases. L'État se substituait aux compagnies de remplacement et se faisait « raccoleur » comme on disait sous l'ancien régime. Le système du réengagement avec prime et haute paie, combiné avec le remplacement, ne pouvait qu'altérer l'esprit de l'armée, la remplir de mauvais soldats sans véritable esprit militaire et la séparer de plus en plus de la nation.
En Angleterre, une crise ministérielle avait éclaté. Les malheurs de l'armée retombèrent sur les ministres. De 5.3.0(10 hommes envoyés en Orient, il n'en restait que 16,000 devant Sébastopol. On renversa les ministres pour avoir mal préparé la guerre. Lord Palmerston, non seulement échappa au sort de ses collègues, mais fut porté à la tète du nouveau ministère chargé de réparer l'incurie du passé. Ce n'était point
l'énergie ni l'activité qui lui manquaient. Il prit rapidement tout un ensemble de mesures vigoureuses, que le public seconda avec ardeur par l'action spontanée des particuliers et des associations. Ce fut une vraie renaissance de l'administration anglaise.
L'ordre, l'abondance, le bon emploi des ressources, renouvelèrent peu à peu l'aspect des quartiers anglais en Crimée. Les Français finirent par admirer à leur tour ce qui, auparavant, était l'objet de leur pitié.
Le ministère précédent, avant de se retirer, avait signé une convention diplomatique dont la portée ne devait être bien comprise que plus tard. Le 25 janvier 1S55, un traité d'alliance avait été signé par le Piémont avec l'Angleterre et la France; 15,000 Piémontais devaient joindre les alliés devant Sébastopol; l'Angleterre avançait 25 millions au Piémont. A court de soldats, elle soldait les Piémontais; mais le gouvernement du Piémont avait entendu entrer dans la guerre , non en mercenaire , mais en allié. Ce traité était, de sa part, une combinaison habile et hardie. Le ministère piémontais avait à sa tête l'homme d'État qui devait réparer les fautes et les malheurs de l'Italie en 1S48, le comte de Cavour. Ce courageux et profond politique avait voulu- à tout prix introduire son pays dans les grandes affaires de l'Europe et lui préparer des appuis en vue des revendications futures.
Pour mettre à exécution un projet dont il ne pouvait révéler à tous le but lointain, M. de Cavour avait eu à surmonter autour de lui bien des obstacles ; on criait qu'il voulait vendre à l'étranger le sang italien ; ses collègues du ministère, la droite et la gauche du Parlement piémontais, tout était contre lui: le roi Victor-Emmanuel l'avait compris et le soutint; on finit par le laisser faire.
Le renfort piémontais ne pouvait arriver en Crimée qu'à la fin du printemps, et.
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d'autre part, de longs délais étaient inévita- Lies avant que les efforts du gouvernement anglais produisissent les heureux résultats que nous avons annoncés. En attendant , riiiver était affreux sur l'àpre plateau de Chersonèse, durci par la gelée, battu par les ouragans de neige. Les débris des régi-
Todleben.
ments anglais continuaient àse fondre. Dans le courant de janvier, il ne leur restait pas plus de 10,000homraes devant Karabelnaïa. Les Français, au contraire, avaient reçu des renforts tellement nombreux que , malgré leurs pertes, ils comptaient 75,000 hommes au 31 janvier. Ils secouraient les Anglais de leur mieux , partageaient tout avec eux et se chargeaient d'une grande partie do leur besogne devant la place assiégée. Lord Raglan avait fini par prier le général Canrobort do faire reprendre par ses troupes
une partie des attaques anglaises contre Karabelnaïa, c'est-à-dire les tranchées en face de la tour Malakof.
Les Français, cependant, éprouvaient, eux-mêmes, les plus cruelles souffrances. La cavalerie et l'artillerie étaient presque démontées. Quoique les hommes résistassent mieux que les chevaux, les hôpitaux étaient combles ; une foule de soldats périssaient ou demeuraient estro2)iés par suite de congélations. Un nouveaumalheurfrappa douloureusement l'armée et la France. Une grande frégate , la Sémillanle , chargée de troupes et d'artillerie de siège , fut engloutie par une tempête, avec tout ce qu'elle portait, dans le détroit de Bonifacio (mi- février).
Les assiégés ne subissaient pas moins de misères que les assiégeants. Outre les pertes causées par le feu , les maladies consumaient les masses enfermées dans Sébastopol. Les hommes qui gardaient les ouvrages de la vaste enceinte étaient aussi exposés aux intempéries que ceux qui les menaçaient.
Les Russes ne faiblissaient pas plus que les Français elles Anglais. ïodleben, tout en augmentant incessamment ses défenses, avait pris l'offensive par des contre-approches. Il y avait de continuels engagements nocturnes entre des compagnies de volontaires qui s'étaient formées dans les deux armées.
Nicolas envoyait régiment sur régiment pour combler les effroyables vides de son armée de Crimée. Les alliés, de leur côté, avaient obtenu que le général en chef turc, Omer-Pacha, vînt descendre sur la côte de Crimée, Eupatoria, avec 20,000 hommes, qui devaient se doubler bientôt. Nicolas expédia l'ordre à une partie de l'armée russe d'assaillir Eupatoria. Omer-Pacha repoussa victorieusement l'attaque (10-17 février).
On reçut, peu de jours après, en Crimée et en Europe, une grande nouvelle. L'em-
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Napoléon III recevant l'ordre de la Jarretière.
pereur Nicolas n'était plus. Les défaites successives des armées russes par les Français et les Anglais l'avaient profondément ébranlé : ce dernier échec contre les Turcs le brisa. Le bruit courut ■ d'un suicide : ce n'était une erreur qu'à demi. Déjà malade, le tsar voulut, malgré son médecin, passer une revue par une journée glaciale ; il rentra pour ne plus se relever. Cet homme qui, depuis trente ans, avait tant
préoccupé l'Europe, expira le 2 mars 1855. L'un des deux despotes aux prises mourait ainsi de sa défaite; l'autre devait finir bien plus misérablement, après avoir infligé à la France de bien pires calamités que celles qu'attirait Nicolas sur la Russie.
Nicolas eut pour successeur son fils aîné Alexandre II : Ce nouveau tsar était d'un âge déjà mûr (trente-sept ans) ; il passait pour ne point approuver l'orgueilleuse et
téméraire politique de son père. Le public européen rêva la paix immédiate. On ne sort point ainsi d'une guerre engagée à fond dans de telles conditions ! Alexandre II débuta par un manifeste très altier, qu'atténua néanmoins une circulaire du ministre Nesselrode.
Avant la mort de Nicolas, son ambassadeur à Vienne, le prince Alexandre Gortchakof, avait obtenu des puissances alliées un délai de quinze jours pour répondre à la notification sur les Quatre Garanties ; puis, dès le 7 janvier, il avait déclaré accepter la note avec l'interprétation que donnaient aux garanties les alliés. Ceci semblait un grand pas de fait, et ce n'était rien, sinon un prétexte donné à l'Autiiche pour ne pas agir. On ne s'y trompa point à Paris. Une conférence s'ouvrit à Vienne le 15 mars, sans la Prusse, qui n'avait pas voulu s'engager à prendre part à la querelle si les négociations échouaient.
L'ambassadeur russe déclara à la conférence que la Russie ne consentirait jamais à limiter sa marine dans la Mer Noire. C'était annuler en fait l'acceptation, énoncée deux mois auparavant, de la note telle que l'entendaient les alliés.
L'Autriche était au pied du mur. Cette fois , elle fit comme la Prusse ; elle se déroba. Au fond , elle ne tenait qu'à une chose : écarter les Russes du Danube; elle ne se souciait nullement de faire la guerre pou-tT détruire la marine russe dans la Mer Noire. La conférence se termina le 4 juin sans avoir abouti à rien. Notre ministre des affaires étrangères Drouyn de Lhuys, que Napoléon III n'avait pas trouvé assez ferme vis-à-vis de l'Autriche, avait donné sa démission et avait été remplacé par le comte "Walevs'ski, Polonais d'origine, qui passait pour tenir de très près à la famille Bonaparte par le premier empereur.
L'Autriche , tout en protestant de son attachement à la triple alliance, s'en sé-
parait en réalité ; elle congédiait ses réserves militaires , tandis que les troupes piémontaises venaient joindre les Français et les Anglais. C'était un signe, et le comte de Cavour lisait dans l'avenir.
Napoléon III ne dissimula point son mécontentement à l'égard de l'Autriche, dans son discours d'ouverture de la session extraordinaire de 1855 (2 juillet). « Nous en sommes encore à attendre, dit-il, que l'Autriche exécute ses engagements , qui consistaient à rendre notre traité d'alliance offensif et défensif, si les négociations n'aboutissaient pas. »
Les Chambres votèrent un troisième emprunt, cette fois, de 750 millions. Les souscriptions publiques aux emprunts de l'État entraient de plus en plus dans nos mœurs. Le nombre des souscriptions dépassa 316,000 : le capital souscrit dépassa trois milliards 652 millions. L'étranger avait participé à la souscription pour environ 600 millions.
Les Chambres votèrent, ainsi que l'année précédente, Fappel de 140,000 hommes.
Les opérations devant Sébastopol continuaient avec une vigueur croissante, à mesure que la situation des armées assiégeantes s'améliorait; mais le grand homme de guerre qui dirigeait la défense déployait les ressources toujours plus fécondes de son génie en proportion du danger grandissant. Todleben, voyant les Français relever les Anglais devant la tour Malakof et jugeant que le point décisif était là, avait improvisé de beaux ouvrages avancés pour couvrir cette position. Une première attaque contre ses travaux n'avait pas réussi (23 février). Il inquiétait le.s 'assiégeants par des sorties du côté de la ville, où les Français avaient poussé leurs tranchées fort près de l'enceinte; il opposait des contre-mines à leurs mines, et l'on se livrait des combats acharnés dans les ténèbres de ces galeries souterraines.
Les 9 et 10 avril, les assiégeants renouvelèrent le bombardement général. Les effets en furent terribles; on ne se décida point toutefois à tenter l'assaut. Ce grand fracas n'avait donc abouti qu'à tuer du monde aux Russes et à bouleverser des travaux qu'on leur laissa refaire encore une fois.
Le lendemain du bombardement , les Français perdirent le général du génie Bizot, qui avait conduit avec dévouement et capacité les travaux du siège. Il fut tué d'un balle dans la tranchée.
L'empereur Napoléon III agitait en ce moment le grand projet d'aller prendre en personne le commandement de l'armée de Crimée. Il rêvait les triomphes militaires après les triomphes politiques. Il partit pour Londres avec l'impératrice , afin de se mettre en rapport personnel avec la reine et son mari, le prince Albert, et avec les ministres anglais. La satisfaction de faire applaudir par le peuple anglais l'Empire restauré dans la personne du neveu de Napoléon fut pour beaucoup dans ce voyage. Il y eut là de singuliers spectacles. Londres ne ménagea point à l'empereur des Français les acclamations sur lesquelles il avait compté, et Napoléon III reçut, des mains de la reine Victoria , ce grand ordre britannique de la Jarretière qu'avait conféré autrefois le régent d'Angleterre à Louis XYlll partant pour remplacer Napoléon I".
L'empereur fit adopter au gouvernement anglais un plan pour la suite des opérations en Crimée.
Quelques jours après le retour de Napoléon III en France, un Italien, nommé Pianori, dans les Champs-Elysées, tira sur lui deux coups de pistolet sans l'atteindre (28 avril) . Cet incident produisit sur lui une forte impression. Ce ne fut qu'un cri dans son entourage pour le détourner du voyage d'Orient. Il y renonça, heui'eusement pour
l'armée, que sa présence eût fort gênée. Il lui causait déjà bien assez de difficultés par sa correspondance , en prétendant la diriger d'un bout de l'Europe à l'autre. Le cable télégraphique sous-marin qu'on établissait en ce moment entre la France et la Mer Noire, supprimait les distances; mais, avec un chef d'État tel que Napoléon III , ce câble transmettait plus d'embarras que de communications utiles.
L'empereur rendit cependant un service à l'armée en envoyant d'Afrique en Crimée un nouveau chef de corps, le général Pélissier, qui, avec des défauts de caractère, avait des qualités supérieures d'énergie et d'activité, et le coup d'œil d'un vrai capitaine. Pélissier débuta par une action d'éclat, l'enlèvement d'une partie des contre-approches russes (1" mai). L'armée, désormais, mit son espoir en lui. Il y avait bien des complications et des divisions d'opinions dans les conseils de guerre, entre notre commandant en chef, Canrobert, lord Raglan et le général Niel, qui, sans commandement spécial, était là le représentant personnel cte l'empereur. Napoléon III, dans sa correspondance, ne faisait guère qu'exprimer les idées qui lui étaient suggérées par le général Niel. Canrobert était fatigué de ces tiraillements : bon administrateur militaire, soigneux du bien-être des soldats, il avait rendu de vrais services durant le terrible hiver qu'on venait de traverser; mais, avec un ferme courage, il n'avait pas l'audace d'esprit, l'initiative ni la décision que réclamait la situation. Il le sentit. Il donna sa démission du commandement en chef et demanda à être remplacé par Pélissier et à rester simple général de division. (16 mai). Le général Canrobert montra ici un sens droit et un désintéressement dont peu d'hommes de guerre eussent été capables; l'histoire doit lui en tenir compte.
Les difficultés qui avaient embarrassé
Canrobert se renouvelèrent immédiatement pour Pélissier; le plan que l'empereur avait fait adopter à Londres et sur lequel il insistait obstinément appartenait, en réalité, au général Niel, esprit distingué, mais systématique et qui ne sç montrait pas ici fort pratique. Il s'agissait de démembrer l'armée, de n'en garder qu'une partie de-
vant Sébastopol et d'employer le reste à chasser l'armée russe de toute la Crimée. Pélissier désapprouvait absolument ce projet : assuré que l'armée russe était hors d'état de renouveler sérieusement son attaque sur le plateau de Chersonèse et jugeant aussi imprudent qu'inutile d'aller la chercher à travers les hauteurs boisées et les défdés dont elle se couvrait, il entendait pousser le siège à outrance et ne s'inquiétait guère de l'extérieur. Peu habitué à ménager son langage, il soutint son opinion avec une
âpreté qui faillit lui taire enlever le commandement. Heureusement que le ministre de la guerre, le maréchal Vaillant, s'interposa. Pélissier obtint enfin , comme il le demandait, « qu'on le laissât faire. » Lord Raglan était pleinement d'accord avec lui.
Il agit vite et puissamment. Du 22 au 23 mai , il enleva les ouvrages avancés des Russes du côté de la ville. Le 24, il occupa la vallée de la ïchernaïa et le pont de Traktir sur cette rivière, et il refoula les avant-postes de l'armée russe sur les hauteurs de la rive droite, de façon à mettre la Chersonèse à l'abri de tout retour offensif.
Il n'y avait en dehors de la Chersonèse qu'un seul point, et fort éloigné, oià l'on eût à faire une expédition très utile, et, précisément , l'empereur l'avait jusqu'ici empêchée. Au moment même où l'on agissait avec tant de vigueur devant Sébastopol et sur la Tchernaïa, cette expédition s'opérait avec un succès éclatant. Un corps de troupes alliées, d'une quinzaine de mille hommes, embarqué sur une escadre anglofrançaise, débarqua, le 24 mai, à Kertch, à l'extrémité orientale de la Crimée; la ville de Kertch et le fort d'Iéni-Kalé furent pris presque sans résistance, et la mer d'Azof, cette grande lagune que le détroit de Kertch, l'ancien Dosphore Cimmérien, joint à la Mer Noire, fut ouverte à nos bâtiments légers. Tous les navires russes et tous les magasins militaires établis autour de la mer d'Azof furent pris ou détruits par les alliés. L'armée russe perdait ainsi sa principale ligne de ravitaillement et no pouvait plus rien recevoir que par l'isthme de Pérékop. L'invasion de la mer d'Azof amena l'abandon par les Russes de ce qu'ils avaient conservé de postes sur la côte de Circassie, même des importantes places d'Anapa et de Soudjouk-Kalé. C'était le fruit de longs travaux perdu.
Les troupes alliées avaient témoigné, dans
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les moments les plus douloureux, cette constance qu'on refuse bien à tort aux Français; maintenant la confiance et la joie étaient revenues comme le soleil. On jouait la comédie dans notre camp : les zouaves étaient les acteurs.
Pélissiercontinuad'allerde l'avant. Après un nouveau bombardement ((J-0 juin), on enleva plusieurs ouvrages russes et on les retourna contre la place. Les assiégés s'étaient vigoureusement défendus, et le succès de ces assauts coûtait cher; mais il était considérable. Pélissier crut le moment décisif arrivé. Il résolut, de concert avec lord Raglan , d'attaquer, le 18 juin, les deux principaux ouvrages qui protégaient Karabelnaïa; c'étaitle Grand-Redan,
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que les Anglais devaient assaillir, et Malakof, réservé aux Français. Pélissier avait choisi le 18 juin, pour eiïacer le souvenir de AVaterloo par une victoire que Français et Anglais remporteraient ensemble lors de ce sanglant anniversaire. Il comptait ainsi se raccommoder pleinement avec l'empereur.
Lui qui ne flattait guère, on lui a reproché d'avoir flatté par là une des manies de Napoléon III. Il commit une faute plus grave. Par suite d'une querelle avec le vaillant et habile général Bosquet, commandant du corps chargé de l'attaque de Malakof, il transmit le commandement de ce corps à un autre général. L'arrivée, dans un tel moment, d'un nouveau chef,
que les troupes ne connaissaient pas et qui n'avait pas leur confiance , eut des conséquences très fâcheuses.
Le lendemain d'un bombardement qui avait rempli la journée du 17, on attaqua. Il y eut, dans les mouvements, des erreurs qui, probalilement, n'auraient pas eu lieu sans le changement du chef de corps. Une de nos divisions attaqua trop tôt; son général fut tué; un second général de division eut le même sort; les Russes résistèrent avec un courage désespéré ; l'assaut de Malakof , malgré les eiforts héroïques de nos soldats , fut repoussé. Les Anglais échouèrent également au Grand-Redan.
Cet échec eût été doublement grave, s'il eût amené la chute de PéUssier. L'empereur, un moment, eut la pensée de le remplacer par le général Niel. Pélissier, dans sa correspondance avec Napoléon III , s'en tira habilement et dignement. Le ministre de la guerre continua de le soutenir. 11 resta.
L'armée, cependant, n'était pas au bout de ses misères; après l'hiver, l'été, à son tour, eut ses fléaux. Le choléra revint, et , avec lui , le scorbut. Lord Raglan fut enlevé par le choléra le 28 juin. Il emportait la profonde estime des Français qui l'avaient vu à l'œuvre. Il fut remplacé par le général Simpson.
Malgré ce retour des souffrances passées, chefs et soldats, parmi nous, ne songeaient qu'à réparer le revers du 18 juin. On travaillait opiniâtrement à préparer un nouvel assaut. Hommes, matériel et vivres, tout abondait dans nos camps. Le ministère de la guerre avait senti la nécessité de renouveler une grande partie des troupes si éprouvées et si fatiguées ; on rappelait des corps en France ; on les remplaçait par d'autres; le personnel se transformait ainsi, mais en augmentant toujours. Les Anglais, eux, avaient, non pas à transformer, mais à recréer une armée presque disparue. Ils
s'y appliquaient avec passion. Peuple et gouvernement chez eux s'animaient déplus en plus à la guerre, et ce fut d'accord avec le sentiment public que leur reine vint, au mois d'août, rendre à l'empereur sa visite dans Paris.
L'attaque malheureuse du IS juin avait retardé le dénouement; mais le dénouement était inévitable. Pendant que les ressources des assiégeants s'accroissaient , celles des assiégés diminuaient. Les vivres devenaient rares ; les abris manquaient dans la ville efifondrée; les maladies rivalisaient avec le feu des assiégeants pour décimer de jour en jour les défenseurs de la place. Todleben, grièvement blessé, gisait sur un lit de douleurs : l'amiral Nakhimof, le digne et intrépide successeur de Kornilof, avait été abattu par une balle le 10 juillet, sur Malakof, à la place même où Kornilof était tombé. Les chefs qui restaient commençaient à prévoir la nécessité d'évacuer bientôt les débris de Sébastopol. Après avoir établi une seconde ligne de défense dans Karabelnaïa , en arrière de Malakof et des autres ouvrages, ils jetèrent, dans le courant d'août, à travers la baie, un immense pont en bois sur des radeaux flottants ; ce pont avait plus de 1)00 mètres de long; c'était leur seul moyen de retraite.
L'armée russe du dehors , depuis de longs mois, n'avait rien tenté pour secourir la malheureuse ville, et, cependant, on lui avait incessamment envoyé d'énormes renforts; elle aurait dû présenter l'effectif le plus formidable. Il n'en était rien. Elle s'était fondue sur place , et ses renforts s'étaient fondus en route. L'opinion vulgaire s'était fait , en Occident , d'une part, en Russie, de l'autre, une idée très fausse des conditions respectives de la guerre pour les parties belligérantes. Les Russes , disait --on , font la guerre chez eux ; les Français et les Anglais la font à
7 ou 800 lieues de chez eux. On ne songeait pas que Français et Anglais, maîtres de la mer, embarquaient personnel et matériel et l'expédiaient jusqu'en Crimée en toute facilité et sans perte , sauf quelques très rares accidents maritimes. Les troupes russes , au contraire , avaient des étapes sans fin à parcourir dans toute la profondeur du Continent. Avec la meilleure administration possible, il y aurait eu là de grandes difficultés, de grandes pertes de temps, de grandes souffrances; or, l'administration russe était la pire du monde; le désordre et surtout la déprédation étaient partout ; les fonctionnaires spéculaient odieusement sur le pain et sur le vêtement du soldat, et Nicolas, ce despote si redouté, était le plus mal servi des princes. De là, une effroyable déperdition d'hommes : les pauvres soldats russes, épuisés, affamés, jonchaient de leurs corps les routes interminables de l'empire ; il n'est point de spectacle plus navrant pour l'humanité que celui qu'offrait ce malheureux peuple, si patient et si dévoué !
Le général qui commandait l'armée russe depuis que Menchikof s'était retiré après la défaite d'Eupatoria , le prince Michel Gortchakof, sentait son impuissance. Les ordres de Saint-Pétersbourg le contraignirent de hasarder un dernier effoi-t pour sauver Sébastopol. Il mit en mouvement 70,000 hommes, reste des levées innombrables qu'on avait poussées sur la Crimée, et vint attaquer les alliés aux bords de la Tchernaïa. Il trouva là en face de lui, à droite, le corps piémontais du général La Marmora, à gauche, le corps français du général Herbillon. Il repoussa les avantpostes piémontais et français étabhs sur la rive droite de la Tchernaïa, força le pont de Traktir et assaillit, sur l'autre rive, les positions françaises des monts Fédioukhine. Notre infanterie culbuta les agresseurs sur la pente de ces hautes collines, les rejeta
au delà de la Tchernaïa , et notre artillerie les cribla durant leur retraite. L'attaque n'avait pas mieux réussi dans la vallée contre un autre corps français ni contre les Piémontais, qui occupaient le mont Hasfort : 27,(KlO Français et Piémontais avaient suffi à repousser l'ennemi. L'infanterie légère piémontaise, les bersaglieri, s'étaient fort distingués. Le premier but de Cavour était atteint ; les Italiens avaient leur part d'une victoire, et Novare commençait à s'effacer (16 août).
La journée de Traktir présageait que les assiégeants touchaient au terme de leurs efforts. Une terrible explosion de magasin à poudre, qui éclata dans la nuit du 28 août, n'arrêta pas les travaux de tranchées , poussés maintenant, sur divers points, très près des ouvrages ennemis. Nous n'étions plus qu'à 25 mètres de Malakof. On n'aurait donc plus , pour courir à l'assaut . un vaste espace découvert à franchir sous les boulets et la mitraille.
Un dernier bombardement eut lieu durant trois jours entiers, les 5, 6 et 7 septembre , par plus de 600 canons français et près de 200 canons anglais. Trois grands navires russes furent brûlés dans le port. La ruine de la ville s'acheva. Du 17 août au 7 septembre, la garnison avait eu 20,Q0O hommes tués ou hors de combat.
II fut décidé que l'assaut serait général contre la ville aussi bien que contre Karabelnaïa. On convint de commencer par la droite , c'est-à-dire par l'attaque française depuis Malakof jusqu'à Touvrage appelé le Petit-Redan ; puis, au centre, les Anglais assailliraient le Grand-Redan ; enfin, à gauche, vejrs la ville, les Français attaqueraient le Bastion Central. Le commandement de la grande attaque de droite avait été rendu au général Bosquet ; ce chef de corps avait sous ses ordres un officier qui s'était signalé par beaucoup de vigueur et d'activité dans les gueiTes d'Afrique; c'était le
général de Mac-Mahon : il avait reçu le commandement de la division de Canrobert, rappelé en France.
Il y avait encore dans la place une cinquantaine de mille hommes, débris d'une très grande armée de terre et de mer. De 18,000 marins, il n'en restait que 4,000. Les alliés allaient lancer à l'assaut environ 46,000 Français et 11,000 Anglais.
I.a reine Victoria
Par une matinée de tempête, tout se prépara. Le 8 septembre à midi, le corps de Bosquet s'élança. Les Russes ne s'y attendaient point. Le premier régiment de zouaves, de la division Mac-Mahon, entra d'emblée dans Malakof.
Le Petit-Redan, sur la droite, fut pris et reperdu par deux fois. Nous étions dans Malakof; mais les Russes n'en étaient pas sortis et nous disputaient avec fureur les terre-pleins et la tour. Nous avions .déjà
trois généraux tués et trois blessés. Bosquet fut blessé à son tour. En arrière de l'attaque , un de nos magasins à poudre sauta. L'émoi causé par cet accident fut promptement calmé. On tint ferme.
Sur la gauche,- à la vue de notre drapeau planté sur Malakof, les Anglais s'étaient jetés sur le Grand-Redan. Ils le prirent et le reperdirent jusqu'à trois fois. Les Russes en restèrent maîtres.
Vers deux heures, du côté de la ville, les Français assaillirent le Bastion Central ; après un premier succès, le général Trochu fut blessé et repoussé. Une seconde attaque échoua également. Nous avions eu encore là deux généraux tués.
On avait donc échoué partout , sauf à Malakof; mais c'était le point décisif. Du côté de la ville, Sébastopol, étage en amphithéâtre, dominait les ouvrages attaqués; du côté du faubourg, Malakof, au contraire, commandait Karabelnaïa , le port et la grande baie. Les travaux mêmes des Russes, les traverses qu'ils avaient établies dans l'intérieur de Malakof, une fois la position envahie, nous aidaient à en achever et à en conserver la conquête. Dans ces luttes corps à corps, à travers' les poutres, les débris amoncelés, nos soldats, surtout les zouaves, avaient sur les Russes une grande supériorité d'agilité et d'adresse. Mac- Mahon, en lançant toute sa division, avait fini par chasser les Russes de Malakof. Informé que l'ouvrage était miné et qu'il y avait risque de sauter et d'être mis en pièces, il avait répondu par ce mot demeuré célèbre : « .l'y suis, j'y reste ! » Heureusement, on parvint à découvrir et à couper les fils qui communiquaient avec la mine.
Le prince Gortchakof, accouru dans Sébastopol, fit marcher tout ce qui lui restait de forces sous la main pour tâcher de reconquérir ce poste de Malakof duquel tout dépendait. L'effort désespéré des Russes vint se briser contre les bataillons de Mac-Mahon.
Vue générale de l'Exposilion universelle de 1855.
Gortchakof rappela les restes de cinq divisions qui s'obstinaient à se faire écraser.
La grande lutte était terminée. Dans la soirée et dans la nuit, les Russes évacuèrent Sébastopol par le grand pont de radeaux , en détruisant tout et faisant tout sauter derrière eux. Ils incendièrent ou coulèrent leurs navires. La flotte de la Mer Noire était anéantie. Sébastopol devait continuer à brûler pendant plusieurs mois !
Cette sanglante journée avait coûté aux Russes près de 13,000 hommes, aux alliés, plus de 10,000.
Les débats qui avaient précédé la victoire se renouvelèrent relativement au parti qu'on en devrait tirer ; mais ils ne pouvaient plus avoir le même caractère ; Pélissier était trop autorisé maintenant .
et l'empereur reconnaissait ses éclatants services en lui envoyant le bâton de maréchal.
L'empereur réclamait plus que jamais une campagne contre l'armée russe ; il ne lui semblait pas qu'il pût rester autre chose à faire. Pélissier, nullement étourdi .de son grand succès, persistait à ne point aller chercher les Russes derrière la ligne de rochers qui sépare le plateau de Chersonèse de la route de Simféropol, le cheflieu administratif de la Crimée. « Notre ténacité, écrivait-il, tuera les Russes plus que les attaques hasardées. » Toute la guen^e de Crimée était dans ces mots ; il avait été avantageux pour les aUiés de ne pas prendre Sébastopol au début : les immenses et malheureux efforts de la Russie
pour sauver son grand port l'avaient épuisée bien plus qu'on ne le croyait à Paris.
En laissant l'armée russe dans ses rochers , Pélissier ne restait pourtant pas inactif. Il envoyait, de concert avec les Anglais, une expédition maritime contre Kinbourn, forteresse qui commande le golfe où se réunissent le Dnieper et le Boug, en avant de Nicolaïef, le second port militaire de la Mer Noire. Les Anglais avaient fait dans la Baltique le premier essai d'une flotte à vapeur; les Français firent dans la Mer Noire le premier essai des navires cuirassés. Kinbourn , écrasé par le feu de nos vaisseaux, fut pris en quelques heures (19 octobre), presque sous les yeux de l'empereur Alexandre II , qui était à Nicolaïef. On occupa la forteresse conquise. Un nom qui devait devenir trop fameux apparaît en cette occasion ; les troupes de débarquement étaient commandées par le général Bazaine!
Pélissier avait des vues très nettes, non pas seulement sur les opérations spéciales, mais sur l'ensemble de la guerre. Il eût voulu qu'en occupant fortement Sébastopol, on ramenât le gros des forces alliées en France et en Angleterre. C'eût été changer entièrement la base de la guerre ; c'était la guerre d'Europe au lieu de la guerre d'Asie , la guerre de Pologne contre la Prusse en même temps que contre la Russie , avec l'alliance autrichienne.
Cette transformation radicale de la lutte,l'Angleterre n'y entendait pas; elle s'acharnait sur la Crimée. Pélissier modifia son idée sans l'abandonner; il proposa que les Anglais, joints aux Turcs, allassent attaquer les possessions russes qui touchent à la Perse, en insurgeant la Circassie. Un corps français garderait Sébastopol et le plateau de Chersonèse avec les Piémontais, et le gros de l'armée française reviendrait en France, afin de nous mettre en
mesure contre l'action de la Russie sur l'Allemagne.
Le ministre de la guerre , A'aillant , répondit que les Anglais n'admettraient pas qu'on séparât les armées alliées.
Notre armée resta donc en Crimée. On l'augmenta même, au lieu de la réduire, en lui envoyant des renforts continuels, tandis qu'on faisait revenir la garde impériale et une autre division d'infanterie.
On fit à ces troupes une réception triomphale à Paris le 29 décembre. Il y eut là autre chose que de l'apparat officiel. Paris fut touché de l'aspect de ces braves gens, qui avaient si glorieusement combattu et si patiemment souffert. On croyait revoir la Grande Armée, et les plus hostiles à l'Empire se réjouissaient de constater que la France n'avait rien perdu de ses qualités guerrières.
Les Russes , après tant de malheurs , avaienteu un succès lemois précédent. Après un long siège, leur armée du Caucase avait pris par famine la ville de Kars, place importante de la Turquie d'Asie (25 novembre). Cet avantage lointain, qui ne pouvait influer sur l'ensemble des événements , fut précisément ce qui disposa la Russie à se résigner. Trouvant son honneur sauf et croyant avoir quelque moyen de compensation dans la main lorsque l'on traiterait, elle se décida à rechercher la paix.
Les dispositions de Napoléon III paraissaient se modifier dans le même sens. L'Exposition universelle, annoncée, trois ans auparavant, comme un gage de paix, avait eu lieu en pleine guerre. Napoléon III en prononça la clôture par un discours qui indiquait une tendance pacifique : « Il faut, dit-il, que l'Europe se prononce. A l'époque de civilisation où nous sommes, c'est l'opinion publique qui remporte toujours la dernière victoire. «
Napoléon III, cependant, n'eût pas mieux
demandé que de réaliser les vues du maréchal Pélissier par une guerre d'Europe.
Ses ouvertures au gouvernement anglais relativement à la restauration de la Pologne avaient été renouvelées, avant la retraite de M. Drouyn de Lhuys, par des dépêches de ce ministre à notre ambassadeur en Angleterre. Lord Palmerston s'y était décidément refusé. Napoléon III s'était aussi adressé à l'Autriche, en offrant secrètement de lui abandonner les principautés danubiennes, Valachie et Moldavie, pour prix de son alliance offensive sur le Continent. L'Autriche n'avait pas accepté.
Elle ne se fût jamais engagée dans une guerre de Pologne sans l'aveu et le concours de l'Angleterre.
Dès lors. Napoléon III s'était fort refroidi pour la guerre d'Orient et avait pensé à se réconcilier avec la Russie. En se faisant l'instrument de l'Angleterre, il avait espéré amener les Anglais à le servir à leur tour; mais lord Palmerston se servait des autres et ne servait personne, surtout la France. Cet espoir perdu. Napoléon III commençait de songer à préparer ailleurs le coup d'éclat qu'on ne voulait pas l'aider à faire en Pologne. Il pensait à l'Italie, qui était plus à sa portée et pour laquelle il avait fait ses premières armes. Après la reine Victoria en août, le i"oi Victor-Emmanuel était venu à Paris en novembre avec le comte de Cavour. L'habile ministre piémontais avait senti et saisi le moment opportun pour agir sur l'esprit de l'empereur. Lorsqu'il prit congé de Napoléon III, celui-ci lui dit un mot significatif : — « Que peut-on faire pour l'Italie?... »
L'Autriche, cependant, inquiète du mécontentement que l'on manifestait à Paris, avait offert, au mois d'octobre , de reprendre vis-à-vis de la Russie son rôle d'intermédiaire et d'aller jusqu'à lui poser un nouvel ultimatum. Napoléon III avait consenti, d'accord avec l'Angleterre; mais.
en même temps, il agissait en dehors de l'Autriche , par l'intermédiaire des petits états allemands. Son discours de clôture de l'Exposition avait mis en quelque sorte les neutres en demeure de travailler au rétablissement de la paix. Les états allemands, aiguillonnés par la crainte, négociaient en conséquence à Saint-Pétersbourg, la Saxe surtout.
Le 16 décembre , un envoyé extraordinaire d'-Autriche présenta à Saint-Pétersbourg l'ultimatum convenu avec la France et l'Angleterre. Les Quatre Garanties étaient aggravées : à l'interdiction totale d'armements maritimes dans la Mer Noire était maintenant ajoutée la cession par la Russie de la partie de la Bessarabie comprise entre le Danube et le Pruth. Cette bande de terrain, habitée par une population de race et de langue roumaine, serait réunie à la principauté roumaine de Valachie; la Russie serait entièrement séparée du Danube. C'était là une clause tout autrichienne d'origine. L'Autriche n'avait osé accepter les provinces du Bas-Danube ; mais elle voulait au moins écarter la Russie des bouches du grand fleuve.
Rien ne fut plus dur au nouveau tsar et à ses conseillers. La Russie allait reculer pour la première fois depuis longues années ! Mais, si la lutte se prolongeait, la campagne de 185G ne promettait aux Russes que de nouveaux et de plus grands désastres. Les alliés accumulaient en Grimée des forces énormes, irrésistibles, qui écraseraient inévitablement ce qui restait de l'armée russe ; l'Autriche, enfin, entrait en ligne, et, dans la Baltique, l'Angleterre, qui n'avait osé, en 1854, assaillir Cronstadt, préparait une formidable expédition contre ce Sébastopol du Nord. Elle avait , l'année précédente , avec l'assistance d'une escadre française, détruit Sveaborg , le port militaire de Finlande, et la Suède venait de signer un traité définitif avec l'Angleterre et la France;
Sous la pression amicale du roide Prusse, qu'effrayait fort la situation, Alexandre II céda (16 janvier 1856). Il fut convenu qu'un congrès s'ouvrirait à Paris.
Dans l'état d'excitation où était l'Angleterre, qui avait fait des efforts gigantesques en vue d'une campagne décLsive, le public anglais, comme le gouvernement, eût
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préféré que la Russie n'acceptât pas les Conditions de paix. Néanmoins, lorsque le Parlement anglais se rouvrit le 31 janvier, la discussion de l'adresse fut plus pacifique que l'on ne s'j' attendait. Les hommes d'État sentaient que , dès que le gouvernement français voulait la paix, il n'était pas possible de s'y refuser.
La France , dont l'araour-propre était satisfait du succès de ses armes, eût pu se passionner pour une guerre d'Europe, mais
ne désirait aucunement la continuation de la guerre en Oinent.
Le congrès de Paris s'ouvrit le 25 février, sous la présidence du comte Vralewski, ministre des affaires étrangères de France. La Russie restitua Kars à la Turquie ; on rendit à la Russie tout ce qu'on lui avait pris ; à Sébastopol, on ne lui rendait qu'un terrain encombré de débris fumants et de sépultures; le gouvernement anglais avait exigé qu'on ruinât jusqu'aux ruines et qu'il ne restàtpas debout une pierre des établissements militaires ou maritimes. La France amena l'Angleterre à consentir qu'on laissât subsister le second port de la Mer Noire , Nicolaïef, avec son arsenal et ses chantiers, à condition que l'on n'y construisît plus que des bâtiments légers, dont le nombre fut limité.
Ce fut sur la cession de territoire en Bessarabie que les débats du congrès furent le plus vifs : le plénipotentiaire russe, le comte Orlof, lutta énergiquement pour que la Russie, en se retirant du delta du Danube, se maintînt sur le bras septentrional du grand fleuve. L'Autriche se montra sur ce point plus ardente que les puissances qui avaient fait la guerre. La Russie dut céder. Le ministre russe Orlof dit, à ce sujet, au ministre piémontais Cavour une parole qu'un prochain avenir devait justifier : — « Ceci coûtera bien des larmes et du sang à TAutriche ! »
A propos de cette rectification de frontières, on souleva la question de la réunion des deux provinces du bas Danube, Valachie et Moldavie, en un seul état roumain, vassal de la Turquie. Malgré l'Autriche et la Turquie, opposées toutes deux à la constitution d'une nationalité roumaine, il fut décidé que les vieux do ces populations seraient consultés quant à leur organisation définitive. Ces vonix étaient assurés d'avance, et c'était la renaissance d'un peuple , avant-garde de la famille gallo-
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romaine en Orient, que l'on venait de voter.
Durant la réunion du congrès, l'impératrice donna un fils à Napoléon III. Cet enfant, réservé à une fin si tragique, naissait au moment de la plus grande prospéi'ité de son père (16 mars 1856).
La Prusse fut introduite au congrès le 18 mars, après que les principales clauses du traité eurent été arrêtées, et seulement afin que la Prusse participât au renouvellement de la convention de 1841, à laquelle elle avait été associée.
La Porte ottomane fut admise dans le concert européen; les puissances contractantes s'engageaient à respecter l'indépendance et l'intégrité territoriale de l'empire ottoman, et garantissaient en commun la stricte observation de cet engagement.
T. VI
L'ambassadeur ottoman communiqua aux puissances contractantes un firman du sultan, « spontanément émané, était-il dit, de sa volonté souveraine, qui améliorait le sort de ses sujets sans distinction de religion et de race, et qui consacrait ses généreuses intentions envers les populations chrétiennes de son empire. »
Cette communication ne donnait, en aucun cas, aux puissances le droit de s'immiscer, soit collectivement, soit séparément, dans les rapports « de Sa Majesté le sultan » avec ses sujets. C'était la suppression de tous les privilèges que la Russie s'était attribués en Turquie, en même temps que la perte de cette frontière du Danube qu'elle avait conquise par tant d'efforts.
Tout cela est bien loin aujourd'hui !
Le traité fut signé le 30 mars : les plénipotentiaires se transportèrent en corps aux Tuileries , où Napoléon III les accueillit avec une orgueilleuse satisfaction. La France n'avait tiré aucun avantage positif des immenses sacrifices que son empereur avait exigés d'elle; mais, lui, avait gagné de pouvoir se poser en arbitre désintéressé de l'Europe. Il avait fait du chemin depuis Strasbourg et Boulogne !
La question russe était close ; une autre question allait s'ouvrir.
Le 27 mars, les plénipotentiaires piémontais, MM. de Cavour et d'Azeglio, avaient présenté aux ministi-es des affaires étrangères de France et d'Angleterre une note sur la situation de l'Italie en général, et spécialement des provinces romaines (Légations), occupées depuis 1849 par l'Autriche. M. de Cavour avait eu à ce sujet de longs entretiens avec l'empereur, puis avec les ministres anglais et russes.
Le 8 avril, le comte Walewski proposa aux plénipotentiaires un échange d'idées sur divers sujets dont il serait utile de s'occuper, dit-il, afin de prévenir des complications nouvelles. Il parla de la Grèce, où la guerre d'Orient avait naturellement suscité de grandes agitations, et qui avait été partiellement occupée par les Français et les Anglais ; il parla de la presse belge, dont la licence devait être réprimée dans l'intérêt de l'ordre européen ; il parla de la nécessité de réformer le droit maritime en lemps de guerre; il parla enfui d'un sujet qui remua davantage le congrès : c'était la situation déplorable des États pontificaux et du royaume de Naples. On pouvait s'étonner d'entendre le gouvernement issu du 2 Décembre signaler les conséquences du despotisme à Rome ou à Naples; c'était singulier; mais c'était sérieux, lorsqu'il en résultait des observations sur les inconvénients qu'offrait le séjour prolongé des forces autrichiennes dans les
provinces romaines au nord des Apennins.
De vives discussions s'élevèrent entre M. de Cavour et les plénipotentiaires autrichiens. Le ministre de France avait ouvert le débat; le ministre d'Angleterre, lord Clarendon, y entra pour soutenir Cavour. Le débat n'eut point de résultat matériel ; mais il eut un grand résultat moral. M. de Cavour put dire bientôt au Parlement de Turin que » la question itaUenne était désormais entrée dans Tordre des questions européennes. »
Cavour était allé plus loin dans une lettre à l'un de ses amis : « Dans trois ans, lui disait-il, nous aurons la guerre, la bonne! )> Il fut prophète, pour son pays.
Le congrès se sépara le 16 avril, après avoir décidé sur l'un des objets indiqués parle ministre de France. La déclaration suivante avait été adoptée : « 1° la course est et demeure abolie ; 2° le pavillon n;eutre couvre la marchandise ennemie, à l'exception de la contrebande de guerre ; 3° la marchandise neutre, à l'exception de la contrebande de guerre, n'est pas saisissable sous pavillon ennemi; 4° les blocus, pour être obligatoires, doivent être effectifs. »
La France et l'Angleterre, dès le commencement de la guerre, étaient entrées dans la voie où les autres puissances européennes venaient de les suivre. La guerre maritime perdait son caractère de violence et de déprédation exceptionnelle et rentrait dans les principes admis, sinon toujours pratiqués, dans la guerre de terre.
Les maux de la guerre, en Crimée, n'avaient pas pris fin avec la guerre. Tandis que le congrès négociait la paix, nos troupes étaient plus cruellement éprouvées, en plein armistice, qu'elles ne l'eussent été par la continuation des hostilités. Après un bel automne, on avait eu un hiver de tempêtes, de neige et de gelée, plus rigoureux encore que l'année d'avant. L'hiver précédent, l'émotion du danger, l'ardeur du com-
bat, soutenaieiit le soldat; maintenant, il retombait sur lui-même. Notre gouvernement n'avait pas pourvu suffisamment à la protection de nos troupes contre les intempéries. Les Français, mal installés sous des tentes ou dans des espèces de huttes de torchis, souffraient maintenant bien plus que les Anglais, chez lesquels surabondait tout ce qu'il leur fallait pour se défendre de l'hiver. Le terrible typhus des armées se déclara. Les victimes se multiplièrent par milliers, d'abord en Crimée, puis dans les hôpitaux où l'on envoyait les malades à Constantinople. Médecins et sœurs de charité mouraient après les malades. Les Anglais se montrèrent reconnaissants de nos services passés. Des sa'urs de charité protestantes vinrent en aide aux sœurs catholiques, et le nom de miss Nightingale restera honoré dans l'histoire.
Le fléau ne cessa qu'avec le retour du printemps; les pertes des armées alliées, les nôtres surtout, avaient été effrayantes depuis deux ans. Les Français eurent 95,000 morts, y compris ceux qui moururent des suites de la guerre jusqu'à la fin de 1857, mais sans compter les milliers qui ne revinrent jamais à la santé. Sur ce chiffre énorme , il n'y avait guère plus de 10,000 hommes qui eussent péri par le fer ou le feu de l'ennemi.
Les Anglais, jusqu'à la fin de la guerre, avaient perdu 22,000 hommes ; les Piémontais, 2,200; les Turcs, environ 35,000. La perte des Russes était incalculable; elle dépassait assurément de beaucoup celle des armées alliées réunies.
Peu de guerres ont été plus horriblement meurtrières , et, pourtant, jamais il n'y avait eu moins de haine entre les combattants. Dans les intervalles des combats, le soldat français et le soldat russe ne gardaient aucune animosité l'un contre l'autre, et, lorsqu'on eut appris la conclusion de la paix, on se visita entre Français et Russes,
avec des démonstrations, non seulement courtoises, mais amicales, comme s'il ne subsistait aucune trace d'un passé si terrible et si récent. Les Russes avaient été très sensibles à l'extrême bienveillance qu'on avait témoignée en France à leurs prisonniers.
Il y avait eu déjà quelque chose d'analogue en 1814, mais dans des conditions moins frappantes et dans de moindres proportions.
L'évacuation de la Crimée ne fut achevée que le 5 juillet 1850. Le maréchal Pélissier, qui rentra le dernier en France, fut accueilli avec enthousiasme. On fêta partout officiellement, et aussi populairement, les vainqueurs de la Crimée; c'était, comme après toute guerre, des fêtes sur des tombeaux; mais, ici, les tombeaux étaient dans une proportion qui dépassait l'ordinaire!
Que vaudraient à la France de si grands efforts et des pertes si cruelles? p]Ile ne recouvrait rien de ce que lui avaient enlevé 1814 et 1815 ; elle avait retrouvé la gloire des armes dans une grande guerre, et l'ancienne coalition européenne, qui s'était reformée contre elle, en 1840, à propos de l'Orient, s'était, aussià l'occasion de l'Orient, définitivement dissoute. C'était là un succès considérable; mais l'homme qui nous gouvernait saurait-il en tirer parti ? Il avait eu l'alliance anglaise, que Louis-Philippe avait, avant lui, quelque temps obtenue à des conditions moins actives et moins éclatantes; mais, déjà, il paraissait tendre à déplacer la base de sa politique extérieure. On pouvait entrevoir, à travers ses oscillations, une visée générale, sinon un plan, qui n'eût peut-être point dépassé les forces de la France bien dirigée, mais qui dépassait la force personnelle de l'homme qui s'était imposé à la France. Sous le présent prospère l'avenir était gros de périls.
MŒURS. LES TRAVAUX PUBLICS. LA LOI DE SURETE GÉNÉRALE
( 16 Avril I85G. — .luiii 1858. )
La guerre de Crimée avait été une grande guerre, et, cependant, elle n'avait que fai-
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blement réagi sur la situation intérieure de la France. Ces lointaines opérations militaires, qui n'inquiétaient ni les frontières ni le commerce maritime, n'avaient point arrêté le courant des affaires, des travaux, des spéculations. La guerre avait seulement favorisé l'agiotage par les hausses et les baisses brusques et violentes que provoquaient les nouvelles militaires ou diplomatiques. Parmi les stériles agitations de la Bourse et des nombreuses sociétés finan-
cières qui avaient pour principal but le jeu des actions et les primes des fondateurs, on voyait se poursuivre le développement des travaux utiles et productifs, des établissements industriels, des chemins de fer.
Hors de France, mais dans un sentiment vraiment français et dans un intérêt à la fois national et universel, un simple particulier avait conçu etcommencé àpousser, àtravers mille obstacles, une entreprise qui eût fait l'honneur d'un grand gouvernement. M.Ferdinand de Lesseps, ce diplomate qui s'était patriotiquement eff'orcé, en 1849, d'arrêter la funeste guerre de Rome, s'était approprié une pensée émise naguère par les Saint- Simoniens ; Enfantin et ses disciples avaient songé à rouvrir le canal parlequell'antique civilisation égypti,enne avait fait jadis communiquer la Méditerranée avec la mer Rouge, l'Europe avec l'Asie. Il s'agissait de rouvrir au commerce du monde ses anciennes voies et d'abréger de 3,000 et quelques cents lieues la distance qui séparait l'Europe de l'Inde, de la Chine et de l'Australie. Ce que d'autres avaient rêvé, M. de Lesseps avait résolu de l'accomplir. Des sentiments bien diff'érents de ceux qui enfantaient tant d'opérations malsaines firent accueillir avec une vive sympathie, dans notre pays, les plans grandioses de M. de Lesseps. La France, depuis l'expédition d'Egypte, n'avait jamais cessé de porter un intérêt passionné à ce berceau de la civilisation, à cette terre mystérieuse que nos soldats républicains avaient glorieusement parcourue et dont nos savants révélaient les secrets au monde. Les obstacles vinrent, quelque temps durant, de la nation à laquelle le canal de Suez devait être matériellement le plus profitable; l'Angleterre avait plus d'intérêt qu'aucun peuple à se rapprocher de l'Inde. Les Anglais revinrent de leurs préventions contre l'entreprise française, et l'héroïque persévérance de M. de Lesseps finit par triompher de toutes les difficultés. La
grande œuvre est depuis longtemps accomplie.
Ce que nous disions tout à l'heure du peu d'effet qu'avait produit la guerre de Crimée sur nos affaires intérieures eût cessé probablement d'être exact, si les hostilités se fussent prolongées au delà du printemps de 1856. Les récoltes des céréales et des soies avaient été mauvaises et obligeaient à exporter beaucoup d'argent afin de pourvoir à ce déficit; de là, une crise monétaire, qui eût été incomparablement plus grave, s'il eût fallu continuer d'entretenir au loin une grande armée. L'enchérissement des denrées qui excitait lesplaintes des populations, ne tenait pas seulement aux récoltes ; il avait dans les villes une autre cause qui devint permanente, l'aggravation des octrois, et s'associait à renchérissement des loyers. Tout ceci résultait du bouleversement et de la reconstruction de Paris et de nos vieilles cités, vraie révolution dans l'édilité, sur laquelle nous reviendrons tout à l'heure ; cette révolution exigeait des ressources nouvelles.
Aux souffrances causées par le froid pendant un rude hiver, d'autres maux avaient succédé, au printemps de 1856, dans une grande partie de la France. La Loire, l'Allier, le Rhône, la Garonne et diverses rivières du centre et du midi avaient débordé dans des proportions effrayantes. Des quartiers de Lyon et de plusieurs autres villes furent noyés et en partie écroulés. Les fléaux qui avaient affligé l'année 18.50 n'exercèrent pourtant point une longue influence sur le mouvement économique, en partie naturel, en partie factice, qui agitait fiévreusement le pays.
La transformation de Paris, commencée pendant la guerre, se précipita impétueusement après. Napoléon III, tout en rêvant les grandes entreprises au dehors, projetait de se donner une gloire que n'avait pas eue le premier Empire, celle de refaire un nou-
veau Paris après Napoléon I", comme Auguste et ses successeurs avaient refait une Rome nouvelle après César. Et il entendait aller plus vite. Il avait trouvé l'homme d'exécution qu"il lui fallait pour une telle œuvre, M. Haussmann, esprit extraordinairement actif, audacieux, plus fécond que difficile dans l'invention et le choix des ressources, incapable de se laisser arrêter
par aucun scrupule administratif et marchant ou plutôt courant au but à tout pri.x et par toutes voies. M. Haussmann, sous le titre de préfet de la Seine, fut de fait, durant plusieurs années, ministre de Paris, plus considérable et plus écouté qu'aucun membre du cabinet, ministre absolu d'un monarque absolu.
L'œuvre fut colossale; elle éblouit tout ce monde bruyant et remuant, superficiel et
affamé de spectacles, cette société cosmopolite pour laquelle on créait un Paris fastueux et banal qui répondait à ses goûts.
L'immensité de l'entreprise et la rapidité de la réalisation, sans exemple dans l'histoire, avaient droit d'exciter l'étonnenient; méritaient-elles l'admiration i l'œuvre étaitelle sensée et utile autant que surprenante?
Il n'est pas douteux que la multiplication des relations et des affaires, que les besoins croissants du commerce et d'une circulation de plus en plus active ne rendissent indispensable l'élargissement des principales rues et l'ouverture de grandes voies nouvelles dans Paris ; mais on dépassa toutes les bornes : on accéléra systématiquement le mouvement avec une impétuosité effrénée; on voulut faire et l'on flt en dix ans l'ouvrage de tout un siècle. Il n'en résulta point seulement d'énormes charges financières, mais aussi de très fâcheuses conséquences morales et sociales. Dans les vieilles maisons parisiennes, les diverses classes de la société avaient chacune leur étage et vivaient les unes auprès des autres et en rapport les unes avec les autres. Dans les constructions luxueuses du nouveau régime, il n'y eut plus de place pour le pauvre auprès du riche ; l'ouvrier dut émigrer des rues reconstruites et des boulevards improvisés pour aller chercher asile dans les faubourgs lointains et dans cette banlieue qui ne tarda point à être annexée à la grande cité. Ce fut un mal que cette séparation des groupes sociaux, que cette rupture des relations bienveillantes qui existaient entre familles de conditions et de fortunes diverses ; au point de vue même de l'industrie, ce fut un mal que de rejeter l'intelligent et ingénieux ouvrier parisien, cet artisan qui est un artiste, loin du Louvre et du boulevard, loin des arts et des élégances parisiennes où il puise ses inspirations.
Une autre portion des classes ouvrières parut gagner beaucoup à l'accroissement
des travaux sur une échelle immense ; les ouvriers du bâtiment furent attirés du fond des départements par masses telles qu'on n'en avait jamais vu et avec de larges salaires. Leurs mœurs n'y gagnèrent pas, ni les vrais intérêts de la société française. Beaucoup perdirent l'habitude de retourner chaque hiver dans leur bourgade avec le pécule gagné à Paris et d'y faire finalement souche de familles et depetits propriétaires. Le gouvernement impérial avait ainsi surexcité la périlleuse tendance qui pousse l'habitant des campagnes vers les villes, l'habitant des petites villes vers Paris.
En ce qui regarde l'aspect et la physionomie de Paris, on pouvait sans doute admettre que le pittoresque de la vieille cité dût faire des sacrifices à la rapidité des communications et au << confortable » moderne; mais, là encore, on agit sans mesure et sans frein. On adopta ce système de lignes droites interminables qui ôte aux villes tout caractère propre et les confond dans la froide monotonie d'un même type, fort contraire aux principes de l'art. On pourrait dire, sans trop d'exagération , que les Grecs eussent vu là l'ouvrage de barbares ayant appris les mathématiques, mais n'ayant point appris les conditions du beau ; l'hygiène publique n'a guère profité de ce qu'a perdu le pittoresque et, pas plus que l'art, n'accepte ces couloirs sans fin où rien n'arrête la violence des vents.
Des constructions sans originalité, imitées de tous les styles, surgissaient comme par enchantement le long de toutes ces avenues, tandis que le vieux Paris s'en allait pierre à pierre, monument après monument. Il semblait que ce pouvoir sans passé et sans avenir s'acharnât à effacer l'histoire. Une foule de restes charmants et variés du vieux Paris, qu'il eûl été facile de faire servir à l'ornement de la cité nouvelle, cloîtres, chapelles, collèges, maisons sculptées, tourelles et antiques remparts tombaient d'heure
en heure sous le marteau et sous la hache ; nombre de précieux vestiges du Moyen-Age et de l'a Renaissance, cachés dans l'intérieur des habitations, n'apparaissaient au miUeu des démolitions que pour disparaître à l'instant ; on détruisait ce qu'on était incapable de remplacer, et cette période de gigantesques travaux n'a guère, au point de vue de l'art, de titre à faire valoir que ce qu'on nommait autrefois « l'architecture des jardins, » les parcs en dehors de Paris, les squares à l'intérieur, œuvres de talent et de goût, où l'on a imité et surpassé Londres.
Ce que nous avons dit de la capitale peut s'appliquer plus ou moins à la plupart de nos cités ; on poussa les villes de province à imiter Paris. Nos villes, administrées par des magistrats que choisissait arbitrairement le pouvoir, s'endettèrent par des constructions folles et des dépenses exagérées en tout genre. On en peut juger par un exemple : la préfecture construite à Versailles a pu devenir aisément, durant plusieurs années, le palais du président de la République.
Il n'est pas besoin d'insister sur la situation morale d'un pays naguère libre, chrz lequel la politique intérieure était supprimée. Les affaires, la spéculation et les plaisirs absorbaient tout, du moins à la surface, sauf la distraction de la guerre, qui donnait les émotions d'une pièce du Cirque, d'un grand mimodrame auquel on assistait de loin. On ne songeait guère aux deux Chambres ; leurs débats restaient inédits, et le gouvernement était peu disposé à permettre à l'une ou l'autre assemblée de réveiller l'attention publique. Le Sénat, pour avoir montré quelque tendance à se rappeler lesprérogatives de l'ancienne Chambre des pairs, fut gravement admonesté par le Mo}iitenr de n'avoir pas à sortir de son rôle. (11 janvier 1856).
La ruine de la liberté réagissait sur les esprits comme sur les âmes. Le goût s'a-
baissait au théâtre et dans la littérature en général, sous l'influence de lanouvelle cour et de ses imitateurs. Les agioteurs et les femmes d'un monde équivoque donnaient le ton ; la vogue était à l'art de décadence, si l'on peut lui donner le nom d'art, qui s'étalait dans les petits tliéâtres. L'empereur affecta, par moment, de réagir contre les débordements des spéculateurs et félicita un poète de talent, Ponsard, et un magistrat, M. Oscar de Vallée, de les avoir attaqués; l'un, dans une comédie : l'Honneur et l'arrjent: l'autre, dans un livre : les Manieurs d'argent. Mais ces velléités n'eurent pas de suite; Napoléon III tirait là sur ses propres troupes, qui n'en tinrent compte, et il n'eut pas le courage de persévérer. D'ailleurs, s'il avait des connaissances scientifiques, il n'aimait en réalité ni l'art élevé ni la littérature sérieuse.
La France de la Révolution n'était pas morte. Il y avait à l'intérieur de profondes réserves d'avenir. Il y eut au dehors d'éclatantes protestations de l'exil. Les révélations sur le 2 Décembre et ses suites, les récits indignés qui ne pouvaient se pubher en France, se multipliaient au dehors et pénétraient à travers les frontières malgré toute la vigilance d'une police inquisitoriale. C'était comme autant d'éclairs qui précédaient un formidable coup de tonnerre : le livre des Châtiments. Le génie de Victor Hugo avait revêtu, dans cette oeuvre extraordinaire, une forme nouvelle et terrible. Le grand lyrique devenait le grand j usticier; le satirique latin qu'on cite de siècle en siècle,.Tuvénal, était dépassé : à sa vigueur implacable s'ajoutait ici une grandeur d'idées et d'images qu'il n'avait pas connue.
Ce qu'on pourrait nommer l'école littéraire de l'exil ne s'en prenait pas seulement au 2Décembre : des effets, elle remontait aux causes ; elle s'attaquait au premier Empii'e par des livres historiques et militaires que signalent les noms d'Edgar Quinet, de Char-
ras et autres, et une réaction remarquable, émanée d'entre les exilés , pénétrait en France et envahissait notre jeunesse. Elle portait contre le fatalisme historique etcontre l'esprit autoritaire. C'était un mouvement en sens inverse de celui qui, au temps de Louis- Philippe, s'était détourné du libéralisme pour aller au socialisme. La réaction libérale, dans les jugements sur le passé, fut poussée
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jusqu'à l'excès chez beaucoup d'esprits en ce qui regardait notre histoire. Ce futEdgar Quinet qui donna la plus forte impulsion dans cette direction; il était fidèle à luimême et à cette philosophie protestante, à ce haut et fier individualisme qu'il avait toujours professé.
La politique rentraitainsi, pour ainsi dire, par contrebande, dans cette France où le despotisme lui refusait sa place au soleil. La pensée française, qu'on s'était efforcé d'étouffer, s'agitait dans les sens les plus
contradictoires etse posait de nouveau tous les problèmes. Une grande œuvre de philosophie religieuse, préparée par de longues méditations, surgit d'entre ces fiux et reflux . C'était le livre de Terre et Ciel, de Jean Re3'naud.
Il nous faut ici reporter nos regards à une vingtaine d'années en arrière. Nous avons essayé, plus haut, de résumer le vaste mouvement d'idées qui avait remué la France au commencement du règne de Louis-Philippe ; nous avons esquissé le tableau des groupes multiples qui avaient tenté de réaliser ces idées. Aucun d'eux n'y avaitréussi. Tous avaient, cependant, exercé à des degrés divers une certaine action sur l'esprit français. Les Saint-Simoniens, adeptes d'Enfantin, ne formant plus une secte organisée, mais gardant des tendances et des sentiments communs, continuaient de manifester leurinfluence, mêlée de bien et de mal, mais considérable, sur les travaux publics et sur l'économie sociale. Ils avaient partout la main dans les chemins de fer, dans la haute banque, dans la grande industrie. Le fouriérisme, après des essais pratiques qui avaient échoué, disparaissait en laissant quelques traces dans l'opinion. Le positivisme d'Auguste Comte se maintenait, en étendant son influence indirecte au delà du cercle de ses adhérents spéciaux ; mais il commençait à se diviser. Nous aurons à l'evenir sur un adepte illustre qui s'était rattaché à Auguste Comte. Le groupe de V Encyclopédie Nouvelle, que dirigeaient Leroux et Reynaud, s'était brisé à son tour, comme avait fait avant lui le Saint-Siraonisme dont il était issu. Pierre Leroux, en se séparant de .lean Reynaud, avait rompu le frein qui contenait ses entraînements ; ce puissant esprit achevait de perdre l'équilibre ; il jetait encore çà et là de grands éclairs ; mais il s'isolait de plus en plus dans des données excentriques et tendait à former une petite secte, qu'il ne parvint pas à faire vivre.
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Jean Rej'naud, au contraire, dégagé de l'œuvre collective où il avait dépensé des facultés vraiment encyclopédiques, avait concentré les résultats définitifs de sa pensée dans un ensemble largement conçu et clairement ordonné ; il avait donné son dernier mot. en ce qui regarde la destinée humaine, dans l'œuvre magistrale dont nous avons tout à l'heure cité le titre.
T. VI
La pensée qui l'inspirait peut se résumer en peu de mots : La Révolution, réalisée dans l'ordre civil dès 89, en lutte, depuis cette date initiale, pour se réaliser dans l'ordre politique, n'aura pas atteint son but, la démocratie fût-elle définitivement victorieuse, jusqu'à ce qu'elle ait formulé son idéal religieux après son idéal civil et politique.
L'idéal religieux de la Révolution doit reposer sur le principe de la perfectibilité.
Tous les travaux de Jean Reynaud procédaient de l'idée de la perfectibilité, consi- 'dérée comme la loi générale de la création, la loi de l'homme et de l'univers. Il concevait deux ordres d'existence : l'existence absolue et parfaite, l'Être créateur. Dieu, et l'existence contingente et perfectible, l'être créé, l'homme. La loi de l'univers se résume ainsi: le perfectible gravite vers le parfait.
Ce n'est pas autre chose que la parole del'Évangile : — « soyez parfait comme votre Père céleste est parfait; » — parole qui exprimerait une impossibilité , si on la prenait à la lettre, mais qui, dans son sens vrai, montre le but idéal dont l'âme humaine doit se rapprocher indéfiniment.
Ce but, c'est le type parfait de l'homme perfectible, type qui existe dans la pensée de Dieu. « L'homme, écrivait Jean Reynaud, porte en lui-même toutes les forces nécessaires à son perfectionnement; sa destinée consiste à les développer, d'existence en existence, et à les développer librement. Dieu est libre, et l'homme est libre, à l'image et à l'exemple de son auteur. Sans la Hberté, il n'arriverait à rien et ne serait rien. »
Terre et C/e/estifn magnanime effort pour constituer sous tous ses aspects la théorie de la perfectibilité. L'auteur étudie le progrès sur la terre, et dans la nature et dans l'histoire ; puis il le suit, par toutes les voies de l'induction, de la raison et du sentiment, dans les sphères innombrables qui peuplent le ciel, c'est-à-dire l'espace sans bornes. Profondément versé dans les mathématiques, dans la géologie, dans l'astronomie, il cherche une synthèse nouvelle qui mette en accord la tradition antique et la science moderne.
Il accepte, quant à la notion de Dieu, la tradition d'j christianisme, qui n'était ellemême que la tradition de l'antiquité développée par les Pères de la grande époque
chrétienne. Sur la destinée de l'homme, au contraire, il montre l'étroitesse et l'insuffisance de la religion du moyen âge, qui a reculé au lieu d'avancer; il recherche dans l'antiquité les grandes traditions négligées par le moyen âge chrétien, en les éclairant par la science et par l'histoire. L'antiquité, dans sa tradition la plus répandue, lui offre la croyance à la préexistence de l'âme avant cette vie aussi bien qu'à sa persistance et à sa responsabilité après la mort; nos anciens bardes, au rapport de Lucain, disaient que « la mort est le milieu d'une longue vie. » L'antiquité présente également la doctrine d'une vie supérieure où, après les épreuves des existences successives et séparées par la mort, l'être affranchi du mal et du trépas ne meurt plus et ne pèche plus. La transmigration des âmes, selon la sagesse antique, avait pour but et pour fin l'immortalité. Le sentiment traditionnel du genre humain assigne donc à l'âme une destinée infinie ; la science moderne, l'astronomie, d'accord avec la métaphysique, proclame l'infinité du ciel. L'auteur de Terre et Ciel associe ces deux idées en montrant dans le ciel sans bornes le théâtre des destinées sans fin. L'étude plus approfondie de l'antiquité a retrouvé, depuis, cette association d'idées chez les anciens sous une forme mythique ; les hiéroglyphes de l'Egypte, ainsi que les médailles de la Gaule, nous font voir les « voyages » de l'âme et le cours des astres réunis dans les mêmes symboles.
On ne peut qu'indiquer ici quelques-uns des points essentiels qui caractérisent le livre. L'auteur établit, contre les utopistes, que le régime astronomique de la terre y nécessitera perpétuellement le travail et l'ettbrt de l'homme. La faillibihté et la mort ne sauraient, pas plus que le travail, disparaître de la terre; mais le travail peut et doit s'adoucir de plus en plus; le progrès matériel est légitime et nécessaire, pourvu
qu'en soulageant le corps, on songe surtout à affranchir l'esprit.
La croyance que cette vie n'est pas la première pour les êlres humains qui apparaissent sur la terre, imprime à la doctrine de la chute ou du péché originel untoutautre caractère que ne fait la religion du moyen âge; celle-ci conçoit la chute d'une façon incompatible avec l'idée du progrès et aussi avec l'idée de justice et de responsabilité personnelle. Il n'en est pas de même de la croyance à la préexistence, admise, dans les premiers âges du christianisme, par la grande école chrétienne d'Alexandrie; cette croyance explique, par un passé antérieur à la vie actuelle, les extrêmes diversités de tendances bonnes ou mauvaises qui se manifestent chez les enfants dès le berceau. Elle n'admet pas que la race humaine soit tombée tout entière par la seule chute d'un ancêtre unique, Adam, et veut que chacun de nous ait failli personnellement dans une vie antérieure.
La préexistence donne, de la vie sur la terre, une explication conforme à la notion de la justice divine, chacun ne portant que la responsabilité de ses propres actes.
De la conception de la vie sur la terre, l'auteur s'élève à la conception de la vie dans l'univers. L'univers, pour lui, n"a jamais commencé. Dieu a toujours créé, ou, plutôt. Dieu crée éternellement. L'univers n'a pas commencé et ne finira pas ; chacune des sphères de l'univers, habitacle des êtres, a commencé et finira; chaque être, chaque créature a commencé et ne finira pas. Il n'y a point là de confusion, comme chez les panthéistes, entre le créateur et la création. Il n'y a pas d'autre ciel que l'univers où circulent les âmes. L'àme n'est jamais sans corps, sans organisme. Quand elle a perdu son corps, elle s'en refait un autre ailleurs. Son activité est indéfectible et sa perfectibilité sans terme. La continuation de la vie active dans les mondes supérieurs comporte
la continuation et le perfectionnement des l'elations de la vie actuelle. La différence des sexes, tenant à l'essence même des êtres, se retrouve dans la vie supérieure et implique des unions indissolubles entre des êtres prédestinés l'un à l'autre par les conditions intimes de l(Mir nature.
S'il est un état de l'àme dans le bien d'où elle ne retombe plus, il n'est point d'état de l'àme dans le mal d'où elle ne puisse remon-" ter par le repentir.
L'œuvre imposante et profonde de .lean Reynaud procède de l'àme bien plus encore que de l'esprit et se rattache par là aux monuments des grandes époques chrétiennes; ses conceptions si hardiment idéales sans être mystiques se signalent par la grandeur de la forme, toute spontanée, étrangère à toute recherche littéraire, mais s'élevant tout naturellement au niveau de l'idée. L'auteur de Terre et Ciel, nous emporte avec lui sur les hauts sommets qu'habite sa "pensée, dans une atmosphère qui n'est pas celle où s'agitent les petits intérêts de la terre. Ce livre, à son apparition, étonne la foule qui sent là quelque chose d'absolument hors ligne et hors cadre; il devient l'aliment de bien des âmes méditatives; il agit directement sur les unes, indirectement sur beaucoup d'autres, que leurs tendances portaient vers ces antiques idées de la préexistence et de la vie active outretombe, et qui reçoivent une forte impression sans bien connaître d'où elle leur vient.
Ces sentiments, très répandus, ne prennent cependant point corps et ne se manifestent pas à la surface de la société par des groupes organisés. Il y a une réserve d'avenir dans cet ordre d'idées qui se relie aux découvertes croissantes sur les traditions du genre humain et les religions de l'antiquité ; mais le présent est disputé entre d'autres courants : le courant du retour au passé et de la dévotion superstitieuse alUée
au despotisme et un contre-courant de plus en plus violent dans le sens purement critique et négatif; entre deux, des tentatives el des œuvres individuelles jetant parfois un grand éclat, mais ne déterminant guère de mouvements collectifs.
Le seul mouvement collectif à signaler, en dehors des groupes dont nous avons
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parlé, se produisait dans le sein d'une religion établie, dans l'église protestante.
L'école du Protestantisme libéral s'inspirait à la fois de la tradition française de Rousseau et des exemples contemporains de l'Amérique. Des penseurs et des écrivains éminents, et, à leur tète, un des plus grands moralistes qu'ait enfantés le christianisme, un de ceux qui ont le plus profondément pénétré et touché l'âme humaine, Channing, avaient ravivé au-delà des mers l'espritévangélique el la morale chrétienup.
Comme ces illustres Américains, nos protestants libéraux simplifiaient ou écartaient le dogme pour s'attacher à la morale; mais, en même temps, plus que les Américains, ils entraient à -fond dans ce mouvement historique qui est un des caractères essentiels de notre siècle et profitaient, avec sagacité, des gi'ands travaux de la critique allemande sur la formation et les phases du christianisme. On pouvait trouver qu'ils ne tenaient point assez compte de la métaphj'sique chrétienne, c'est-à-dire de ce large développement d'idées qui s'était produit dans les grands conciles primitifs et chez les Pères : mais ils n'en faisaient pas moins une œuvre digne du plus sérieux intérêt en se posant comme intermédiaires, par leur déisme chrétien , entre les religions étabUes et la philosophie. Ils offraient une église libre et une forme de culte organisée aux esprits religieux qui ne s'accommodaient ni du catholicisme ni du protestantisme dit orthodoxe. ■
Le protestantisme libéral, représenté par nombre d'hommes du caractère le plus respectable et du plus rare mérite, a vécu et grandi parmi les protestants français, mais sans faire jusqu'ici des progrès considérables dans la masse nationale. Edgar Quinet et bien d'autres penseurs voyaient là une tentative à encourager et un abri possible pour la Fiance durant le long orage qu'elle traverse.
Il nous faut donc revenir à la lutte entre les deux courants dont nous parlions tout à l'heure. Le contre-courant qui repoussait le retour au passé , était excité par des inspirations tout opposées à l'esprit essentiellement théorique et presque mystique des sectes de 1830; il était surtout alors une réaction passionnée contre le débordement du jésuitisme et l'hypocrisie de l'Kmpire. L'opinion publique était livrée à des oscillations énormes; le régime impérial hii avait (^nlev(> tout l'qiiililire. Les
tendances antireligieuses se propageaient à mesure que l'on voyait l'église catholique de plus en plus entraînée par les jésuites, redevenus maîtres de l'esprit de Pie IX. Enivrés de leurs succès, les jésuites étaient maintenant plus provoquants et moins habiles, à certains égards, qu'autrefois; nous ne parlons pas de leur morale: leur casuistique n'avait pas changé, comme l'attestent leurs livres et ceux de certains évêques qui avaient sans réserve adoptéleurs maximes ; mais leur politique s'était modifiée en ce sens qu'ils s'attaquaient plus ouvertement que par le passé aux idées du siècle. Au contraire de leurs anciens adversaires, les jansénistes, ils n'étaient pas exigeants pour les âmes et ne leur demandaient point de grands sacrifices; mais ils prétendaient dompter les esprits de haute lutte et leur imposer plus que le moj'en âge n'eiit subi; ils avaient la prétention de faire reculer le génie moderne et d'étouffer la Révolution. Partout, ils mettaient la main sur le clergé séculier comme sur les congrégations et insufflaient le mépris de la loi civile, la haine de l'ordre nouveau issu de 89. Ils altéraient de plus en plus, systématiquement, le caractère du christianisme catholique, pour en faire leur chose, leur propriété. D'une part, ils poussaient le pape à effacer tout ce qui restait de traditions nationales dans les égUses et à substituer partout d'autorité la liturgie romaine à ces belles et antiques liturgies locales auxquelles nos aïeux avaient été attachés durant des siècles; d'autre part, ils exagéraient le culte de la Vierge jusqu'à en faire comme une religion nouvelle et jusqu'à rejeter dans l'ombre le culte divin.
Pie IX venait de proclamer, en consultant individuellement les évéques, mais sans assembler de concile, un dogme nouveau, l'Immaculée Conception, qui déclarait la mère du Christ exempte du péché originel et lui faisait une place en dehors de l'hu-
manité et comme intermédiaire entre Dieu et l'homme. Cette idée, depuis longtemps débattue dans l'Église, avait été, il est vrai, acceptée par les théologiens les plus illustres des derniers siècles, Bossuet, par exemple, bien que les plus grands docteurs du moyen âge, tels que saint Bernard, l'eussent repoussée. La proclamation de
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l'Immaculée Conception fut partout célébrée avec une solennité extraordinaire; on vit surgir de toutes parts, sur des colonnes votives, sur des dômes d'églises et jusque sur le maître-autel, au fond des sanctuaires, une image inconnue de nos a'îeus; ce n'était plus la Madone, la Mère et l'Enfant, la représentation consacrée par la piété traditionnelle et immortalisée par les arts; c'était une image de temme aux mains rayonnantes, ne portant plus l'Enfant divin, et
foulant sous ses pieds le globe du monde. Ces nouveautés eussent fort étonné la vieille Église gallicane; mais, si elles altéraient le fond, du moins elles n'abaissaient pas la forme du culte. Il n'en fut pas de même de ce qui accompagna et suivit, à savoir : de ces inventions de dévotions rappelant le paganisme, que l'Église gallicane d'autrefois eût condamnées avec sévérité et dont l'une, le Sacré-Cœur, avait été interdite par nos évêques les plus éminents du dernier siècle. Les jésuites remplaçaient la spiritualité chrétienne par une sorte de matérialisme dévot où l'on adorait en Jésus-Christ, non plus l'esprit, et l'amour divin, mais l'organe physique, le cœur sanglant; les types augustes qui faisaient appel au sentiment et à la pensée étaient détrônés par des images toutes matérielles. Pour quiconque avait étudié l'histoire religieuse avec le respect qu'elle mérite et apprécié les grandeurs passées de l'Église catholique, c'était un triste spectacle que de voir se ravaler ainsi ce qui avait été si haut, et Marie Alacoque remplacer sainte Catherine de Sienne et sainte Thérèse.
A cette dévotion dont l'origine remontait au dix-septième siècle, on en ajouta de nouvelles. Il fallait des prodiges pour remuer les imaginations encore susceptibles d'être conquises de la sorte. On en eut, et d'un caractère en rapport avec le reste. En 1846, deux petits bergers prétendirent avoir vu apparaître, sur la montagne de la Salette, en Dauphiné, une belle dame entourée de lumière, qui leur avait annoncé que les pommes de terre, les blés, les raisins, toutes les récoltes, pourriraient ou tomberaient en poussière, si le peuple ne faisait pénitence. Cela fit grand bruit. Une partie du clergé local adopta le « miracle, » que l'évêque de Grenoble sanctionna avec éclat. D'autres ecclésiastiques, frappés des détails puérils que l'on racontait et du langage plvis que
vulgaire que les enfants prêtaient à l'apparition, repoussèrent le prétendu prodige.
Le cardinal deBonald, archevêque de Lyon, publia dans ce sens un mandement fort digne et fort énergique. Le pape même, d'après un document dont l'authenticité n'a pas été contestée, s'exprima d'abord très dédaigneusement sur les enfants et leur récit. Un procès fameux vint compliquer l'affaire. Un curé du diocèse de Grenoble publia un livre où il accusait les deux enfants d'imposture; puis, associé à un autre ecclésiastique et approuvé de plus de cinquante curés qui n'osèrent signer leur adhésion, il attribua, dans un second ouvrage, à une ancienne religieuse connue pour son exaltation et ses bizarreries, d'avoir joué le rôle de la Sainte-Vierge devant les enfants. La personne désignée, mademoiselle de Lamerlière, poursuivit en diffamation les deux écrivains. Le tribunal admit la vraisemblance de l'allégation qui concernait la plaignante, et qu'il ne considéra point comme diffamatoire; il condamna mademoiselle de Lamerlière aux dépens (1S55). La cour d'appel confirma le jugementdutribunalde première instance (1857).
S'il n'avait pas été prouvé que mademoiselle de Lamerlière eût réellement paru sur la montagne, il est certain du moins qu'elle s'en était vantée, ce que pouvait expliquer son excentricité poussée presque à la folie. Les enfants avaient bien pu n'être inspirés que par eux-mêmes; ils n'avaient rien dit qui dépassât leur portée.
La dévotion nouvelle ne semblait pas devoir survivre à ces débats et à leurs commentaires. Il n'en fut rien. Comme le Sacré- Cœur, la Salette triompha. Les jésuites avaient compris quel parti l'on en pouvait tirer. Bien secondés par la presse ultramontaine, ils imposèrent la Salette à l'épiscopat et à la papauté. On sait quelle fut la fortune de la source voisine du lieu de l'apparition : toutes les voix de l'ultramontanisme célébrèrent à l'envi les miracles qu'opéraient
les eaux de la fontaine sainte dans toute la catholicité. Sur la montagne de la Salette s'éleva un sanctuaire qui dépassa bientôt en renom les lieux de pèlerinage les plus fameux.
Les Pyrénées ne tardèrent pas à faire concurrence aux Alpes. Quelques années plus tard (en 1858), une jeune paj'sanne crut à son tour voir une belle dame dans un creux de rocher au bord du Gave, près de Lourdes. Son imagination se frappa; elle eut vision sur vision, puis s'enferma dans un couvent. La bonne foi ici n"était pas douteuse; mais il n'était pas douteux non plus que la nature nerveuse et maladive de cette enfant ne l'eût prédisposée aux hallucinations. On donna à l'apparition de Lourdes pareil retentissement qu'àcelle de la Salette, et la grotte du Gave attira, comme la montagne dauphinoise, des flots toujours renouvelés de pèlerins.
On n'entendait plus parler que de visions et de cures miraculeuses. Mainte localité essayait de rivaliser avec Lourdes et la Salette ; chaque petit centre de dévotion voulait avoir son miracle et sa Notre-Dame ; on parlait de toutes les Notre-Dame comme de personnes différentes et rivales, et comme les payens eussent parlé de leurs déesses locales. Ce qui frappe surtout dans toutes ces prétendues révélations, c'est la pauvreté d'invention et l'absence totale de cette poésie mystique qui anoblissait autrefois les aspirations des extatiques. Les détails, ici, descendent souvent jusqu'à la trivialité. La Salette et Lourdes gardèrent la suprématie entre toutes ces concurrences.
Voilà dans quelles voies on poussait la portion la plus ignorante des masses ; voilà où tombait une grande partie de ces anciennes classes supérieures qui avaient pactisé avec les jésuites depuis 1848 et qui ne savaient plus s'arrêter sur la pente où les avaient jetées la peur du mouvement et la peur de la pensée ! L'extrême crédulité pro-
duisait, chose inévitable, l'extrême négation, la négation colérique de ceux qui ne voulaient plus croire à rien parce que les autres croyaient à tout. Le peuple, dans ses grandes masses, n'allaitpoint jusque-là sans doute; mais la majorité de nos campagnes était aussi antipathique que les villes à l'esprit jésuitique.
Dans les classes lettrées, l'opposition à l'invasion ultramontaine prenait des formes diverses. L'hégélianisme allemand, espèce d'idéalisme négatif, se répandait parmi nous : selon ce système, Dieu ne serait qu'une idée et l'homme qu'un phénomène, et l'univers ne serait qu'une suite de phénomènes qui se succèdent sans fin!
D'autresgroupes écartaient toutidéalisme, toute métaphysique. A côté de l'école positiviste s'était formée l'école de la Morale indépendante : c'étaient deux groupes distincts, mais alliés. Les adeptes de la Morale indépendante prétendaient constituer la morale indépendamment de toute religion et de toute métaphysique, de toute conception de la destinée humaine après cette vie. Ils avaient raison de soutenir que le principe moral, le principe de la conscience, a son caractère propre, et qu'on peut le séparer, par la pensée, de tout autre principe ; mais ils avaient tort de ne pas voir que ce n'est là qu'une abstraction ; en fait, l'histoire est là pour nous montrer que les divers principes de la vie humaine ne sont pas indépendants les uns des autres dans la pratique, et que les croyances philosophiques et religieuses relatives à la destinée humaine exercent la plus grande influence sur la conduite des hommes et des nations.
Quant au positivisme, les divisions, qui avaient commencé du vivant d'Auguste Comte, éclatèrent après la mort du maître, sur l'interprétation de sa pensée et sur la direction à donner à son école. Auguste Comte avait, comme nous l'avons dit ailleurs, fait rentrer dans sa doctrine le principe du
sentiment et avait prétendu fonder une religion où Dieu serait remplacé par l'Humanité. Ily avait là une singulière inconséquence; le sentiment, incapable de se borner aux phénomènes que saisit la méthode expérimentale du positivisme, ramènera toujours, dès qu'on lui fait appel, l'idée de Dieu et l'idée de l'autre vie. irn'adraettra jamais
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qu'on remplace le Dieu vivant par une abstraction telle que l'humanité, et l'idée de religion, impliquant celle d'un lien entre tous les êtres de l'univers, ne saurait se renfermer sur notre petit globe, entre le petit groupe d'êtres qui l'habitent.
Le positivisme (on ne peut plus guère lui donner le nom d'école depuis qu'il s'est fractionné) avait eu cependant la bonne fortune de se rallier un savant et un écrivain illustre, doué des ces dons littéraires qui
avaient manqué au fondateur. La doctrine d'Auguste Comte a dû en majeure partie ce qu'elle a eu de retentissement à M. Littré, qui l'a revêtue de cette belle langue qu'il manie avec tant de force et de clarté ; M. Littré a fait profiter le positivisme de sa renommée personnelle, acquise à tant de titres, depuis la traduction d'Hippocrate qui a inauguré sa laborieuse carrière jusqu'à l'immense et prodigieux Dictionnaire de la langue française par lequel il l'a remplie et couronnée. Peu d'hommes ont déployé une telle puissance de travail, une telle étendue de savoir, une telle variété de qualités scientifiques et littéraires, et ont mérité autant de respect par l'austère et simple dignité de leur vie.
Tous les mérites de M. Littré n'ont pu donner au positivisme ce qui lui manque essentiellement. Ce quicondamne cette doctrine, ce n'est pas seulementle sentiment auquel elle fait vainement appel, c'est aussi la raison, dentelle nie les droits en prétendant lui fermer le monde desidées au nomdel'expérience etde l'observationphénoménale.Le positivisme, dit M. Littré, « substitue l'étude du monde à l'étude de l'homme. » Mais alors, par cela seul qu'il étudie exclusivement le monde extérieur et non l'esprit humain, il peut bien être une systématisation des sciences; il n'est pas une philosophie.
Un autre écrivain de premier ordre venait de se manifester : M. Renan s'était révélé par des travaux où la forme la plus brillante ornait un fond d'érudition large et hardie. Avant la publication du livre qui a rendu son nom universel la Vie de Jésus (1863), on avait déjà pu constater en lui l'une des natures les plus richement douées qui eussent paru dans notre littérature ; il y avait là tout à la fois un savant linguiste, un critique pénétrant et ingénieux, un merveilleux artiste aux nuances infinies; il y avait un historien et un philosophe ; il y avait plusieurs hommes supérieurs dans un seul;
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ces esprits divers, et surtout rhistorien et le philosophe, étaient-ils partout et toujours d'accord entre eux?
L'historien était entré vivement dans la vraie philosophie de l'histoire. Une école allemande, dont l'œuvre capitale était la Vie de Jésus, de Strauss, prétendait mettre à néant les grandes iigures historiques pour ne montrer dans l'histoire qu'une force des
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choses agissant indépendamment de la liberté et de la volonté humaines, et qu'une sorte de végétation inconsciente des sociétés. Edgar Quinet avait déjà combattu avec énergie ce système, lors de la publication du livre de Strauss. M. Renan opposa une nouvelle Vie de Jésus à celle du savant allemand. Il réfuta cette science morte par la science vivante qui ranime tout ce qu'elle
touche et qui ressuscite les grandes figures des anciens jours, au lieu de les dissoudre dans un brouillard opaque. Strauss faisait de Jésus une ombre vaine ; il lui enlevait toute action, toute vie réelle. M. Renan fait reparaître le « Fils de l'homme, » vivant, rayonnant de lumière et d'amour parmi les hommes que subjugue l'irrésistible ascendant de sa personne et de sa parole.
Tel est l'historien chez M. Renan. Le philosophe continue-t-il, dans le monde des idées, l'œuvre accomplie par l'historien dans le monde des faits?
Là aussi, il réagit contre les négations brutales et contre le rationalisme étroit et sec; son langage est celui de l'idéalisme; son sentiment religieux s'exprime dans des formes presque mystiques . Pourquoi cependant le charme entraînant de ses récits, de ses tableaux incomparables, laisse-t-il après lui une impression indécise et troublante ? C'est que cette vie, cette personnalité que l'historien rend à l'homme, au personnage historique, dans l'histoire, le philosophe l'enlève à l'homme pris en soi, à l'homme considéré dans son essence. Il rejette, au moins implicitement, toutes les affirmations et des religions positives et des philosophies religieuses. On retrouve au fond chez lui l'idéalisme négatif de Hegel, suivant lequel l'hommeest un piiénomène et Dieu une idée, une idée nécessaire, il est vrai, une idée qui pénètre et anime le monde réel, mais non l'ÊTRE suprême.
L'auteur de la Vie de Jésus croit au Fils de l'homme sur la terre. Il ne croitpas, suivant la parole de .lésus, à >• notre Père qui est au ciel. » Il ne croit pas non plus à la personnalité de l'homme se prolongeant de la terre à travers les sphères du ciel. Pourtant, si l'être n'est pas, si la vie est le rêve d'une ombre, à quoi bon l'histoire? A quoi bon la vie ?
Cette terrible question, personne ne se l'estposée avec plus d'anxiétéque M. Renan.
Il la raille parfois pnur lui échapper; mais toujours elle le ressaisit. Lorsqu'on tâche d'analyser et de fixer les conceptions de son esprit , ne risque-t-on pas de violenter sa pensée si nuancée et si multiple, de froisser cette àme agitée qui toujours cherche et se cherche? Il ne croit pas au Père, disions-nous ; il ne croit pas au Dieu vivant; et, pourtant, parfois, il l'invoque : son sentiment lutte contre sa conception abstraite, et il s'écrie : « 0 Père céleste, j'ignore ce que tu nous « réserves ; cette foi que tu nenouspermets « pas d'effacer de nos cœurs, est-elle une » consolation que tu as ménagée pour nous (( rendre supportable notre destinée fragile? « p]st-ce là une bienfaisante illusion que ta n pitié a savamment combinée, ou bien un (i instinct profond, une révélation qui suffit « à ceux qui en sont dignes?... Tu n'as pas « voulu que ces doutes reçussent une « claire réponse, afin que la foi au bien ne « restât pas sans mérite, et que la vertu ne « fût pas un calcul. Une claire révélation « eût assimilé l'âmenobleàràmevulgaire...
« Sois béni pour ton mystère, béni pour « t'être caché, béni pour avoir réservé la « pleine liberté de nos cœurs ! »
Le sentiment ne lutte pas seul contre la théorie qui fait de Dieu une idée et non l'Être par excellence. Une idée, fût-elle l'idéal suprême, ne peut pas être ce qui met en mouvement le monde et produit les phénomènes ; car l'idée est ce qui comprend et ce quiest compris ; ce n'est pas ce qui agit et ce qui fait agir; ce n'est pas l'idée, c'est une volonté qui seule peut déterminerl'action, et, dès qu'il y aune volonté, il y a un être qui veut; s'il s'agit de la volonté primordiale qui met en mouvement toutes choses, cette volonté est celle de l'Être suprême.
On peut ajouter que le système philosophique qui ne voit partout que des phénomènes est quelque chose de bien inconcevable. Un phénomène, c'est un acte. Il n'y a point d'acte sans un être qui agit. Il y
avait avant le phénomène quelque chose qui sera encore après et quia produit le phénomène. Tout phénomène est la manifestation d'un être. Si l'homme extérieur, l'homme corporel est un phénomène comme tout ce qui est composé, il y a sous cette apparence l'homme réel, l'être un et simple, qui a conscience de lui-même et qui est le principe de formation de l'être composé.
L'idéalisme hégélien de M. Renan et le sentiment religieux qu'il conservait en supprimant, pour ainsi dire, l'objet de la religion, n'étaient pas plus acceptés des matérialistes que le spiritualisme et que la doctrine de la personnalité indestructible. Le matérialisme se propageait, tantôt dans toute sa crudité et sa rudesse, tantôt avec un grand appareil de formes scientifi(jues. Il procédait en grande partie, comme nous l'avons dit, d'une fougueuse réaction contre la réaction dévote ; mais il y avait encore d'autres causes. Les études philosophiques avaient commencé de s'aft'aiblir dès les dernières années de Louis-Philippe, quand M. de Salvandy était ministre de l'instruction publique ; la décadence s'était précipitée sous le ministère Fortoul ; l'école éclectique, malgré tout son savoir et tous ses talents, n'avait pas en elle l'énergique vitalité, le puissant ressort moral, qui eût été nécessaire pour soutenir la lutte ; la forte tentative de Jean Reynaud afin de rétablir entre laphilosophie religieuse et les sciences le lien qui avait existé au dix-septième siècle resta trop isolée ; les progrès extraordinaires des sciences naturelles absorbèrent la plupartdes esprits actifs et les détournèrent des études métaphysiques et morales. On ne se contenta pas de négliger la métaphysique; on la nia, pour s'en débarrasser, comme si la suppression des idées générales, decettephilosophie première, comme l'appelait Descartes, qui a fourni àla science ses principes et ses méihodes, eût pu être bien profitable à la science.
On comprend que les progrès inouïs de la physique générale, de l'astronomie, de la physiologie, aient fasciné toute une génération. En décomposant parle prisme les rayons lumineux que nous envoient les astres et en retrouvant là les couleurs qui désignent les minéraux et les métaux terrestres, on arrive à constater l'affinité de composition entre notre globe et les sphères reculées dans les profondeurs du ciel à d'incommensurables distances de notre système solaire ; l'identité de composition de l'univers semble nous être révélée comme son infinité.
Les découvertes limitées à notre terre ne sont pas moins étonnantes pour les penseurs et frappent mêmeplus soudainement etplus fortement l'imagination de la foule. L'électricité supprime pour les correspondances écrites les distances sur notre globe: recevoir presque instantanément en Europe une dépêche écrite en Amérique, n'est-ce pas dépasser par la science les prodiges imaginaires de la magie ? De même que la parole écrite, la parole émise par la voix, bientôt, à son tour, se transmettra, sinon jusqu'au bout du monde, du moins jusqu'à de grandes distances ; puis on ira jusqu'à emmagasiner nos paroles et nos chants pour les évoquer à volonté et les faire résonner aux oreilles de nos descendants.
La physiologie, la science qui étudie le corps humainet les fonctions de ses organes faisait, pendant ce temps, et continue de faire dans » le Petit Monde », ainsi que les philosophes d'autrefois appelaientl'homme, ce que faisaient l'astronomie et la physique générale dans le « Grand Monde », dans l'univers. Elle avançait à pas de géant dans la connaissance de l'organisme humain.
Nous n'avons ni la place ni la compétence nécessaires pour suivre ici, dans leur développement, les travaux et les découvertes des principaux physiologistes français ; les plus grands nous ont été enlevés dans la
force de l'âge et du génie, en laissant derrière eux d'éminents successeurs. Nous pouvons dire seulement que ce qui avait été essayé avec une hardiesse ingénieuse, mais sans succès, par les Allemands Gall et Spurzheim, des Français l'ont réalisé. Ils ont déterminé et localisé les fonctions du cerveau et des divers centres nerveux sur
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lesquels règne le cerveau, ce centre supérieur de la vie humaine. Nous ne pouvons mieux faire que de laisser la parole à l'illustre auteur de la Science expérimentale et de tant d'œuvres impérissables, à Claude Bernard, qu'a suivi dans la tombe Paul Broca, le créateur de l'anthropologie. Claude Bernard, dans réloge académique de son prédécesseur Flourens, a défini leur science à tous.
Nous allons voir que Claude Bernard re-
prend les trois phases de développement de l'esprit humain signalées par le positivisme, mais non plus pour sacrifier les deux premières à la troisième ; il montre au contraire que cestrois phases procèdent de trois principes qu'il faut mettre en harmonie.
<( On a raison de dire, écrit Claude Bernard dans son discours de réception à l'Académie française, que les lettres sont les sœurs aînées des sciences. C'est la loi de l'évolution intellectuelle des peuples, qui ont toujours produit leurs poètes et leurs philosophes avant de former leurs savants. Dans ce développement progressif de l'humanité, la poésie, la philosophie et les sciences expriment les trois phases de notre intelligence, passant successivement par le sentiment, la raison et l'expérience; mais, pour que notre connaissance soit complète, il faut encore qu'une élaboration s'accomplisse en sens inverse et que l'expérience, en remontant des faits à leur cause, vienne, à son tour, éclairer notre esprit, épurer notre sentiment et fortifier notre raison. Tout cela prouve que les lettres, la philosophie et les sciences doivent s'unir et se confondre dans la recherche des mêmes vérités; car, si, dans le langage des écoles, on sépare, sous le nom de sciences de l'esprit, les lettres et la philosophie des sciences proprement dites, qu'on appelle les 5C2eMce5rfe la nature, ce serait une grave erreur de croire qu'il existe, pour cela, deux ordres de vérités distinctes ou contradictoires, les unes philosophiques ou métaphysiques, les autres scientifiques ou naturelles. Non, il ne peut y avoir au monde qu'une seule et même vérité, et cette vérité entière etabsolue, que l'homme poursuit avec tant d'ardeur, ne sera que le résultat d'une pénétration réciproque et d'un accord définitif de toutes les sciences, soit qu'elles aient leur point de départ en nous, dans l'étude des problèmes de l'esprit humain, soit qu'elles aient pour objet l'interprétation des phénomènes
de la nature qui nous entourent. Les sciences de l'esprit ont dû se manifester d'abord et ont été ainsi appelées les premières à régner sur le monde : mais, aujourd'hui, dans leurgigantesqueessor, lessciencesdela nature remontent jusqu'à elles et veulent les pénétrer en leséclairantparl'expérionce. La physiologie, qui explique les phénomènes de la vie, constitue une science en quelque sorte intermédiaire, qui prend ses racines dans les sciences physiques de la nature et élève ses rameaux jusque dans les sciences philosophiques de l'esprit. Elle paraît donc naturellement destinée à former le trait d'union entre les deux ordres di^ sciences, aj'ant son point d'appui solide dans les premières et donnant aux dernières le support qui leur est indispensable. »
Tous les phj'siologistes n'ont point les larges vues ni la sage réserve de Claude Bernard : il en est qui prétendent absorber la philosophie entière dans leur science; ils nient, comme nous le disions, toute métaphysique et, spécialement, la branche de la métaphysique qui étudie les facultés de l'entendement humain et leurs opérations, la psychologie. Ils nient ce qu'il s'agit seulement de compléter par l'étude des rapports entre les facultés et les opérations de l'entendement, d'une part, et, de l'autre, les organes et les actes physiques nécessaires à l'emploi de ces facultés, à l'accomplissement de ces opérations. L'étude de ces rapports sera l'œuvre légitime et très considérable de l'époque actuelle.
Le vrai mérite de la physiologie moderne n'est pas d'avoir découvert qu'il y a une relation nécessaire entre nos idées et nos sentiments, d'une part, et, de l'autre, nos organes physiques ; cette vérité, comme tant d'autres, était connue par intuition, de temps immémorial, avant d'être démontrée et analysée scientifiquement. Il y a bien longtemps qu'on dit d'un homme qu'il n'a pas de cervelle, pour dire qu'il manque de
raison ; qu'il a du cœur, qu'il a des entrailles, pour dire qu'il a de la sensibilité et des affections morales. La gloire de la physiologie est d'avoir commencé et de continuer à déterminer, à analyser, à localiser cesrapportsfonctiounels qu'on entrevoyait comme en bloc, à en donner les lois et les règles, de façon à ce que l'homme connaisse enfin ses
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moyens d'action, c'est-à-dire ses organes et leurs fonctions. L'homme acquerra ainsi des moyens tout nouveaux et très efficaces de se gouverner et de tirer parti de luimême.
L'esprit humain a peine à maintenir ses facultés en équilibre et se laisse facilement, entraîner tour à tour dans telle ou telle direction exclusive; mais, comme l'annonçait Claude Bernard, les progrès actuels finiront par rapprocher ce qu'ils semblent
aujourd'hui écarter, et les conquêtes de la physiologie et des autres sciences contribueront puissamment à préparer les éléments d'une grande synthèse où tout ce qui est essentiel à l'homme retrouvera sa place. Nous avons tenté d'esquisser, dans les pagesprécédentes,le tableau d'une période importante de l'histoire des idées, période qui dure encore à l'heure où nous écrivons ; il est temps de revenir à l'histoire politique, qui, elle, devait passer par maintes phases diverses jusqu'à la catastrophe de l'Empire. Nous avons dit que les discussions des Chambres n'intéressaient alors que médiocrement le public; i^ était néanmoins inévitable qu'il s'y discutât parfois des questions d'assez notable portée pour l'avenir du pays. Napoléon III tendait à modifier le système protecteur et à rendre les rapports commerciaux plus faciles avec l'étranger; \ comme son alliance avec l'Angleterre était déjà moins intime et que cependant il tenait essentiellement à maintenir de ce côté de bonnes relations, il visait à resserrer par le commerce les liens qui pouvaient se relâcher en ce qui regardait la politique. Les intérêts protectionnistes avaient encore la prépondérance dans le Corps législatif comme autrefois dans les Chambres de Louis-Philippe; à propos de dégrèvements des tarifs sur les denrées alimentaires, nécessités par la mauvaise récolte, la commission du Corps législatif, tout en acceptant ces dégrèvements de circonstance, protesta en faveur de la protection contre les maximes des libre-échangistes. Le gouvernement ayant présenté un projet sur la levée des prohibitions qui repoussaient entièrement certaines marchandises étrangères, il y eut de vives réclamations. Après avoir provoqué les observations des conseils généraux et des chambres de commerce et fait étudier la question par une commission spéciale, l'empereur lit annoncer par le Moniteur que la levée des prohibitions n'aurait lieu qu'à
partir du 1'' juillet 1861. « L'industrie française, disait le journal officiel, prévenue des intentions bien arrêtées du gouvernement, aura tout le temps nécessaire pour se préparer à un nouveau régime commercial. »
Napoléon III n'attendit pas 1861 pour aller bien au delà du projet de loi de 185(5.
Pendant la session de ISôti fut célébré en grande pompe, à Notre-Dame, le baptême du prince impérial, né, comme nous l'avons dit, durant le congrès de Paris (14 juin). Le parrain était Pie IX, représenté par un ca''dinal romain. Ce lien intime avec le pape devait, dans de graves occasions, entraver la politique de l'Empire.
La session de 1856 à 1857 présenta quelques points dignes de remarque. Un contingent de 100,000 hommes fut voté pour l'année suivante. C'était 20,000 hommes de plus qu'on n'en demandait aux contingents d'avant la guerre. Le budget de 1857 dépassa de 106,000,000 celui de 1856. La guerre avait augmenté la rente annuelle de près de 72,000,000.
On s'occupa, cette année, de l'agriculture. Une loi afiecta 100 millions à des prêts destinés au drainage des terres humides. Une autre loi prescrivit la mise en valeur des landes de Gascogne, les frais devant être partagés entre l'État et les communes. Le Corps législatif vota une subvention annuelle,au maximum de 14 millions, pour trois lignes de bateaux à vapeur entre la France et l'Amérique. Il sanctionna la fusion du che^ min de fer de Paris à Lyon avec le chemin de Lyon à la Méditerranée. Les chemins de fer donnèrent lieu à de grands scandales. M. de Morny, qui avait toujours la main dans toutes les spéculations, s'était mis à la tête d'une compagnie dite du Grand-Central, qui devait exécuter un chemin de fer de Glermont à Montauban. L'agiotage fit monter brusquement à la Bourse les actions de ce chemin encore à construire; puis la compagnie tomba en déconfiture. Le che-
rain du Grand-Central finit par être repris, de compte à demi, par les compagnies d'Orléans et de Lyon-Méditerranée.
Cette année 1.'^.57 avait été inaugurée par un événement qui avait produit une impression sinistre. Le 3 janvier, l'archevêque de Paris avait été poignardé, dans l'église de Saint-Étienne du Mont, par un prêtre interdit, à moitié fou, appelé Vergés. Cet homme, en frappant le prélat, avait crié : " A bas les déesses ! » Il expliqua, dans son procès, que c'était une allusion à l'Immaculée Conception. L'archevêque Sihour n'était malheureusement pas le dernier des archevêques de Paris qui dût finir par une mort tragique : son prédécesseur avait péri par un accident de guerre civile ; son successeur devait mourir par un acte de barbarie sans nom.
Les pouvoirs du Corps législatif élu en 1852, si l'on peut appeler cela des pouvoirs, expiraient en 1857. Il va sans dire que la candidature officielle fut pratiquée dans toute sa plénitude par les préfets. Le ministre de l'intérieur, Billault, déclara, dans une circulaire, que « le gouvernement considérait comme juste et politique de présenter à la réélection les membres d'une assemblée qui avaient si bien secondé l'empereur et servi le paj^s. » Il voulait bien admettre qu'en face de ces candidatures « hautement avouées, résolument soutenues, » d'autres pussentse produire. — Si, cependant, ajdutait-il, les ennemis de la paix publique croyaient trouver dans cette latitude l'occasion d'une protestation sérieuse contre nos institutions, s'ils tentaient d'en faire un instrument de trouble et de scandale, vous connaissez vos devoirs, M. le préfet, et la justice saurait aussi sévèrement remplir les siens. »
Les préfets renchérissaient sur le ministre. L'un d"eux écrivait tout simplement aux fonctionnaires de son département : « Imposez silence aux adversaires, s'il s'en rencontre. » Un autre annonçait qu'aucun co-
mité électoral, qu'aucune réunion spéciale ne seraient tolérés. Un troisième allait jusqu'à interdire la publication et l'afflchage des circulaires et professions de foi du candidat non ofliciel. Les préfets lançaient violemment leurs journaux, non seulement contre les ennemis du gouvernement, mais contre ceux de ses amis qui se permettaient de disputer le terrain aux candidats officiels. Devant cette attitude des agents du pouvoir, les paysans disaient naïvement : « Pourquoi nous dérange-t-on pour nommer des députés? Le gouvernement pourrait bien les nommer lui-même! »
L'opposition n'avait certes aucune chance d'enlever la majorité au gouvernement.
Elle pouvait essayer des protestations et obtenir quelques succès partiels. Il y eut de vifs débats entre les républicains sur la conduite à tenir. M. Louis Blanc écrivit de Londres une lettre où il conseillait de se présenter aux élections pour aller ensuite refuser le serment avec éclat et protester contre l'Empire en plein Corps législatif. D'autres prêchaient l'abstention pure et simple.
Un journal qui, aj^ant survécu presque seul à la destruction de la presse républicaine, avait acquis une grande importance, le Siècle, poussa vivement en sens contraire. Le directeur du Siècle, l'ancien député Havin, avait sauvé son journal par des ménagements et des concessions dont il avait habilement calculé les limites et qui lui permettaient de conserver un centre et un point de ralliement aux opinions démocratiques. Il pressa les républicains d'entrer au Corps législatif pour faire brèche au système régnant et revendiquer pratiquement les libertés publiques. Un comité composé principalement d'éminents membres républicains des assemblées de 1848 et 1849 se prononça, comme le Siècle, contre l'abstention, sauf à laisser chacun des candidats élus décider, comme il l'en-
tendrait, "la question du serment. Le choix des candidats donna lieu à des contestations entre le comité et le directeur du Siècle. Le Siècle et la Presse, qui s'était ralliée à lui, publièrent une liste de candidats pour Paris, difterente de celle qu'avait adoptée le comité. Les deux journaux proposaient pour le quatrième arrondissement, à la
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place de Garnier-Pagès, un avocat de talent, M. Emile Ollivier, qui, tout jeune encore, avait été, en 1848, commissaire du gouvernement provisoire dans les Bouches-du- Rhône ; son père, député à la Législative de 49, était en exil, et le fils professait une haine ardente contre le 2 Décembre.
Le comité, de son,côté, envoya sa liste à deux journaux qui lui restaient fidèles. Les noms de Jean Reynaud, Bethmont, Cavaignac, Carnot, Goudchaux, Ferdinand de Lasteyrie, étaient communs aux deux listes.
MM. Ollivier et Gaçnier-Pagès échangèrent des lettres dont le ton alla s'aigrissant et qui aboutirent à une complète rupture après une réplique très âpre de M. Emile Ollivier.
Les élections eurent lieu le 20 juin. Sur les huit députés de Paris, l'opposition en obtint cinq, Carnot, Goudchaux, Cavaignac, Ollivier et Darimon; ce dernier était rédacteur de la Presse, et avait été le collaborateur de Proudhon. La grande publicité du ^zec/e avait donné l'avantage à sa liste. Les fâcheuses divisions ànSiècle et du comité avaient empêché un succès plus complet à Paris. Deux républicains avaient été nommés à Lyon et à Bordeaux. La lutte avait été presque impossible dans les départements; cependant une forte minorité, souvent même la majorité, s'était prononcée pour l'opposition dans les grandes villes.
Le gouvernement impérial avait obtenu, vers le temps des élections, un succès diplomatique. Il avait empêché la guerre d'éclater entre la Prusse et la Suisse, à l'occasion du canton de Neufchâtel. Ce petit pays, depuis les traités de 1815, avait eu cette bizarre situation d'être à la fois canton suisse, membre d'une république fédérative, et principauté prussienne, la maison royale de Prusse ayant revendiqué d'anciens droits d'hérédité féodale sur Neufchâtel. Le canton s'était affranchi de la souveraineté prussienne à la faveur de la Révolution de 1848. Le parti royaliste neufchàtelois avait tenté sans succès une contre-révolution en 1850. La Suisse se montra prête à soutenir par les armes une lutte bien inégale plutôt que d'abandonner Neufchâtel. Le roi de Prusse, à la demande de la France et des autres grandes puissances, finit par abandonner ses droits sur son ancienne principauté, à condition que toutes poursuites cessassent contre les insurgés royalistes de 185G.
La seconde moitié de l'année 1857 vit dis-
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paraître trois hommes illustres à des titres divers. Le 15 juillet, mourut le poète qui avait chanté à la fois la liberté et le grand empereur, et combattu la vieille monarchie au nom de la France nouvelle et le cléricalisme au nom du Dieu des bonties gens. L'immense popularité de Béranger avait souffert quelques atteintes depuis le retour de l'Empire et à cause de ce retour; les amis les plus ardents de la liberté perdue le rendaient responsable, plus qu'il n'était juste, de ce qui était la faute de la France et non la faute d'un homme. Le peuple de Paris n'en eût pas moins suivi, avec sympathie et regret, le convoi du poète dont il avait répété les refrains; mais l'ombrageuse police de l'Empire écarta des obsèques la foule par des haies de soldats et imposa un
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caractère exclusivement officiel aux funérailles de celui qui avait eu horreur de l'officiel toute sa vie.
Deux mois après, mourut à Paris le défenseur de Venise, Daniel Manin. Les malheurs de sa patrie et ceux de sa famille lui avaient brisé le cœur. Il ne vécut pas assez pour voir l'affranchissement de l'Italie, qu'il avait puissamment préparé en amenant la plupart des patriotes italiens à se rallier autour de Victor-Emmanuel.
Le 28 octobre, ce fut le tour du général Cavaignac. Lui aussi, fut emporté par une maladie de cœur, sort trop commun chez les hommes qui ont refoulé en eux de grandes souffrances morales; sa courte carrière politique a laissé une forte empreinte dans notre histoire. Ce soldat, ami
des lois, à l'esprit ferme et droit plus qu'éclatant, au caractère qui rappelle le fondateur de la république anaéricaine, eût été plus à sa place à l'époque où nous sommes que dans le tourbillon confus de 1848 à
Les Chambres se rouvrirent le 28 novembre. Sur les cinq députés républicains de Paris, l'un était mort, Cavaignac; deux refusèrent de nouveau le serment, Carnot et Goudchaux. Ollivier etDarimon le prêtèrent. Le député de Lyon, Hénon, avait déjà été, comme Carnot et Goudchaux, élu en 1852 et, comme eux, avait refusé le serment. Cette fois, il déclara que, ses électeurs l'ayant nommé, non plus pour rester sur le seuil de l'Assemblée, mais pour le franchir, il acceptait la formule du serment, quoiqu'il n'eût pas changé de sentiment sur le fond des choses.
La session de 1857 à 1858 ne semblait réservée à rien voir de considérable, lorsqu'un événement tragique vint tout à coup troubler les esprits et modifier gravement la situation. Le 14 janvier au soir, au moment où l'empereur et l'impératrice arrivaient à l'Opéra, trois explosions successives se firent entendre. Trois bombes avaient été lancées sur la voiture de l'empereur. Des cris de douleur et d'efîVoi retentirent de toutes parts; les éclats des proj ectiles avaient atteint plus de 140 personnes, dont quelquesunes mortellement. La voiture del'empereur était brisée etl'un des chevaux tué. Une terrible anxiété remplissait la salle de l'Opéra, lorsqu'on vit entrer dans la loge impériale l'empereur et l'impératrice ; l'un et l'autre avaient échappé sans blessure.
La police arrêta quatre Italiens. Un reconnut bientôt que trois d'entre eux étaient des complices subalternes; le quatrième, Orsini, était un personnage remarquable à tous égards. Son père avait péri, en 1831, dans cette insurrection contre le pape à laquelle avaient pris part le frère aîné de Napoléon III
et Napoléon III lui-même. Le fils, dès sa première jeunesse, était entré dans toutes les conspirations nationalesitaliennes. Longtemps prisonnier, condamné aux galères à perpétuité, puis amnistié par Pie IX, il était devenu membre de la Constituante romaine en 1848 ; fait prisonnier par les Autrichiens dans les Marches et enfermé dans la citadelle de Mantoue, il s'était évadé par des prodiges d'habileté et d'audace. Réfugié en Angleterre, il avait d'abord espéré que Napoléon III délivrerait l'Italie: mais, le voyant de plus en plus uni avec la papauté et avec la réaction, il avait résolu de le faire disparaître, puisqu'il était un obstacle et non un appui. Il ne confia son projet qu'au petit nombre d'agents indispensables à l'exécution. L'affaire fut menée avec un tel secret que Napoléon III n'échappa que par une chance heureuse.
L'attentat, par sa forme, rappelait celui de Fieschi sous Louis-Philippe; mais il y avait, en réalité, un abîme entre le bandii corse de 1835 et le conspirateur romain de 1858. Malgré l'horreur d'un crime qui visait son but à travers tant de victimes indifférentes et inconnues, Orsini inspira à tous ceux qui le virent et l'entendirent durant son procès un intérêt dont on ne pouvait se défendre. Cet homme n'avait agi que par une passion impersonnelle et sous l'impulsion d'un patriotisme égaré. Il avait choisi pour avocat Jules Favre,qui le défenditcomme il voulait être défendu, en s'etforçant de sauver, non sa. tête, mais sa mémoire, autant qu'elle pouvait être sauvée. L'impression fut profonde dans l'auditoire, lorsque Jules Favre donna lecture, avec la permission de l'empereur, d'une lettre adressée à celui-ci par Orsini. Le coupable ne demandait point grâce pour lui-même; il demandait la liberté pour sa malheureuse patrie, « l'objet constant de toutes ses affections. » Il n'allait pas jusqu'à demander que le sang des Français fût répandu pour les Italiens, mais
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seulement que la France interdit à l'Allemagne d'appuyer l'Autriche « dans les luttes, qui peut-être, vont bientôt s'engager. — .l'adjure, écrivait-il. Votre Majesté de rendre à l'Italie l'indépendance que ses enfants ont perdue en 1S49 par la faute même des Français (par la guerre de Rome). — Que Votre Majesté ne repousse pas le vœu suprême d'un pati'iote sur les marches de l'échafaud! »
Orsiniet ses complices furent condamnés à mort le 26 février. Orsini remercia l'empereur d'avoir autorisé la publication de sa lettre. Sa seconde lettre n'était pas moins émouvante que la première. Il condamnait formellement l'assassinat politique et désavouait « la fatale aberration d'esprit » qui l'avaii entraîné à préparer son attentat. Il exhortait ses compatriotes à n'employer que leur abnégation, leur dévouement, leur union, leur vertu pour délivrer leur patrie. Quant à lui, il offrait son sang en expiation aux victimes du 14 janvier.
La question de commutation de peine fut vivement agitée autour de l'empereur. Napoléon III eût jugé politique cette clémence, si tant de victimes n'eussent été atteintes par les instruments de mort qui étaient destinés à sa personne. Orsini fut exécuté, le 1.3 mars, avec un de ses complices. Il mourut sans emphase comme sans faiblesse, en criant : « Vive l'Italie ! Vive la France! »
Sa mort devait porter prochainement des conséquences heureuses pour l'Italie. Sou crime en avait eu auparavant de déplorables pour la France. Le premier Consul, en 1801, avait pris pour prétexte l'attentat de la machine infernale, préparée par des royalistes, afin de proscrire une foule de républicains. Napoléon III imita et surpassa son oncle.
A la réouverture des Chambres, quelques jours après l'attentat de l'Opéra (18 janvier), l'empereur prononça un discours i|ui débutait par un tableau splendide de la prospérité publique : développement des chemins de
\ fer, travaux maritimes, transformation de Paris et de Lyon, progrès de l'enseignement, " redevenu plus religieux et plus moral, » protection ou clergé, magnifiques promesses quant aux finances : « le budget de 1859 se soldera par un excédent de recettes ; l'amortissement pourra recommencer à fonctionner ; le grand-livre sera fermé (c'est-à-dire que l'on ne contractera plus d'emprunts) ; la réduction de la dette flottante sera assurée.
« Au dehors, jamais nos relations avec les puissances étrangères n'avaient été meilleures ; anciens et nouveaux alliés (l'Angleterre et la Russie) montraient même confiance et même bon vouloir.
<i La conclusion du discours répondait mal à ces prémisses pompeuses. Napoléon III, revenant à la politique intérieure, déclarait que l'Empire acceptait tout ce qu'il y avait de bon dans les grands principes de 89, mais qu'une liberté sans entrave était impossible, tant qu'il existait dans un pays une fraction obstinée à méconnaître les bases fondamentales du gouvernement... Le danger, quoiqu'on dise, n'est pas aujourd'hui dans les prérogatives excessives du pouvoir, mais plutôt dans l'absence de lois répressives. »
Il invitait le Corps législatif à ne pas permettre qu'on renouveh'il « le scandale » des ret\is de serment par des candidats élus, et à voter une loi qui obligeât tout éhgible à prêter serment à la Constitution avant de se porter candulat. Il faisait enfin appel au concours « des représentants du pays pour rechercher les moyens de réduire au silence les oppositions factieuses. »
On connut bientôt le sens de cette menace. Le 1" février, un projet de loi fut présenté au Corps législatif; il punissait d'un emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende de 500 francs à 10,000 francs quiconque aurait provoqué publiquement aux crimes prévus par les articles 86 et 87 du
Code pénal (sédition, insuiTection. etc.), lorsque cette provocation n'aurait pas été suivie d'effet.
Il punissait d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 100 à 2,000 francs quiconque aurait, dans le but de troubler la paix publique, pratiqué des manœuvres ou entretenu des intelligences, soit à l'intérieur, soit à l'étranger.
Espinasse.
Tout individu condamné pour l'un des délits ci-dessus ou pour quelques autres encore mentionnés par le projet de loi, détention d'armes de guerre, attroupement etc., pourrait être, par mesure de sûreté générale, interné en France ou en Algérie, ou expulsé du territoire français.
Cette même mesure de sûreté générale pourrait être appliquée à tout individu qui avait été soit condamné, soit interné, expulsé ou transporté à l'occasion des événements de Mai et Juin 1S4.S, de .Uiin 1849 ou de Décem-
bre 1851, et que « des faits graves signaleraient de nouveau comme dangereux pour la sûreté publique ».
C'était livrer une multitude de citoyens à l'arbitraire le plus effréné ; l'étendue des catégories et le vague des définitions permettaient tout. On pouvait être déporté pour avoir eu en sa possession un fusil de munition !
L'impression devint bien plus sinistre encore , lorsqu'on sut le nom de l'homme qui allait être chargé d'appliquer » les mesures de sûreté générale. » Le ministre de l'intérieur, Billaut, tour à tour libéral, républicain, socialiste, avait donné à l'Empire les preuves de son peu de scrupule. On ne le jugea pas suffisant. On alla chercher dans l'armée le plus décrié des exécuteurs subalternes du 2 Décembre, une nature de sbire, comme disent les Italiens, le général Espinasse. Il avait continué dans les commissions mixtes, puis en Algérie, son rôle odieux de la nuit du coup d'État. Napoléon III appela cet homme au ministère de l'intérieur, qui n'avait jamais été dans de telles mains. (7 février.)
Le nouveau ministre se hâta de lancer une circulaire aux préfets ; il y affirmait « que l'exécrable attentat était venu révéler les ressentiments sauvages, les coupables espérances qui couvent encore au sein du parti républicain; son odieuse tentative vient de réveiller les appréhensions du pays, etc.. »
Le gouvernement savait parfaitement alors que le parti républicain n'était pour rien dans le crime isolé d'Orsini; mais cette calomnie avait paru nécessaire pour motiver ce qui allait suivre.
Morny, tout à la fois président du Corps législatif et rapporteur de la loi, protesta hypocritement contre la qualification de « Loi des suspects, » que l'opinion infligeait à cet étrange projet. Il vanta la tolérance et la modération du gouvernement.
M. Emile Ollivier fit son début d'orateur politique en combattant le projet. Quelques conservateurs se joignirent à lui, effrayés de voir qu'on revînt au 2 Décembre en pleine paix publique.
Le président du conseil d'État, Baroche, répondit en affirmant que " le respect exagéré des scrupules des juristes, la tolérance systématique, avaient conduit successivement deux gouvernements aux Révolutions de 18.30 et de 1848... L'Empire n'imitera pas de telles faiblesses ! »
Ainsi, c'était pour avoir trop respecté les scrupules des hommes de loi que Charles X était tombé! Cette explication de la Révolution de 1830 avait au moins le mérite de la nouveauté!
Ce ne furent pas les singuliers arguments des rhéteurs de l'Empire qui déterminèrent le vote, assuré d'avance à tout ce qu'exigeait le pouvoir. Beaucoup de députés votèrent à regret, et la rougeur au front ; il y eut pour la loi 227 voix : 24 eurent le courage de voter contre. Lorsque la loi fut portée au Sénat, qui avait mission d'examiner si les lois adoptées par le Corps législatif étaient conformes à la Constitution, il y eut contre la Loi des suspects un seul vote ; c'était celui du général de Mac-Mahon.
L'histoire doit lui en tenir compte.
La loi était monstrueuse ; l'exécution fut pire. La nouvelle Terreur de 18.38 fut moins retentissante que celle du 2 Décembre ; comme on ne résistait ni ne pouvait résister, il n'y eut point de fusillades, point de massacres ; mais l'absence de toute lutte et de tout péril pour les persécuteurs rendit la persécution d'autant plus révoltante. Ce n'était plus, cette fois, comme au 2 Décembre, des conspirateurs triomphants qui frappentavec fureur desadversaires abattus pour les empêcher de se relever ; c'était un pouvoir absolu qui, afin de produire un effet d'intimidation et de décourager quelques tentatives d'opposition légale, proscrit de sang-
froid des centaines de victimes, non pour leurs actes, mais pour leur pensée ; la disposition de la loi r[ui réclamait « des faits graves et nouveaux » contre les gens à interner n'avait été placée là que pour calmer les scrupules des députés ; on n'en tint aucun compte dans la pratique. Avant même que la loi eût été présentée au Corps légis-
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latif, des citoyens avaientété enlevés et traînés en exil ; après le vote delà loi, on ne se renferma même pas dans les larges catégories qui donnaient tant de latitude au pouvoir ; on eût pu se dispenser de faire une loi ; mais on avait tenu à compromettre le Corps législatif dans cette œuvre de tj'rannie.
Immédiatement après l'envoi de sa circulaire, le nouveau ministre de l'intérieur « et de la sûreté générale, » ainsi qu'il se qualifiait, avait mandé tous les préfets à Paris.
Il les reçut chacun à part. Il avait sous la main une liste où les départements étaient inscrits avec des chiffres en regard de leurs noms. — « Vous êtes préfet de tel département, disait-il : — Tant d'arrestations ! — mais qui faut-il arrêter? répondait le préfet. — Qui vous voudrez ! Je vous ai donné le nombre ; le reste vous regarde. »
Que tant de hauts fonctionnaires aient accepté de se faire les exécuteurs d'instructions pareilles, c'est peut-être le fait le plus honteux de quatre-vingts ans de Révolutions. Le courageux auteur du Deux Décembre à Paris et du Deux Décembre dans les départements.M. Eugène Ténot, associé à M. Antonin Dubost, a publié, avant la chute de Napoléon III, un livre sur les Suspects en 185S: c'est là qu'il faut étudier en détail cet ignominieux épisode du second Empire. A côté de quelques adversaires politiques encore capables d'action et disposés à l'action, le pouvoir fit arracher à leurs familles et à leurs professions une foule de républicains qui, tout en gardant leurs sentiments, ne cherchaient qu'à se faire oublier et s'étaient réfugiés dans le travail et le silence. On prenait l'un au hasard quand on ne rencontrait pas l'autre ; il fallait qu'Espinasseetses délégués eussent leur compte. On s'attaqua surtout à une élite de bourgeoisie active : négociants, avocats, médecins, notaires mêlés à d"honnêtes et laborieux ouvriers ; on Iraîna en prison, et delà en exil, des vieillards , des malades , des mères de famille; les agents forçaient les maisons comme des malfaiteurs nocturnes, enlevaient les victimes désignées, sans leur laisser le temps de se munir d'argent et de vêtements ni de dire adieu à leurs familles, les jetaient dans des voitures cellulaires qui ne s'arrêtaient pas jusqu'au port d'embarquement. Les circonstances de ces affreux trajets rappelèrent parfois un récit célèbre de l'ancienne Terreur, le Voi/ar/e des cent trente-deux Nantais, au temps de Carrier.
Sur environ 2,000 personnes arrêtées, plus de 430 furent transportées en Afrique. Arrivés là, les exilés recevaient quelques misérables subsides, à peine de quoi ne pas mourirde faim, jusqu'à ce qu'ils pussent se procurer des ressources; puis ceux qui ne trouvaient pas d'ouvrage étaient laissés à la charge de leurs compagnons un peu moins malheureux.
Le but de la nouvelle Terreur ne fut pas atteint : on ne réussit point à étouffer l'opposition, qui grandit, au contraire, dans le Corps législatif, sinon par le nombre, du moins par le talent; sur les trois places qui restaient vides parmi les députés de Paris, les électeurs parisiens en remplirent deux par des républicains, Jules Favre,dont l'admirable plaidoyerpour ou plutôt sur Orsini avait conquis l'opinion publique, et Ernest Picard, jeune avocat, que son esprit vif et alerte et sa parole brillante et piquante prédestinaient aux succès d'opposition (27 avril, 10 mai). MM. Jules Favre et Picard formèrent, avec MM. Ollivier, HénonetDarimon, ce célè])re banc des « Cinq » qui tint tète, durant plusieurs années, à une assemblée presque entière.
Dans cette quasi-unanimité impérialiste du Corps législatif, un bon nombre de membres n'eussent pas mieux demandé que de mettre quelques réserves dans leur dévouement et ne trouvaient pas que tout marchât pour le mieux. On revint, dans la session de 1858, sur la loi d'exonération militaire. Il était prouvé que cette loi n'avait fait qu'aggraver le fardeau du service au détriment des populations et au profit du fisc, qui était en réalité le bénéficiaire de ce qu'on nommait la dotation de l'armée. Au lieu d'améliorer la loi, on la rendit plus onéreuse en interdisant les substitutions, sinon entre parents. L'exonération par l'intermédiaire de l'État coûtait le double de ce qu'avait coûté auparavant le remplacement libre, et les camarades d'un même canton n'étaient
plus autorisés à échanger leurs numéros du tirage au sort.
Comme toujours, il y avait eu, dans le Corps législatif, des tentatives de résistance; puis l'assemblée avait plojé. Les membres de la majorité n'avaient pas tous été pris à cette espèce de trompe-l'œil qu'avait fait miroiter devant eux l'empereur dans son discours d'ouverture. Il y en eut qui firent quelques eti'orts pour qu'on revint à l'équilibre réel des finances par la suppression des crédits supplémentaires et extraordinaires et par la diminution des dépenses o.rdinaires. Le député Devinck proposa de réduire les dépenses des ministères, qui avaient grossi de 80 millions en quatre ans. Vaines prétentions ! Le Corps législatif n'eût pu que rejeter en masse le budget d'un ministère. On était fort rassuré làdessus; aussi ne tenait-on aucun compte de ses observations.
En fait de lois d'intérêt social, le gouvernement en présenta une qui contenait des pénalités contre les usurpateurs des titres de noblesse. Napoléon III avait restauré la noblesse par un décret qui la déclarait une des institutions de l'État. Il y eut à ce sujet, au Corps législatif, une curieuse discussion. Un petit-flls de conventionnel défendit le droit que s'attribuait l'empereur de faire des nobles, comme une nécessité des institutions monarchiques : « l'Empire, dit-il, n'est pas la démocratie, c'est la monarchie. » Le projet fut voté par 211 voix contre 23. On rétablit le vieux conseil du sceau des titres.
Les parodistes du passé étaient bien plus ridicules encore en 1858 qu'en 1814. où les ultras, du moins, étaient les héritiers naturels de l'ancien régime. La plupart de ceux qui votèrent la loi en rougissaient; un petit nombre prenaient ces choses avec un sérieux grotesque.
Une loi fut présentée au Corps législatif sur les travaux de Paris. Le Louvre avait
été terminé et inauguré avec solennité le 14 juillet 18.57. On avait commencé ensuite les grandes voies qui devaient percer Paris en tout sens. On en annonçait vingt dont les frais étaient évalués à 18U millions. L'État en paierait le tiers. Ces chiffres de fantaisie n'étaient qu'une amorce et Dieu sait où devait aller la dépense ! Cette fois, la résistance gagna du terrain; les députés de province voyaient avec jalousie dépenser tant d'argent dans Paris. Les défenseurs du projet tirent valoir l'avantage qu'aurait pour l'ordre cette ouverture de longues et larges voies stratégiques à travers les quartiers entassés et tortueux qui avaient toujours été les citadelles des insurrections. Les grandes voies stratégiques ne devaient pas plus sauver l'Empire que les fortifications n'avaient sauvé Louis-Philippe!
Il y eut 45 voix contre la loi.
Un incident qui n'était pas directement politique fit tomber, sur ces entrefaites, l'étrange ministre de l'intérieur et « de la sûreté générale. » Espinasse avait invité, par une circulaire, les établissements de bienfaisance à convertir en rentes sur l'Etat leurs immeubles, d'une valeur d'environ 500 millions, qui ne leur produisaient qu'un revenu d'à peu près 2 1/2 pour 100. Les administrations des hospices s'émurent; leurs membres démissionnèrent en grand nombre, et le clergé, auquel l'Empire avait rendu une grande influence sur les hôpitaux, protesta vivement. L'empereur céda et remplaça Espinasse par un magistrat, M. Delangle (14 juin). Peut-être Napoléon III avait-il commencé à comprendre sinon l'immoralité, du moins l'absurdité de la nouvelle Terreur, et saisit-il volontiers l'occasion de se débarrasser d'un serviteur par trop compromettant. •
Vers le même temps (24 juin), l'empereur créa, pour son cousin Napoléon-Jérôme, le ministère de l'Algérie et des colonies. Quoi^ que rallié àrEmpire,oùonluifaisaitsaplace,
le prince Napoléon était assez gênant par la liberté de son langage, par ses boutades quasi-révolutionnaires et anti-cléricales.
L'empereur n"était pas fâché de lui donner de l'occupation par un grand emploi. L'esprit remuant du prince lui suggéra quelques innovations qui ne furent pas sans utilité dans cette colonie où il y avait tant à faire ; trois arrondissements civils furent créés en
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Algérie. Notre domination s'y étendait et s'y affermissait peu à peu. La Grande Kabylie, où Saint-Arnaud n'avait fait qu'une excursion, avait été amenée, par des expéditions plus sérieuses sous la direction du général Randon, à laisser traverser par des routes et commander par des forteresses la haute région du Djurdjura et ses divers contreforts. Les Kabyles, cette population énergique et laborieuse, que ses usages et ses tendances rapprochent bien plus que les Arabes de nos sociétés européennes, de-
vaient nous fournir des ouvriers robustes et patients et d'excellents soldats devenus populaires en France sous le nom de turcos. On reconnaît de plus en plus la nécessité de nous rattacher, par des traitements équitables, ces descendants des vieux peuples civilisés d'Afrique.
De cette année 18.58, date l'accroissement notable du territoire de notre colonie du Sénégal, grâce aux succès militaires et à l'énergique et habile administration du colonel.Faidherbe, qui avait compris dès k)rs l'importance future des établissements africains.
Les deux années qui s'étaient écoulées depuis la paix avec la Russie n'avaient point produit à l'intérieur d'événements bien notables, si ce n'est le triste et odieux épisode des déportations de 1858. Comme nous l'avons dit dès le début de l'Empire, c'est dans les affaires étrangères qu'il faut chercher le grand intérêt de l'époque et c'est de là que continueront à sortir les grands faits historiques. Le chapitre suivant montrera les origines et l'explosion de la seconde des guerres de Napoléon IIL
MAGENTA ET SOLFBRINO. PAIX DE
VILLAERANCA.
(Mai 1856. — Juillet 1850.)
Après la paix avec la Russie, Napoléon III ne peut ni ne veut en rester à la guerre de Crimée, qui ne lui a donné qu'un avantage négatif, celui d'avoir dissous
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l'ancienne coalition des monarchies européennes. Il aspire maintenant à tirer les conséquences de ce succès pour l'agrandissement de TEmpire et la réparation des revers de Napoléon I". Il recourra dans ce but à tous les moyens et recherchera toutes les chances; il flottera entre les vues et les combinaisons les plus contradictoires; néanmoins, dans son esprit, une idée générale plane sur cette mêlée confuse.
Napoléon I", à Sainte-Hélène, s'était donné une politique rétrospective: lui, qui avait, au temps de sa puissance, foulé aux pieds toutes les nationalités et remanié les peuples comme s'ils eussent été une matière inerte, il s'était attribué, depuis sa chute, la pensée assurément bien cachée d'avoir voulu réveiller et reconstituer les
nationalités comme base d'une Europe nouvelle.
Louis-Napoléon, dans son livre sur les {dées napoléoniennes, publié en 1839, avait pris cette prétention au sérieux et l'avait revendiquée comme l'héritage de son oncle, en associant au principe de nationalité le principe du suffrage universel. Cette idée, une et double, était dans l'air, et résumait la conception moderne du droit des nations: elle était grande et juste; la reconnaissance du droit qu'ont les populations de disposer d'elles-mêmes donnait une forme précise au principe de nationalité et ôtait à son application les chances d'arbitraire et d'équivoque. Si cette idée eût été embrassée par un homme d'État d'une conscience forte et sincère, d'un
esprit net et pratique et d'une puissance d'action suffisante, elle eût pu renouveler l'Europe; mais toutes ces qualités et ces facultés manquaient à un homme qui était l'équivoque mAme, qui était incapable de rien définir et de rien pratiquer avec netteté d'esprit et conviction morale, et qui était destiné à compromettre les meilleures causes, quand il les prendrait dans sa main vacillante. On ne verra que trop quelles inconséquences et quelles contradictions Napoléon III devait apporter dans l'application du principe qu'il avait saisi sans l'étreindre.
Nous avons montré plus haut que la première pensée de Napoléon III avait été d'agir du côté de laPologne. Ni l'Autriche, ni l'Angleterre ne s'y étant prêtées, il avait commencé de se rapprocher de la Russie et du Piémont, c'est-à-dire de l'Italie. Du reste, lorsqu'il avait tâté l'Autriche, il songeait à résoudre la question d'Italie en même temps que celle de Pologne, en poussant l'Auti-iche vers l'Orient.
Après la paix, tout en continuant ses prévenances envers la Russie, il tâcha de garder ses bons rapports avec l'Angleterre. En mai 1857, il fit des ouvertures au ministre des affaires étrangères d'Angleterre, lord Clarendon, sur une alliance intime entre la France, l'Angleterre et la Russie, à l'exclusion de l'Autriche. Cela fut froidement accueilli. Le mari de la reine, le prince Albert de Saxe-Cobourg, personnage avisé et réfléchi, qui se mêlait beaucoup des affaires dans le fond, avec une grande discrétion dans la forme, était très opposé à tout changement en Europe. Il avait écrit à Napoléon III, en avril 1857, une longue lettre pour le détourner de ses nouvelles tendances, ceci à propos d'un voyage que fit à Paris le grand-duc Constantin, frère de 1 empereur de Russie.
Napoléon III adressait ses avances, nonseulement à la Russie, mais à la Prusse.
Après le prince russe, un prince prussien vint à Paris ; c'était Frédéric-Guillaume, neveu du roi Frédéric-Guillaume IV et fils de ce prince Guillaume au nom duquel un homme d'État prussien devait abattre l'Empire de Napoléon III et rétablir l'Empire d'Allemagne.
Le prince Napoléon fut envoyé à Berlin pour rendre cette visite à la maison royale de Prusse.
On jugea, autour de l'empereur, qu'il fallait offrir à l'Angleterre quelques compensations pour ces relations continentales.
Le duc de Persigny, ainsi qu'on nommait maintenant l'ancien sous-officier Fialin, grand partisan de l'alliance anglaise, poussa Napoléon 'III à faire une nouvelle visite à la reine d'Angleterre. La reine Victoria vint recevoir l'empereur et l'impératrice à Osborne, dans l'île de "Wight (août 1857). L'impératrice Eugénie eut personnellement grand succès auprès de la reine, qui se montra fort charmée de ses hôtes durant quelques jours d'intimité. Napoléon III essaya d'en profiter pour aborder avec le mari de la reine la politique internationale. Il posa la question de la révision des Traités de 1815. Le prince Albert protesta. L'empereur insista, tout en assurant qu'il voulait s'entendre avec l'Angleterre sur toutes les éventualités.
Il se jeta néanmoins sur un autre projet. 11 parla de remanier, non plus l'Europe, mais les rives non européennes de la Méditerranée. Il proposa de donner le Maroc à l'Espagne, Tripoli au roi de Sardaigne, l'Egypte à l'Angleterre et une partie de la Syrie à l'Autriche; puis il revint en Europe; il mit en avant l'union Scandinave, la réunion en un seul Etat du Danemark, de la Suède et de la Norvège, en ôtant le Holstein au roi de Danemark pour le donner à la Prusse.
Le prince Albert répondit que le Holstein ■ne désirait pas devenir prussien et ne de-
mandait que le maintien de son union avec le Slesvig, qui lui avait été garantie.
Ceci était vrai des Allemands, mais non pas certes des Danois du Slesvig, qui ne préféraient pas l'union avec un duché allemand à l'union avec le royaume de Danemark. Ces paroles du mari de la reine montraient qu'il était resté Allemand.
Les ouvertures de Napoléon III, en ce qui concernait directement l'Angleterre, ne furent pas mieux reçues.
Le prince Albert, et, après lui, lord Palmerston, quand il eut connaissance de ce qui s'était dit à Osborne, se montrèrent fort peu sensibles à l'offre de l'Egypte; l'Angleterre, suivant lord Palmerston, n'y avait d'autre intérêt que de s'assurer du libre passage pour l'Inde. Lord Palmereton s'était extrêmement refroidi pour l'allié de l'Angleterre, depuis que celui-ci ne se contentait plus d'être son instrument passif.
L'empereur ne s'était ouvert qu'à moitié et n'avait pas énoncé ce qu'il souhaitait pour la France. Non seulement il n'avait pas dit un mot de la frontière du Rhin ; mais, en offrant des positions sur la Méditerranée à tout le monde, il n'avait point parlé de Tunis, qui était évidemment, dans sa pensée, la part de la France. Il y avait une singulière maladresse à se laisser deviner sans s'expliquer, à tout entamer sans aller au fond de rien. Napoléon III n'était pas plus avancé en quittant l'Angleterre qu'en y arrivant, et il laissait une fâcheuse impression dans l'esprit froidement positif du prince Albert. Celui-ci ne vo)'ait en lui que l'étotfe d'un conspirateur et non d'un homme d'État.
A l'entrevue avec la reine d'Angleterre succéda une entrevue avec l'empereur de Russie, que Napoléon III alla trouver au delà du Rhin, chez le roi de Wurtemberg, à Stuttgard (septembre). Les apparences furent cordiales; mais, là, non plus, il n'y eut pas de conclusions, quoique le ministre des affaires étrangères de Russie, le prince
Gortchakof, se montrât satisfait. Un mot attribué au tsar Alexandre II indiquerait qu'il y avait des réserves à faire sur la cordialité manifestée à Stuttgard.
« Il a osé me parler de la Pologne ! » aurait dit le tsar.
L'Angleterre, pendant ce temps, se rapprochait de la Prusse. Une des filles de la reine "Victoria épousait ce neveu du roi de Prusse qui avait récemment visité Paris. « Les beaux jours de l'alliance anglaise, » comme on l'a dit dans une remarquable étude d'histoire diplomatique ( Reçue des Deux- Mondes], étaient déjà passés. Napoléon III, néanmoins, avait été pour r.\ngleterre un allié correct dans une grave occasion, I la révolte des Cipayes indiens. Dans le I cours de l'année 1857, les troupes indiennes au service d'Angleterre s'étaient insurgées presque en masse et avaient mis dans le dernier péril le gouvernement anglais de l'Inde. Malgré le courage et les talents militaires que déployèrent les généraux anglais, il est probable que l'empire de l'Inde eût échappé à l'Angleterre, si la valeureuse population des Sikhs, récemment annexée à l'Inde anglaise, se fût jointe aux insurgés. Ce peuple guerrier du haut Indus, que l'Angleterre avait ménagé, lui resta fidèle, et la grande insurrection indienne fut étoutt'ée dans desfiots de sang. Napoléon III n'avait cherché en aucune façon à profiter des embarras de r.\ngleterre.
L'afl'aire d'Ursini fit un moment sortir l'empereur de cette attitude amicale et faillit amener une rupture éclatante. Danslespremiers moments de vertige qui suivirent l'attentat, tout le monde officiel retentit de clameurs furieuses contre cette Angleterre qui « laissait se tramer dans son sein tous ces complots. » C'étaitlà un reproche assez piquant de la part de ces hommes dont le maître avait préparé en Angleterre son expédition de Boulogne. Les chefs des
grands corps de l'État et, après eux, tous les corps constitués insistèrent pourtant sur ce thème sans se soucier de l'inconséquence. Les adresses militaires furent les plus violentes ; les colonels menaçaient ouvertement l'Angleterre d'une descente.
Le ministre des affaires étrangères Walewski , dans un langage moins offensant,
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mais vif encore, réclama du gouvernement britannique des garanties contre les entreprises des bannis auxquels l'Angleterre donnait asile (20 janvier 1858).
Lord Palmerston. qui ne voulait pas rompre, consentit, sur le désaveu qu'il obtint des adresses des colonels, à proposer au parlement un bill qui punissait comme félonie (haute trahison) les complots ayant pour but l'assassinat, soit d'un Anglais, soit d'un étranger.
L'opinion publique anglaise , de son côté, s'était irritée. La proposition fut mal accueillie, et la Chambre des communes vota une motion qui blâmait le ministère de n'avoir pas commencé par répondre à la menaçante dépêche du gouvernement français. Lord Palmerston donna sa démission. Napoléon III était revenu de l'affolement des premiers jours : il accepta l'échec de lordPalmerstonetle retrait du projet de loi, et envoya comme ambassadeur à Londres le maréchal Pélissier pour raccommoder les choses. Le vainqueur de Sébastopol fut bien reçu, et les rapports redevinrent convenables (mars 1858).
Un succèsdiplomatique, l'été suivant, put consoler l'amour-propre de Napoléon III.
La question de l'organisation des principautés danubiennes restait pendante depuis le congrès de 1856. Une conférence eut lieu à Paris, de mai à juillet 1858, entre les représentants des grandes puissances. Les deux principautés , Valachie et Moldavie, avaient exprimé par leurs assemblées le vœu d'être réunies dans un seul État sous un même prince. Napoléon III, qui avait d'abord songé à livrer ces pays à l'Autriche pour la faire sortir d'Italie, s'était retourné, dès le congrès de Paris, en faveur de leur liberté et de leur réunion. La Turquie, soutenue par l'Autriche et par l'Angleterre, s'efforça d'empêcher cette réunion , qui devait constituer sur le Danube une nation roumaine. La Russie, par hostilité contre l'Autriche, soutint la France; la Prusse suivit la Russie; le Piémont, qui, d'après le précédent de 1856, avait été appelé à côté des grandes puissances, suivit la France. Après bien des débats, on aboutit à une combinaison assez bi/arre. La conférence vota l'union des deux provinces, dans ce sens qu'un comité de législation, élu, moitié par l'assemblée valaque, moitiépar l'assemblée moldave, ferait les lois communes aux deux principautés ; cependant, chacune des
deux provinces aurait son prince et son assemblée.
Les Roumains se servirent habilement de ce qu'on leur accordait pour conquérir le reste. Les deux assemblées valaque et moldave s'entendirent pour nommer le même prince, le Roumain Couza. Après des protestations et des tiraillements, les puissances opposantes cédèrent de guerre lasse et la nation roumaine fut constituée, au grand déplaisir de l'Aulriche, qui a, de l'autre côté des Carpathes, plusieurs millions de sujets roumains.
Comme pour témoigner qu'il ne restait rien des nuages qui s'étaient élevés au commencement de l'année, la reine Victoria vint, dans les premiers jours d'août, rendre à l'empereur, à Cherbourg, la visite qu'il lui avait faite à Osborne. La reine fut reçue en grande pompe à bord du vaisseau amiral français; mais il y eut, cette fois, plus d'apparat que de vraie cordialité. Sous les protestations officielles, la réserve etladétiance étaient au fond.
La solennelle entrevue de Cherbourg ne laissa rien après elle. Une conférence mj'stérieuse, ignorée du public, qui avait eu lieu, le mois d'auparavant , aux eaux de Plombières, devait, par contre, produire de très grands événements. L'empereuravait arrêté là de graves projets avec le premier ministre du roi Victor-Emmanuel, M. de Cavour.
Gomme on pouvait le pressentir d'après les incidents du congrèsde Paris, les nuages avaient été s'amoncelant au-dessus de l'Italie. Le roi de Naples, qui s'obstinait dans sa tjTannie, était resté fort mal avec la France et l'Angleterre depuis la guerre de Crimée. Il avait alors pris parti pour la Russie, de façon à ce qu'il s'en était fallu de bien peu que les deux puissances alliées n'opérassent à Naples un débarquement. Les relations restaient interrompues entre ces puissances et le roi Ferdinand.
Une rupture diplomatique d'une bien
autre portée n'avait pas tardé, après le congrès de Paris, à éclater entre l'Autriche et le Piémont. M. de Cavour jugeait que le temps de l'action était proche, et il faisait de grands efforts pourgagner la France etl'Angleterre. Il échoua auprès du gouvernement anglais, qui ne voulait pas que l'on touchât aux Traités de 1815. Lord Palmerston y était
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beaucoup moins disposé qu'en 1848. Napoléon III, au contraire, continuait de donner des espérances au gouvernement piémontais. M. de Cavour s'acquit de nouveaux titres auprès de lui en aidant habilement sa politique dans la négociation dont nous avons parlé tout à l'heure sur les affaires des provinces danubiennes.
L'attentat du 14 janvier 1858 avaitsemblé d'abord devoir ruiner les espérances italiennes et jeterl'empereur dans la réaction au
dehors comme au dedans. Il n'en fut rien. L'attitude et les paroles d'Orsini,ce conspirateur qui ressemblait si peu aux autres, avaient produit sur Napoléon III une impression extraordinaire ; l'esprit fataliste de l'empereur avait vu là comme un avertissement et une injonction de sa destinée. L'empereur fit publier à Paris et à Turin les lettres et les papiers d'Orsini.
Dans le courant de mai 1858, M. de Cavour reçut de Paris des ouvertures indirectes sur les conditions d'une alliance entre la France et le Piémont. Bientôt après, un homme de confiance de l'empereur vint à Turin trouver le roietle ministre, et convint avec eux que M. de Cavour se rendrait incognito à Plombières, où l'empereur devait prendre les eaux.
M. de Cavour partit, sous prétexte d'une excursion en Suisse, et arriva secrètement à Plombières, le 20 juillet, àl'insu même de notre ministre des affaires étrangères Wale^vski. Il régla en tète-à-tète avec l'empereur le pacte de la France et du Piémont ou plutôt de l'Italie. C'était la guerre à l'Autriche, la formation d'un royaume de la Haute- Italie, de 11 millions d'àmes environ, et, par compensation, la cession de la Savoie et de Nice à la France, c'est-à-dire la restitution de notre frontière naturelle des Alpes. M. de Cavour se hâta de repartir et fit le grand tour par la rive droite du Rhin pour regagner l'Italie. Il visita à Bade le prince Guillaume de Prusse, devenu régent par suite de la maladiedu roi son frère. Peu de temps après, un envoyé italien, le comte Pepoli, parent des Bonaparte, fut expédié à Berlin pourtâcher d'attirer le gouvernement prussien dans l'alliance franco-piémontaise.Ces ouvertures, autorisées par Napoléon III, furent déclinées poliment par la Prusse.
Le reste de l'année fut employé par le Piémont en préparatifs d'une activité fiévreuse. En France, rien n'indiquait l'approche d'une grande guerre. C'était le procédé
habituel de Napoléon III : afin d'empêcher ses adversaires de deviner ses projets, il s'abstenait des mesures préparatoires même les plus nécessaires.
Le l" janvier 18.59 seulement, l'éveil fut donné à la France et à l'Europe. On se raconta dans Paris qu'à la réception du jour de l'an, Napoléon III avait adressé à l'ambassadeur d'Autrichedes paroles qui présageaient une rupture. Le Mottiteiir gardait le silence. Le 4 janvier, le Constitutionnel cita les paroles de Napoléon III : — « .Je regrette que nos relations avec votre gouvernement ne soient pas aussi bonnes que par le passé. Je vous prie de dire à l'empereur que mes sentiments personnels puur lui ne sont pas changés. »
Le coup porté, l'empereur, suivant sa coutume, essaya d'en atténuer l'eff^et. Le Moniteur intervint après le Constitutionnel, pour dire que « rien dans nos relations diplomatiques n'autorisait les craintes que des bruits alarmants tendaient à faire naître. »
Ces craintes se ravivèrent lorsqu'on connut les paroles prononcées par Victor- Emmanuel à l'ouverture des Chambres piémontaises, le lujanvier. — « Nous ne pouvons, avait dit le roi, rester insensibles aux cris de douleur qui viennent jusqu'à nous de tant de points de l'Italie. »
Le discours du roi avait été communiqué à l'empereur, et approuvé, on dit même modifié par lui.
Le 13 janvier, le prince Napoléon-Jérôme partit pour Turm. où il épousa, le 30, la princesse Clotilde, tille de Victor-Emmanuel. Le traité d'alliance, convenu verbalement à Plombières, avait été signé, le 18 janvier, avant le contrat de mariage. Les deux époux arrivèrent, le 4 février, à Paris.
Les Chambres françaises s'ouvrirent le 8
février. Le discours de l'empereur fut énig-
matique. Il disait qu'il n'y avait pas de motifs
« suffisants » de croire à la guerre. Il espé-
I raitque «la paix ne serait point troublée;-
mais ce qu'il montrait de la situation « anormale » de l'Italie n'était guère de nature à confirmer cette espérance.
Napoléon III continua, quelque temps encore, vis-à-vis du public, son système de bascule. D'une main, illançaitune brochure intitulée : Napoléon III et F Italie, qui traçait un programme de fédération nationale italienne sans dominateurs étrangers. De l'autre main, il faisait paraître âxx Moniteur une nouvelle note contre les gens qui annonçaient l'imminence de la guerre. La note allait jusqu'à prétendre qu'il était n impossible à un homme de bon sens d"y croire ! » Kn même temps, il est vrai, le Moniteur reconnaissait que l'empereur avait promis à Victor-Emmanuel de le défendre contre tout acte agressif de r.\utriche, mais rien de plus.
L'opinion étaittrès divisée en France. Les financiers, les spéculateurs, les cléricaux et tout l'ancien parti conservateur ou réactionnaire de 1848 à 1851, avec les libéraux que ce parti avait entraînés, étaient contre la guerre, les uns par opposition à ce qui dérange les affaires, les autres par crainte des conséquences qu'aurait la guerre pour le pouvoir temporel du pape.
Les libéraux non réactionnaires et les républicains eux-mêmes étaient partagés en deux groupes qui alléguaient de part et d'autre de sérieux arguments; les uns n'admettaient pas que le pouvoir issu du 2 Décembre pût rien faire de bon au dehors pas plus qu'au dedans : rien de ce qu'il entreprendrait, suivant eux, ne profiterait à la France ni à la liberté. Les autres croyaient qu'un mauvais gouvernement peut accidentellement accomplir une œuvre utile, et ils voulaient que la France , même sous l'homme du 2 Décembre, agît au dehors pour une cause juste et dans un sens qui, malgré tout, était celui de la Révolution et du nouveau droit européen. Ils souff"raient de la pensée que la seconde République, par le
malheur des temps plus que par la faute des hommes,n'eûtrienpufairepourla grandeur de la France ni pour la liberté européenne, et ils avaient soif d'action à tout prix.
Le public européen, s'il eût connu l'existence du traité secret, n'eût plus douté de la guerre; cependant, avec le caractère de Napoléon III. rien n'était jamais bien assuré, et, comme l'empereur s'était réservé le choix du moment. M. de Cavour avait encore la crainte d'un recul possible. L'Angleterre faisait des eff"orts persévérants pour tacher de prévenir le conflit; elle était, il est vrai, mal secondée par les autres puissances. Le ministre des affaires étrangères de Russie avait dit nettement à l'ambassadeur anglais que, si la Russie désirait la paix, elle ne pouvait pas voir du même œil la France et l'Autriche. « Avec la première, disait le prince Gortchakof, nous sommes dans les termes d'une étroite cordialité : avec la seconde, c'est le contraire. » Il concluait que, si la paix de l'Europe était troublée, la Russie était résolue à rester libre de tout
engagement.
Devant cette attitude de la Russie , la Prusse ne s'était pas décidée à se joindre activement à l'Angleterre ; elle commençait d'ailleurs à songer qu'un conflit pourrait lui devenir profita))'^. La diplomatie anglaise essaya d'amener l'Autriche à des concessions. L'Autriche éluda les propositions anglaises. M. de Cavour, de son côté, demandait plus que r.\utriche ne pouvait accorder, , et ne désirait pas qu'elle accordât ses demandes. Il n'y avait pas de transaction possible pour lui avec la domination étrangère ; il lui fallait avoir la revanche de Novare ou périr. Cette revanche, il y avait une foi entière, pourvu que l'épée sortît du fourreau.
Des signes certains lui montraient que l'Italie, corrigée par le malheur, ne recommencerait pas les fautes de 1848; elle ne repoussait plus témérairement le secours
du dehors, et, sans plus hésiter, elle se ralliait autour du fils de Charles-Albert. La politique de Gavour et de Manin avait conquis les esprits elles âmes; des milliers de jeunes gensaccouraient, de toutes les parties de l'Italie, s'enrôler dans l'armée piémontaise, qui allait devenir l'armée italienne.
Le héros révolutionnaire, Garibaldi, était venu s'entendre avec Cavonr.
Mais rien n'était possible, jusqu'à ce que le signal partît de Paris.
Les négociations semblaient reprendre.
Il y avait bien des résistances autour de l'empereur. L'impératrice était opposée à la guerre; elle n'avait point alors l'influence politique qu'elle eut plus tard; mais le ministre des affaires étrangères, le comte Walewski. était dans le même sentiment.
Le ministre de la guerre, le maréchal Vaillant, n'était pas non plus favorable.
Vers le 20 mars, la Russie proposa un congrès, à la secrète instigation de la France . Napoléon III s'était mis en correspondance directe avec Victor-Emmanuel : il appela Gavour à Paris, où le ministre piémontais arriva le 25 mars. Contre son attente, Gavour dut repartir sans que rien fût résolu sur ce que serait le congrès, ni même s'il y aurait un congrès. L'Autriche n'entendait pas que le Piémont y fût admis et réclamait le désarmement du Piémont avant l'ouverture du congrès. L'Angleterre, de l'aveu de la France, proposa un désarmement général, en admettant le Piémont au congrès. Gavour n'acceptaqu'avecangoisse; tous ses plans étaient anéantis, sil'Autriche acceptait.
L'Autriche ne répondit pas ; elle tenta d'amener la Prusse à s'allier à elle pour agir sur le Rhin en même temps que sur le Pô. La Prusse n'agréa pas plus la proposition de l'Autriche qu'elle n'avait agréé la proposition de la France. Elle n'avait garde de se brouiller avec la Russie pour complaire à l'Autriche, et son intérêt évident était de se réserver et d'attendre.
L'Autriche, quoique seule, se lança avec une outrecuidance singulière. Elle avait armé à outrance depuis plusieurs mois el se fiait à ses forces militaires. Le 23 avril, Gavour reçut du gouvernement autrichien la sommation de désarmer sous trois jours. Ce fut pour lui une joie profonde. Le troisième jour, il remit sa réponse négative à un envoyé autrichien, — « Tout est fini ! s'écria-t-il : Aléa jacta est ! (Le dé est jeté !)»
Ce même jour, 26 avril, le gouvernement français annonçait à nos Chambres que le Piémont allait sans doute être envahi et que la France devrait répondre à l'appel d'une nation alliée. Deux projets de lois furent présentés au Corps législatif : l'un, afin de porter le contingent de 100,000 hommes à
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140,000: l'autre, pour autoriser un emprunt de 500 millions.
Le président Morny déclara que l'empereur avait tout fait pour éviter la guerre et tâcha de rassurer les esprits : il affirma que, si la guerre était devenue inévitable, au moins avait-on lieu d'être certain qu'elle serait localisée et limitée," surtout, ajouta-til, si les puissances allemandes ont la sagesse de comprendre qu'il n'y a là qu'une question purement italienne, qui ne cache aucun projet de conquête et ne peut enfanter aucunes révolutions. »
Il faisait allusion aux manifestations haineuses qui se produisaient de l'autre côté du Rhin, depuis que la France paraissait disposée à reprendre les armes.
M. Emile OUivier, au nom des quelques
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députés républicains, dit que ses amis et lui auraient voté de cœur pour l'Italie, mais que, le but de la guerre n'étant pas clairement défini, ils étaient obligés de s'abstenir. — Ils né voulaient ni émettre un vote de confiance, ni, en rejetant l'augmentation du contingent, paraître abandonner l'Italie et se ranger du côté de l'Autriche.
Le Corps législatif, très peu belliqueux, mais docile partout et toujours, vota le contingent des 140,000 hommes, aux cris de : « Vive l'empereur ! »
L'emprunt fut plus sérieusement discuté.
Il y eut dos questions, et même des protestations, au point de vue clérical, relativement à une guerre qui pouvait compromettre le pouvoir temporel du Saint-Père. Le président du conseil d'État, Baroche, affirma
que le gouvernement prendrait toutes les mesures nécessaires pour assurer l'indépendance du pape.
Jules Favre intervint dans le débat par un grand discours où, comme un orateur clérical venaitde le faire, il blâmait le gouvernement de n'avoir pas consulté les mandataires du pays avant d'engager la guerre; mais, en même temps, il demandait que l'épée de laFrance, puisqu'elle était hors du fourreau, n'y rentrât pas jusqu'à ce que l'indépendance de l'Italie fût assurée et les Autrichiens expulsés de la Péninsule.
Et il posa au président du conseil d'État une question capitale : — « Si le gouvernement des cardinaux est brisé, versera-t-on (le nouveau le sang des Romains pour le l'établira »
M. Baroche ne répondit pas; mais les grands problèmes que soulevait la guerre d'Italie apparaissaient à tous les yeux.
L'emprunt fut voté comme l'avait été le contingent (30 avrilj.
Le 3 mai, des messages impériaux annoncèrent aux deux Chambres que les troupes autrichiennes étaient entrées en Piémont le 29 avril et que ce fait constituait l'Autriche en état de guerre avec la France. Le même jour, une proclamation de l'empereur au peuple français s'exprimait en ces termes: <« l'Autriche a amené les choses à celte extrémité, qu'il faut qu'elle domine jusqu'aux Alpes ou que l'Italie soit libre jusqu'à
r.\driatique Quand laFrance tire l'épée,
ce n'est point pour dominer, mais pour allranchir. »
Ceci était pour le» amis des nationalités. Pour les conservateurs et les cléricaux, Napoléon III ajoutait : » nous n'allons pas en Italie fomenter le désordre ni ébranler le pouvoir du Saint-Père, que nous avons replacé sur son trône. »
L'éclatanlo parole qui annonçait l'Italie afi'ranchie jusqu'à l'Adriatique eut un tel retentissement qu'on n'entendit guère la
l'éserve relative au pape. Le peuple de Paris avait applaudi les régiments partant pour l'Italie et leur avait fait escorte jusqu'à la gare du chemin de fer. Il applaudit l'empereur à son départ pour l'armée, le 10 mai. Ce fut là un fait qui devait rester unique sous le second Empire. La guerre était populaire parmi les hommes de sentiment et de tradition nationale, parmi le peuple des villes; mais où allait cette guerre ? Que voulait et que ferait l'empereur ?
Il n'y avait que deux politiques logiques vis-à-vis de l'Italie.
La politique des hommes qui, tels que M. Thiers, demandaient qu'on s.e bornât à empêcher l'Autriche d'envahir le Piémont, mais qu'on ne s'engageât point dans une guerre pour remanier l'Italie :
Et la politique des hommes qui voulaient la guerre, mais pour aller jusqu'au bout, c'est-à-dire jusqu'à ce que l'Italie fût maîtresse de disposer pleinement d'elle-même. Les partisans de la guerre repoussaient les arguments par lesquels on soutenait le maintien des petits États italiens. L'Italie, disaient-ils, veut son unité; elle y arrivera tôt ou tard; il faut que ce soit par nous et non malgré nous et contre nous; si c'est par nous qu'elle y airive, elle sera notre alliée, ses intérêts essentiels étant en Europe d'accord avec les nôtres; mais, dans ce cas, il n'y a pas plus à maintenir le pape, malgré l'Italie, que les autres princes itaUens, et, alors, c'est la rupture avec le parti clérical.
Les paroles de Napoléon 111 avaient déjà indiqué qu'il ne prenait pas cette grande résolution et qu'il voulait une Italie autre que celle que voulaient les Italiens.
Dès le départ de l'empereur, on pouvait entrevoir l'écueil où se briserait cette politique qui poursuivait des buts contradictoires.
Avant d'entamer le récit des événements militaires, il importe de se rendre compte des dispositions des puissances qui n'étaient
point engagées dans la guerre et qui allaient la suivre des yeux avec des sentiments très divers.
En Angleterre, le ministère tory, présidé par lord Derby, était peu favorable à la France; mais l'opinion publique, très sympathique à l'Italie, n'eût pas permis au ministère de se ranger du côté de l'Autriche, et il n'en avait pas la pensée.
La Russie, dès l'ouverture de la crise, avait fort peu dissimulé son amer ressentiment contre l'Autriche et son désir de voir cette puissance humiliée.
Les petits États allemands, au contraire, manifestaient bruyamment leur haine contre la France, et les gouvernements étaient, à cet égard, d'accord avec les populations, du moins avec les classes dirigeantes, noblesse militaire, fonctionnaires et universités. Ou retrouvait là les passions de 1S4S qui avaient fait voter à l'assemblée de Francfort des soldats pour aider l'Autriche à retenir sous son joug Milan et Venise.
La Prusse ne se livrait pas à ces turbulentes démonstrations; mais elle s'apprêtait à en pi'oflter. Elle n'était plus gouvernée par le rêveur et chimérique Frédéric-Guillaume, dont le cerveau avait fini par se déranger tout à fait, mais par son frère Guillaume, esprit pratique et très militaire; le régent Guillaume ravivait ces traditions de forte discipline dans l'administration et dans l'armée qui avaient valu à la Prusse ses premiers succès et qui lui en préparaient de plus extraordinaires dans un avenir prochain. Le régent avait un ministère habilement dirigé par M. de Schleinitz, et l'on voyait apparaître dans les hauts emplois l'homme destiné à devenir le ministre des grandes crises et à restaurer pour Guillaume l'Empire d'Allemagne ; le comte de Bismarck était ambassadeur de Prusse en Russie.
La Prusse se montrait, en ce moment, à
la fois réservée et active. Elle voyait, dans la situation présente, la chance de se relever de ses affronts de 1851. Elle reprenait un plan déjà conçu en 1854, au commencement de la guerre de Crimée. Les hommes qui entouraient le roi Frédéric- Guillaume l'avaient poussé à offrir secrètement son alliance à l'Angleterre et à la France, à condition que la Prusse pourrait fonder un État fédéral allemand et aurait le commandement de l'armée allemande en cas de guerre. Ces ouvertures n'ayant pas été accueillies par l'Angleterre, Frédéric- Guillaume n'avait pas bougé, quoique son frère, le prince Guillaume, le pressât de marcher avec les puissances occidentales; ce prince pensait que la Prusse trouverait toujours son compte à participer à l'action. Le régent Guillaume, en 1859, visait de nouveau à amener les États allemands à se placer sous la direction militaire de la Prusse, comme ils étaient déjà sous sa direction commerciale. Dès la seconde quinzaine de mars, la Prusse avait mis sur pied son contingent fédéral et répondu aux vœux des petits États en faisant décréter par la Diète la mise sur pied de tous les contingents fédéraux; ceci, quand il n'y avait encore aucuns préparatifs de guerre en France. Le gouvernement prussien présentait cette mesure comme purement défensive.
Un mois après, la Prusse s'était jointe très correctement à l'Angleterre pour dissuader l'Autriche d'envoyer son ultimatum au Piémont; mais, aussitôt la guerre déclarée, la Prusse mit sur le pied de guerre toute son armée; les chambres prussiennes avaient voté avec empressement les subsides demandés à cet effet. Le gouvernement prussien voulait, disait-il, travailler à Kétablir la paix, puisqu'il n'avait pu prévenir la guerre, et il lui fallait appuyer son action diplomatique par une attitude armée. Dans les cabinets, dans les
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parlements, sur les places publiques, les petits Etats allemands continuaient à se déchaîner contre la France. L'Angleterre, en déclarant sa neutralité le 13 mai, fit savoir aux États allemands que, si leur confédération, sans provocation, attaquait la France, elle n'aurait à attendre de l'Angleterre aucune assistance. Quinze jours
Randon.
après, une circulaire du ministre des affaires étrangères de Russie, prince Gortschakof, s'exprima dans le même sens avec plus de force. Elle blâmait sévèrement la conduite de l'Autriche et louait celle de la France. Elle blâmait « l'agitation sans motif qui se manifeste dans toutes les parties" de l'Allemagne. — Si la confédération germanique prenait l'ofîensive contre la France, elle fausserait le but de son institution, qui est purehient défensive. En tous cas, l'empereur de Russie ne s'inspirera que des
intérêts de son pays et de la dignité de sa couronne. »
L'attitude des grandes puissances, à l'ouverture de la guerre, se résume donc ainsi : l'Angleterre purement neutre; la Russie neutre, mais se réservant sa liberté d'action et se montrant très favorable à la France; la Prusse, ne songeant qu'à tirer parti de la lutte entre la France et l'Autriche pour saisir la suprématie en Allemagne.
La violente résolution par laquelle le gouvernement autrichien avait envoyé un ultimatum qui était une vraie déclaration de guerre, n'était explicable que si l'Autriche avait le pouvoir et la volonté d'agir avec une rapidité foudroyante. Elle s'était préparé de puissants moyens d'action. Elle avait, dans les derniers jours d'avril, plus de 100,000 hommes sur la rive lombarde du Tessin et pouvait les renforcer promptement par des corps échelonnés dans la Lombardo-Vénétie : en tout, à peu près 180,000 combattants. Le Piémont n'avait sous les armes que 60 et quelques mille hommes, y compris quelques milliers de volontaires italiens , très ardents et très dévoués, qui s'étaient organisés sous le commandement de Garibaldi.
La France n'était pas prête. Les régiments étaient sur le pied de paix, et, comme l'a reconnu l'empei^eur lui-même dans un ordre du jour du 8 juin, << les liommes, les chevaux, le matériel, les approvisionnements nous manquaient. » On n'était pas plus prêt à l'explosion de la guerre d'Italie, qu'on ne l'avait été à l'explosion de la guerre d'Orient. Mais, pour l'Orient, ce n'avait été qu'un retard; ici, ce pouvait être un désastre. Les Autrichiens étaient absolument en mesure d'aller droit à Turin, en masquant la place forte d'Alexandrie, et de jeter une masse énorme entre les deux routes par lesquelles arrivaient les Français, la route de terre par le mont Cenis, la route de mer par Gènes. L'ennemi pouvait,
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avant tout engagement avec nous, couper notre armée en deux tronçons et rendre extrêmement difficile et périlleuse la réunion, en arrière de Turin, de ces deux tronçons entre eux et avec les Piémontais. Ce pouvait être une pi'emière campagne gagnée en quelques jours par l'Autriche.
L'armée autrichienne était commandée par le général hongrois Giula}', qui avait remplacé dans la Lombardo-Vénétie l'archiduc Maximilien. Cet archiduc, réservé à finir tragiquement au Mexique, avait été envoyé en Italie pour essayer de se concilier les populations; l'empereur François- Joseph, son frère, revenu aux idées de compression à l'intérieur et de guerre au dehors, l'avait rappelé et avait expédié en Italie Giulay, chargé d'y reprendre le rôle
qu'avait joué Radetzki dix ans auparavant. Giulay avait montré des qualités d'administrateur et d'organisateur dans des gouvernements de provinces, et on lui supposait de hautes qualités militaires ; il n'avait jamais fait la guerre; l'événement seul allait décider de quoi il était capable.
Au lieu de franchir la frontière à l'instant même où ils reçurent la réponse négative du Piémont à leur ultimatum, les Autrichiens restèrent deux grands jours immobiles. Ces deux journées, si importantes au début de la guerre, l'Autriche les employa à une vaine négociation avec l'Angleterre, dans le bût d'obtenir, par l'intermédiaire du cabinet anglais, la neutralisation de la rive orientale de l'Adriatique.
L'armée autrichienne passa enfin le Tes-
sin du 30 avril au 2 mai. Giulay porta son quartier général à Mortara. Il laissait derrière lui, pour effrayer les sujets italiens de l'Autriche, une proclamation qui décrétait la peine de mort pour les moindres délits politiques, jusqu'à la simple possession d'armes ou de munitions! Par contre, il adressait en même temps aux populations piémontaises la promesse de leur apporter l'ordre et la tranquillité, le respect des personnes et des propriétés, pourvu qu'on s'abstînt de toute résistance. Il prétendait qu'il venait délivrer le pays du joug des révolutionnaires.
Ces promesses furent mal tenues, et, là où les habitants ne résistèrent point parce qu'ils n'en avaient pas les moyens, ils n'en furent pas moins écrasés de réquisitions , d'exactions , de brutalités de tout genre.
Les Piémontais n'avaient pas défendu la ligne du Tessin : ils ne défendirent pas davantage celle de la Sesia; ils s'étaient retirés jusqu'à une troisième rivière, la Dora-Baltea, la dernière qui couvre Turin. pTiulay, au lieu de marcher en avant, tâta le terrain sur sa gauche, au sud du Pô. Il essaya de couper les communications entre Alexandrie et Gênes. Les Piémontais résistèrent énergiquement. Giulay n'attaqua pas à fond, et, après avoir perdu là quatre jours, il commença enfin, le 7 mai, un grand mouvement par Verceil sur Turin.
Ses avant-postes étaient, le 8, vers Biella et Yvrée.
Turin se croyait perdu. Les troupes piémontaises avaient évacué la ligne de la Dora comme les deux précédentes. Giulay n'avait rien devant lui. Tout à coup, au lieu de poursuivre sa marche qui ne rencontrait aucun obstacle, il s'arrêtacourtet replia ses avant-postes sur Verceil. Informé qu'on avait vu les « pantalons rouges » au sud de Turin, à Casale, il craignit d'être tourné et coupé par les Français, et l'absence de ré-
sistance sur la route de Turin lui sembla l'indice d'un piège.
Il était vrai que les Français avaient commencé d'arriver des Hautes-Alpes par Suze et de la mer par Gênes; mais ce n'étaient encore que des détachements, non seulement trop faibles en nombre, mais dépourvus de tout ce qu'il faut pour entrer en campagne. Ils n'avaient pas même leur provision de cartouches ! Le maréchal Canrobert, qui avait devancé ses troupes à Turin, avait conseillé au roi Victor-Emmanuel de ne pas tenter une défense téméraire sur la Dora et d'abandonner Turin , pour aller s'établir entre les places fortes d'Alexandrie, de Valenza et de Casale, avec tout ce qu'il avait de troupes, à 'portée des corps français qui débarquaient peu à peu à Gênes depuis le 26 avril. Deux autres de nos corps d'armée descendaient par Suze, du 29 avril au 7 mai. par petites fractions. La première division était entrée à Turin le 30 avril, aux acclamations enthousiastes du peuple; mais ces troupes, et celles qui les avaient suivies, n'étaient pas restées dans la capitale piémontaise ; on les avait dirigées sur la ligne d'Alexandrie à Casale.
Les corps débarqués à Gênes ne débouchèrent peu à peu, de leur côté, dans la plaine d'Alexandrie qu'à partir du 7 mai, et d'abord en petit nombre. Ce que nous avions de forces autour d'Alexandrie, vers le 7 mai, n'était pas encore capable d'agir sérieusement, et Giulay, lorsqu'il arrêta son mouvement le 9, pouvait encore entrer à Turin et couper les convois indispensables qui nous venaient des Alpes par Suze. Il n'osa point et repassa la Sesia. Il n'y avait chez lui qu'incertitudes, tâtonnements, variations, là où il eût fallu égale promptitude, égale fermeté dans la résolution et dans l'exécution.
L'indécision de Giulay réparait l'imprévoyance de Napoléon III. Giulay nous laissa opérer notre concentration tout à l'aise. Notre matériel commençait d'arriver. Un nou-
veau ministre de la guerre, le maréchal Ranilon, avait remplacé chez nous le maréchal Vaillant, devenu major général de l'armée d'Italie. L'ancien gouverneur d'Algérie Randon, administrateur laborieux, faisait de son mieux pour réparer le temps perdu, etle ministre piémontais qui avaitpréparé la guerre, M. de Cavour, nous donnait le moyen de la soutenir en nous fournissant les vivres. Le moral de nos troupes était excellent. Elles avaient été chaudement acclamées surtoute la route de Paris à Marseille ; puis, dès i leurs j)remiers pas, en Italie, elles s'étaient vues, pour ainsi dire, portées dans les bras des populations exaltées jusqu'au délire.
L'empereur débarqua, le 12 mai, à Gênes. 11 publia une proclamation où il disait à l'armée qu'elle allait seconder un peuple revendiquant son indépendance et le soustraire à l'oppression étrangère. Il rappelait l'ancienne armée d'Italie et ses victoires; — (( La nouvelle armée d'Italie, ajoutait-il, sera digne de sa sœur aînée. »
Napoléon III établit, le 14, son quartier général à Alexandrie. L'armée française fut à peu près au complet le 15 : environ 1 20,000 hommes. Les forces des allié» franco italiens étaient donc maintenant à peu près égales à celles de l'ennemi. Toute l'armée alliée fut en ligne le 17 mai, au midi du Pô, des deux côtés du Tanaro, le principal affluent méridional du Pô.
Giulay, après nous avoir laissés tout à loisir nous compléter et nous déployer, se décida à prendre l'offensive par sa gauche, en avant du défilé de iStradella, passage où se resserre la vallée du Pô entre ce fleuve et les Apennins. Le général autrichien voulait prévenir une attaque des alliés sur Plaisance. Il poussa son aile gauche, commandée par le général Stadion, sur "S'oghera, occupé par une division française et par un petit corps de cavalerie piémontaise. La rencontre eut lieu entre Voghera et Montebello, nom illustré parla première guerre
d'Italie. Le général français Forey, très bien secondé par les cavaliers piémontais, repoussal'attaque des Autrichiens, les chassa de Montebello et des hauteurs voisines, et les força à la retraite. Ce fut un très brillant début de la campagne. (J,uOO Fi-ançais et quelques centaines de Piémontais avaient été engagés contre au moins 15,000 Autrichiens; le général Stadion avait cru céder à des forces bien plus considérables i20 maii. C'était une sorte de grande reconnaissance que Giulay avait tentée sur nos positions. L'échec subi à Montebello confirma le général autrichien dans la pensée que notre ett'ort principal se porterait sur Plaisance par la rive méridionale du Pô.
Le plan adopté par l'empereur était tout autre. Napoléon III envoyait en ce moment son cousin, leprince Napoléon-Jérôme, avec un petit corps français, en Toscane, où la révolution était faite, le grand-duc en fuite et un gouvernement prosisoire proclamé.
Le prince Napoléon était chargé de réunir à ses troupes françaises les renforts que pourrait fournir la Toscane, afin d'inquiéter les Autrichiens sur leur gauche. Il s'agissait de les empêcher de faire une pointe sur Gênes, pendant qu'aulieu de marchersur Plaisance, la grande armée alliée se porterait au nord du Pô,' vers le Tessin et la route de Milan. Ce plan, qui comportait une longue marche de flanc à portée de l'armée autrichienne, eût été dangereux devant un ennemi actif et clairvoyant; il pouvait réussir devant Giulay.
Du 21 au 24 mai, les Piémontais, qui formaient notre gauche, commencèrent d'opérer au nord du Pô, sur la Sesia, etde pousser des détachements au delà de cette rivière. A notre extrême gauche. Garibaldi, avec un petit corps de volontaires qui ne dépassait guère trois mille hommes, pénétra en Lombardie dès le 23 mai, en appelant les populations aux armes. Il déconcerta les Autrichiens par l'impétuosité et l'imprévu de
ses manœuvres, battit l'ennemi àVarese, à Como, et souleva tout le pays, du lac Majeur au lac de Como : l'insurrection se propagea jusque dans laValteline, la vallée de la haute Adda.
L'état-major autrichien s'alarmait de ces opérations qui menaçaient si gravement les communications de l'armée du
Forey.
côté du nord; Giulay s'obstina à n'y voir qu'une diversion. Il était informé que nous nous concentrions sur notre droite; au sud du Pô. C'était une manœuvre quiavaitpour but d'entretenir son illusion et qui y réussit. Il ne songea qu'à couvrir Stradella, c'est-àdire la route de Plaisance, et la rive méridionale du Pô. Pendant ce temps, l'armée alUée opérait par sa gauche le grand mouvement tournant qui avait été décidé et se portait du sud au nord du Pô, par Alexan-
drie, Valenza et Casale, en ne laissant qu'une division sur notre droite, à Tortone. Le 30 mai, les Piémontais franchirent la Sesia près de Verceil et enlevèrent aux Autrichiens les positions de Palestro et des villages voisins. Les Autrichiens reprirent l'offensive, le lendemain, contre Palestro. Au moment où les Piémontais étaient vivement pressés par l'ennemi, le 3" zouaves, commandé par le colonel de Chabron, accourut à leur aide. Ce régiment fit là une des plus magnifiques charges dont ait parlé l'histoire militaire. Il franchit deux petites rivières, sous une pluie de balles et de mitraille, enfonça à la bayonnette tout ce qui se rencontra devant lui, prit ou jeta dans les canaux une multitude d'ennemis et s'empara de huit canons, qu'il envoya au quartier général de Victor-Emmanuel. Ce roi soldat, exalté par les actes héroïques dont il était témoin, était venu au galop se mettre à la tète des zouaves et avait excité à son tour leur admiration par son entrain et son ardeur. Viclor-Emmanuel acquit parmi nos soldats une popularité exceptionnelle; il les aimait autant qu'il en était aimé.
Ce même jour, 31 mai, une autre attaque des Autrichiens, sur un point peu éloigné de Palestro, avait été repoussée victorieusement par le général Fanti. L'armée piémontaise avait effacé son désastre de Novare.
La tentative faite par un corps autrichien pour rejeter les Piémontais de l'autre côté de la Sesia ne pouvait réussir en aucun cas; la masse de notre armée, qui continuait sa marche vers le nord, était déjà derrière les Piémontais, sur la rive gauche de la Sesia, se dirigeant sur Novare. Giulay avait encore le gros de son armée en face du corps français de Tortone, qu'il n'osait attaquer à fond, ignorant sa faiblesse.
Le 1" juin, le 4" corps de l'armée française (général Niel) chassa les Autrichiens de Novare, qui devint notre base d'opérations . Ce 4'' corps , le 3" (maréchal Can-
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robert) et la plus grande partie des Piémontais étaient maintenant en première ligne. La seconde ligne était formée de notre 2'^ corps (général Mac-Mahon) et de la division piémontaise qui avait combattu à Palestro sous les ordres du roi. La garde impériale était en réserve à Verceil. Le l"c:orps français (Baraguey-d'Hilliersl arrivait par Casale, et la division de Tortone s'était repliée sur Alexandrie. Il fallut, pour éclairer Giulay, que le grand mouvement tournant fût ainsi presque entièrement achevé. Le général autrichien, enfin détrompé, évacua brusquement , du 2 au 3 j uin , Mortara et toute la rive droite du Tessin, pour rentrer en Lombardie par Plaisance, lise concentra sur la rive gauche du Tessin. Il lui arrivait en cemoment du Tyrol un ren-
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fort qui se porta vers Magenta, gros bourg sur la route de Novare à Milan; Magenta devint le centre de résistance des Autrichiens.
Notre mouvement avait, pour ainsi dire, suivi la courbe d'un arc dont l'ennemi tenait la corde. Giulay avait été trompé assez longtemps pour ne pas nous inquiéter durant cette périlleuse opération; mais on ne devait pas croire qu'on arriverait à Milan sans le rencontrer, lui qui avait si peu de chemin à faire pour nous barrer la route. L'empereur, cependant, l'avait espéré. Ignorant à son tour les mouvements de l'ennemi, il avait projeté de mettre notre armée à cheval sur le Tessin, en portant notre premier corps sur la route de Mortara à Novare. notre troisième et notre quatrième corps
Si
sur la rive piémontaise du Tessin, en face de Magenta, notre 2' corps au delà du Tessin, par Turbigo et Magenta, avec la garde pour soutien, et, enfin, les Piémontais en réserve. Le 3 juin, le 2" corps (Mac- Mahon), appuyé par une division de voltigeurs de la garde, traversa le Tessin, puis un second cours d'eau parallèle au Tessin, le Naviglio-Grande (Grand Canal), et ne rencontra de résistance qu'à Robecchetto, entre Turbigo et Magenta. Nos tirailleurs algériens (turcos) enlevèrent le village de Robecchetto à la bayonnette, avec une impétuosité digne des zouaves de Palestro. Ces braves montagnards de la Kabylie s'étaient déjà fort signalés dans la guerre de Crimée.
Le même jour, une division de grenadiers de la garde arriva à quatre ou cinq lieues de là, vers le sud-est, sur l'autre rive du Naviglio-Grande. Les Autrichiens avaient mal fait sauter le grand pont du Tessin, à San-Martino, et les grenadiers, comme les troupes de Mac-Mahon, avaient passé le Tessin sans difficulté.
Le plan de l'empereur était néanmoins déjoué; car il avait devantlui d'assez fortes masses à Magenta et aux environs. Giulay avait projeté d'abordcontre nous une attaque de flanc; mais un ordre envoyé de Vérone par l'empereur d'Autriche l'avait obligé à nous faire front, en échelonnant son armée sur la rive gauche du Tessin. Il avait porté le plus de monde qu'il avait pu autour de Magenta. Nous avions seulement en vue de l'ennemi, le 4 juin au matin, sur notre gauche, les deux divisions du corps de Mac- Mahon, soutenues par une division de voltigeurs de la garde, en tout 27,000 hommes, et, à notre centre, au point décisif, devant le pont du canal et le village appelé Ponte- Nuovo di Magenta, une division de grenadiers et de zouaves de la garde, qui ne comptait guère que 6,000 hommes, tant les régiments étaient incomplets.
L'empereur, qui s'était posté derrière les
grenadiers, au pont de San-Martino, sur le Tessin, expédia aux 3" été" corps l'ordre d'arriver en toute hâte à son aide et appela les Piémontais à Turbigo pour appuyer Mac- Mahon. Il comptait recevoir promptement ces renforts ; mais les 3^et4''corps (Canroberl et Niel) s'embarrassèrent l'un dans l'autre; les ordres de marche avaient été mal conçus, et l'encombrement des routes retarda beaucoup nos troupes. Les Piémontais furent^ également très en retard. L'empereur, cependant, avait prescrit à Mac-Mahon de marcher de Robecchetto sur Magenta et s'apprêtait à le soutenir en poussant ses grenadiers dans la même direction. Mac- Mahon se mit en mouvement sur deux colonnes, à neuf heures du matin : il fit prévenir l'empereur que sa colonne de droite atteindrait le village de Buffalora, à deux kilomètres de Ponte-Nuovo di Magenta, à deux heures et demie au plus tard. La colonne de gauche serait vers trois heures et demie à Magenta. Mac-Mahon avait beaucoup trop espacé ses deux colonnes; son état-major lui signala le péril de voir l'ennemi se jeter en masse dans l'intervalle; il dut, pour réparer cette faute, faire rétrograder une de ses colonnes, qui s'était avancée rapidement j usqu'à Buffalora, et en rapprocher l'autre, qui était encore très loin de Magenta. Beaucoup de temps se perdit dans cette manœuvre.
L'empereur, au bruit du canon de Mac- Mahon, qui s'était fait entendre dès une heure du côté de Buffalora, avait lancé ce qu'il avait à sa disposition, trois régiments de grenadiers et un régiment de zouaves. Il divisa encore ce faible corps, en détachant un régiment de grenadiers sur Buffalora pour donner la main à Mac-Mahon. Les trois autres régiments attaquèrent le pont du canal, dit Ponte-Nuovo di Magenta, et le petit village voisin. L'ennemi, à cheval sur le chemin de fer de Milan, occupait une forte position entre le canal et un demi-
cercle de collines formant un arc dont le canal était la corde. Les grenadiers et les zouaves enlevèrent une redoute qui couvrait le pont du chemin de fer sur le canal, puis les premières maisons du village, et se jetèrent intrépidement en avant sur la route de Magenta. Ils lurent bientôt refoulés par des forces quadruples ou quintuples. Un de leurs chefs de brigade, le brave général Cler, fut tué; ils se maintinrent toutefois en possession du pont qu'ils avaient conquis et résistèrent désespérément aux violents efforts de l'ennemi. Le sort de la bataille était là ! Les grenadiers de Magenta se montrèrent dignes de ceux d'Austerlitz.
Ils allaient être accablés ! Enlîn parut, vers trois heures et demie, la brigade Picard du 3" corps (Canrobert). Grenadiers et zuuaves, renforcés par ces deux nouveaux régiments, reprirent avec ardeur l'ofl'ensive. L'ennemi fut encore une fois repoussé ; mais il gardait une énorme supériorité numérique, et le danger n'avait pas cessé. Une heure après, arriva une brigade du 4= corps, avec le général Niel ; puis une troisième brigade. On poussa hardiment sur Magenta, et l'on chassa l'ennemi du demi-cercle de collines qu'il occupait.
Mac-Mahon s'était enfin remis en mouvement; il trouva le village de Buffalora occupé depuis un moment par le régiment de grenadiers que l'empereur avait détaché de ce côté. Les Autrichiens qui défendaient Buflfalora, craignant d'être pris entre deux feux, venaient d'évacuer ce village ; mais Giulay ordonna un double retour ofl'ensif à la fois contre Mac-Mahon et contre notre droite, que formaient les brigades nouvellement arrivées.
Mac-Mahon mit beaucoup d'énergie à réparer la perte de temps qui avait failli causer la perte de la bataille. Il repoussa vigoureusement l'attaque des Autrichiens, les rejeta sur Magenta et j- entra après eux. Pendant ce temps, une lutte très vive se pro-
longeait sur notre droite, où nous avions affaire à des forces considérables. Il y eut un moment de danger sérieux. L'ennemi nous avait enlevé un des ponts du canal sur notre extrême droite, et il y avait un vide inquiétant entre notre droite et notre gauche.
Le pont fut repris par le général Vinoy et le maréchal Canrobert, qui amenèrent quelques renforts; les bataillons des 3° et 4"' corps arrivaient à la débandade ; mais enfin ils arrivaient. Le commandant de notre artillerie, le général Auger, d'autre part, remplit le vide de notre centre avec ses batteries de canons rayés, et son feu rompit le centre autrichien. C'était la première fois que ces nouveaux canons à longue portée produisaient leur effet dans une action importante. On sebattit longtemps avec fureur dans Magenta, où les deux colonnes de Mac- Mahon, puis un détachement de notre droite avaient pénétré de trois côtés à la fois. Le bourg, vers huit heures du soir, resta au pouvoir de Mac-Mahon. Les Piémontais arrivaient en ligne. Giulay, bien qu'il reçût des renforts successifs, ordonna la retraite. Le champ de bataille était à nous.
Notre perte dépassait 4,500 hommes , celle des Autrichiens, 10,000, dont beaucoup de prisonniers.
On peut dire que c'était une bataille de soldats plutôt que de généraux. On n'avait brillé ni de part ni d'autre par la stratégie. — La qualité de nos soldats nous avait donné la victoire. Sur 178,000 hommes dont il disposait, Giulay, qui avait le moins de chemin à faire, n'avait réussi à en engager que 62,000, et l'armée alliée, qui comptait jusqu'à 188,000 soldats, n'en avaitpu présenter au combat avant le soir que 48,000.
Giulay s'était arrêté à peu de distance du champ de bataille. La plus grande partie des forces autrichiennes n'avait pas donné. Giulay restait maître de sa ligne de retraite sur Pavie et Plaisance, et pouvait être re-
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joint dans la journée du 5 par deux de ses corps, quin'avaientpas été engagés. Il pensait d'abord à recommencer la lutte; mais deux des corps qui avaient combattu et beaucoup souffert continuèrent leur retraite sans son ordre. Le reste était bien ébranlé. Giulay sentit qu'il ne soutiendrait pas un nouveau choc. Le 6 juin, il évacua Pavie et
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se replia sur l'Adda. Mac-Mahon entra dans Milan le? juin, acclamé par un peuple ivre de joie. Napoléon III et Victor-Emmanuel firent leur entrée le lendemain dans cette capitale de la Lombardie, délivrée de ses tyrans après les onze années d'oppression qui avaient succédé à quelques mois de liberté. Une proclamation retentissante de l'empereur des Français porta au comble l'enthousiasme des Italiens. Il leur déclarait qu'il ne venait pas pour leur imposer sa volonté.
et que son armée ne mettrait aucun obstacle à la libre manifestation de leurs vœux légitimes. « Profitez, leur disait-il, de la fortune qui s'offre à vous ! Votre désir d'indépendance, si longtemps exprimé, si souvent déçu, se réalisera si vous vous en montrez dignes. Organisez-vous militairement. Volez sous l'es drapeaux du roi Victor-Emmanuel! Ne soyez aujourd'hui que soldats; demain, vous serez citoyens libres d'un grand pays ! »
Partout, le patriotisme interpréta ces paroles comme la promesse de l'unité de l'Italie sous Victor-Emmanuel. Le même jour, 8 juin, une division autrichienne, qui couvrait la retraite de Giulay, fut chassée de Melegnano par notre premier corps, aux ordres du maréchal Baraguey-d'Hilliers, après un engagement assez meurtrier. Le bourg de Melegnano n'est autre que le fameux Marignan de François I".
Giulay, pendant ce temps, évacuait Plaisance, et les garnisons autrichiennes abandonnaient Ancône, Bologne, Fenare, tout ce qu'elles occupaient dans les États du pape. La formation de notre 5" corps en Toscane, sous le prince Napoléon et le général italien Ulloa, avait fait craindre à l'ennemi d'être pris en flanc et tourné. Notre 5" corps fut appelé de Toscane à Parme. La duchesse de Parme , sœur du comte de Chambord, et l'archiduc autrichien qui régnait à Modène avaient pris la fuite, comme, avant eux, le grand-duc de Toscane.
L'armée alliée se remit en marche, le 11 juin, par le nord du Milanais. Le 12, elle franchit l'Adda, dont le passage ne fut pas défendu. Giulay avait remis à grand'peine un peu d'ordre dans son armée et s'était replié de l'Adda sur l'Oglio. Il ne défendit pas plus rOglio que l'Adda et ne s'arrêta que sur la ligne de hauteurs qui est au delà de la Chiese.Garibaldiavaitdéj à dépassé Bergame avec ses volontaires et entrait à Brescia,
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suivi des Piémontais. Le quartier général fut installé à Bresciaet l'armée alliée arriva sur la Chiese le 18 juin.
Devant ces mouvements des alliés, Giulay, qui avait mal répondu à ce qu'on attendait de lui, donnait sa démission, et l'empereur d'Autriche réorganisait l'ensemble de ses forces. Deux nouveaux corps et une division de cavalerie rejoignaient l'armée qu'avait commandée Giulay.
L'Autriche avait quatre armées sur pied : deux en Italie, l'empereur François-Joseph ayant renforcé et divisé l'armée de Giulay ; la troisième armée était en réserve, avec son quartier général àTrieste. afin d'observer la Hongrie, et, au besoin, la Russie ; la quatrième armée, la moins forte, était le contingent autrichien de la Confédération ger-
manique, destiné à se porter sur le Rhin, s'il y avait lieu.
La première armée était au bord du Mincie, sous le général Wimpffen; la seconde armée, aux ordres du général Schlik, en face des alliés, sur les hauteurs de la Chiese.
Le nouveau commandement ne montra pas plus de fixité dans ses plans que l'ancien . Le général Schlik abandonna les hauteurs de la rive gauche de la Chiese, et les deux armées autrichiennes réunies se retirèrent au delà du Mincio (20 juin) ; puis, du 22 au 23, François-Joseph les reporta en avant du Mincio, changeant encore brusquement de résolution.
Les alliés avaient passé la Chiese le 21 ; mais, grâce à la lenteur des mouvements
ordonnés par Napoléon III, on laissa les Autrichiens réoccuper à leur aise, non pas la première ligne de hauteurs, mais une seconde, celle qui part du lac de Garda eo s'étendant du nord au sud, et dont la colline de Solferino est le point culminant. Napoléon III s'était fait une règle de marcher constamment en ordre de bataille, moyen d'être toujours prêt à repousser une attaque, mais non pas moyen d'aller vite. Notre étatmajor ne crut pas que nous eussions affaire à toute l'armée autrichienne ; il n'était point vraisemblable que l'ennemi revînt nous offrir le combat en avant du Mincio, position moins bonne que celle des premières hauteurs qui dominent la Chiese, et surtout que la position du quadrilatère, préparée depuis si longtemps par l'Autriche au delà du Mincio.
Les Autrichiens, de leur côté, ne pensaient pas que le gros de notre armée eût franchi la Chiese. L'empereur d'Autriche s'était décidé par des raisons moitié politiques, moitié militaires. Il avait craint, s'il tardait à combattre, d'être enveloppé par les diversions préparées contre lui au nord, au sud et du côté de la mer. Au nord, Garibaldi et le général piémontais Cialdini menayaientde déboucher, au delà dulac de Garda, dans la vallée du haut Adige et de couper les communications des Autrichiens avec le Tyrol et le Frioul. Le corps franco-italien du prince Napoléon et du général UUoa, venant de Parme, allait arriver sur le flanc gauche de l'armée autrichienne : enfin, une escadre française , avec des troupes de débarquement, allait paraître devant Venise.
L'attitude de la Prusse ne poussait pas moins François-Joseph à l'action. Il voyait bien que la Prusse ne visait qu'à profiter des embarras de l'Autriche pour mettre la main sur l'Allemagne et qu'il lui fallait une victoire de l'Autriche pour déjouer les projets du cabinet de Berlin.
Les deux armées marchaient donc au-
devant l'une de l'autre sans le savoir, c'està-dire sans croire que leurs masses principales dussent se rencontrer. Les alliés, le 24, prirent l'initiative et se mirent en marche avant le jour. Les Autrichiens n'avaient eu l'ordre de partir que dans la matinée. François-Joseph n'avait pas toutes ses forces réunies : il avait laissé deux corps à distance, l'un vers le Tyrol, l'autre vers le cours inférieur du Pô. Il eut sur le champ de bataille un effectif de 198,000 fantassins et de plus de 19000 cavaliers, dont environ 146,000 fantassins et 17,000 cavaliers furent engagés. Les alliés, encore moins concentrés, sur environ 174,000 fantassins et plus de 14,000 cavaliers , ne purent engager qu'environ 125,000 fantassins et moins de 11,000 cavaliers.
On se retrouvait là sur le théâtre des plus grands événements militaires de l'ancienne guerre d'Italie. Notre gauche, l'armée piémontaise , marchait par Lonato , notre centre, par Castiglione. L'armée alliée avançait sur quatre colonnes, et la grande lutte allait se développer sur une étendue de quatre à cinq lieues, depuis l'extrémité méridionale du lac de Garda jusqu'à Castel- Goffredo et Guidizzolo, dans la direction de Mantoue. Les villages de Castel-Gofl'redo et de Medole furent de bonne heure enlevés, le premier par le 3* corps, (Canrobert), le second, après une plus forte résistance, par le 4" corps (Niel) ; puis le 4" corps se porta en avant dans la plaine.
L'immense bataille était partout engagée. La supériorité de nos canons rayés se manifestait de nouveau dans les duels d'artillerie avec les batteries autrichiennes. Pendant que notre droite agissait en plaine, notre centre et notre gauche avançaient à l'attaque des collines, mais à grand' peine et avec des pertes sensibles. A gauche, les Piémontais, trop disséminés sur ce vaste terrain, luttaient héroïquement contre des forces supérieures; plusieurs fois refoulés, ils rêve.
liaient obstinément à la charge, prenaient et reperdaient l'importante position de San- Martino.
A droite, le 4' corps (Niel) était arrêté par des masses puissantes. Le point décisif était an centre, à Solferino. La lutte y fut longue, acharnée, sanglante, pleine de péripéties. Là était le 1" corps (Baraguey-d'Hilliers), appuyé sur sa droite par le 2" corps (Mac-Mahon). Les Autrichiens, retranchés derrière des murs crénelés, défendaient opiniâtrement la tour qui domine la hauteur de Solferino, ainsi que le cimetière de ce bourg et une colline couverte de cyprès. Nous perdions beaucoup de monde. Il fallut lancer les réserves de la garde. L'élan de nos troupes renversa enfin tous les obstacles; vers une heure et demie, toutes les positions de Solferino étaient dans nos mains, avec 22 pièces de canon et de nombreux prisonniers.
La garde et le 2' corps (Mac-Mahon) emportèrent ensuite, au delà de Solferino, une autre hauteur appelée le mont Fontana. Sur notre droite, le 4' corps (Niel) avait fait des progrès ; mais l'ennemi redoublait d'efforts contre lui. Le général Niel avait demandé avec instance du renfort à Canrobert, qui tenait notre extrême droite avec le 3'' corps. Canrobert. préoccupé d'une diversion que les Autrichiens pouvaient tenter pour nous tourner en débouchant de Mantoue, craignait de se dégarnir et n'envoyait à Niel que des secours insuffisants, ce qui amena, plus tard, de vifs débats entre eux. Entre trois et quatre heures, enfin, comme les Autrichiens, battus au centre, faisaient ung4'and effort contre notre droite, Canrobert se décida à coopérer efficacement avec Niel. Il était temps. Les grandes forces massées contre Niel furent repoussées par les 3'' et 4' corps réunis.
Au centre, nos 1" et 2" corps et la garde poussaient en avant et emportaient Cavriana, quartier général de l'empereur d'Autriche.
François-Joseph ordonna la retraite. Un furieux ouragan de vent et de pluie torrentielle arrêta la lutte et favorisa la retraite de l'ennemi.
L'orage apaisé, les Piémontais enlevèrent enfin le village de San-Martino, qu'ils avaient jusqu'alors assailli en vain avec une valeur opiniâtre et que les Autrichiens ne pouvaient plus garder dans leur retraite générale. La petite armée piémontaise avait eu là une rude journée et toujours combattu à nombre inégal.
La perte des Autrichiens dépassait22,000 hommes; celle des alliés, 17,000. Notre perte en officiers était fort supérieure à celle des ennemis, comme il arrive quand on a constamment l'offensive.
A lire le récit officiel, il semble que tout se soit passé comme sur un échiquier bien rangé et que l'empereur ait tout vu, tout prévu, tout dirigé. Cela était loin de la réalité. Sur cet immense champ de bataille, Napoléon III avait manqué totalement d'initiative et de coup d'œil. Il était incapable d'inspiration etde spontanéité. S'ilavait une part quelconque au succès, c'était comme introducteur des canons rayés. Ce que nous avons dit de Magenta pourrait s'appliquer, à plus forte raison, à Solferino :1a bataille, si longtemps flottante, fut gagnée par le soldat bien plus que par les généraux, surtout que parle général en chef.
Le lendemain, on ne fut pas en état de poursuivre les Autrichiens, faute de vivres etde charrois. Sur le bruit d'un prétendu retour offensif de l'ennemi, il se produisit tout à coup une débandade étrange sur les derrières de l'armée, dans le train et dans les bagages. La masse de non-combattants qui suit les armées se mit à fuir à vau-de-route, entraînant ou culbutant tout sur son passage, jusqu'aux voitures de blessés. Le brave' général Auger, commandant de notre artillerie, qui avait eu un bras emporté la veille, fut ainsi renversé avec sa voiture. Il ne
survécut pas. Cetincidentfit impression sur l'empereur, qu'avait déjà saisi l'horreur physique du champ de bataille, bien autrement terrible à voir, le lendemain, que le champ de Magenta. Les alliés laissèrent passer six jours entiers avant de franchir le Mincio(l" juillet).
Les Autrichiens avaientabandonnélaligne
Victor-Emmanuel.
de cette rivière du 27 au 28 juin, et s'étaient repliés sur l'Adige. Ils étaient maintenant au fond de leur fameux quadrilatère, entre les quatre places fortes de Peschiera, Vérone, Legnago et Mantoue. Le gros de leur armée s'étendait de Vérone à Legnago, tenant en avant, par de fortes garnisons, T'eschiera et Mantoue. Notre .'/ corps rejoignit l'armée alliée le 3 juillet. Les Autrichiens se concentrèrent autour de Vérone. Il avait été décidé qu'on prendrait Ve-
nise sur notre droite et Peschiera sur notre gauche avant d'attaquer Vérone. Notre artillerie devait commencer à établir ses batteries devant Peschiera le 10 juillet; une puissante escadre, partie à voile, partie à vapeur, avait déjà son avant-garde en vue de Venise. Les Vénitiens, si intéressants et si malheureux, tressaillaient de joie et frémissaient d'impatience en apercevant de loin les pavillons tricolores au delà du Lido. De nouveaux renforts rejoignaient l'armée alliée. Ni à Venise, ni à Peschiera, le succès n'était douteux, il n'y avait lieu d'attendre une forte résistance qu'à Vérone.
Sur ces entrefaites, arriva au quartier général de Napoléon III un aide de camp de l'empereur de Russie, chargé d'une lettre de grande importance.
Le gouvernement russe avait d'abord favorisé assez ouvertement les projets de Napoléon III contre l'Autriche; quelques semaines après la scène du 1" janvier aux Tuileries, le prince Gortschakof avait déclaré à l'ambassadeur d'Angleterre que la Pvussie ne pouvait peser la France et l'Autriche dans la même balance : — «.le ne dis « pas, avait-il ajouté, que la Russie ne « prendra en aucun cas part à la lutte. » Si ces dispositions de la Russie eussent duré, elles eussent paralysé l'hostilité des petits États allemands et fait échouer les calculs de la Prusse; le gouvernement prussien ne se fût point exposé à rompre à lafois avecla France et avec laRussie : mais les tendances du tsar se modifièrent bientôt. A la satisfaction de voir l'Autriche vaincue, succéda la crainte des suites qu'aurait cette défaite. La guerre se développant. Napoléon III allait être obligé, comme il le dit lui-même plus tard, « de se fortifier franchement du concours de la Révolution. »
Déjà l'emploi de Garibaldi dan§ l'armée franco-italienne plaisait peu à Alexandre II ; mais cola ne le touchait pas directement. Maintenant, il s'agissait de bien autre chose.
Bulalllu (le Soirurino.
Le tsar n'était pas sans se douter que Napoléon III négociait secrètement avec Kossuth, le chef de la révolution hongroise en 1848-49. Le fier dictateur de Hongrie, qui, dans son exil, se considérait toujours comme le chef légitime d'un gouvernement national renversé par l'étranger, traitait d'égal à égal avec l'empereur des Français. Il s'agissait de la restauration du gouvernement révolutionnaire de Hongrie, et l'on pouvait compter que, si les Franco-Italiens opéraient une diversion par delà l'Adriatique avec Kossuth dans leurs rangs, les Hongrois s'insurgeraient. L'insurrection en Hongrie, c'était, aux yeux du tsar, la révolution en Pologne.
Alexandre II s'effraya, et, aussitôt après la nouvelle de Solferino, il dépêcha son
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aide de camp Souwaloff à Napoléon III, avec une lettre où il prévenait l'empereur des Français que la Russie ne pourrait suivre la France dans une guerre qui deviendrait à la fois européenne et révolutionnaire. Cette intervention exerça une influence considérable et probablement décisive sur l'esprit de Napoléon III. D'autres motifs encore agissaient sur l'empereur: il n'était pas sans appréhension de la révolution qu'il avait évoquée et avec laquelle il lui fallait présentement s'engager plus à fond. L'impératrice et son entourage l'en détournaient vivement dans leur correspondance. Peutêtre aussi sa confiance en lui-même, comme chef d'armée, était-elle un peu ébranlée par l'expérience de cette courte campagne. Il lui était difficile de méconnaître entière-
ment à quel point lui manquaient les inspirations du champ de bataille. Il n'avait point, d'ailleurs, attendu cette expérience pour équivoquer et jouer jeu double. Bien peu de temps après sa fameuse parole : « l'Italie libre jusqu'à l'Adriatique », et pendant les premières opérations militaires, avant Magenta, cet homme pétri de contradictions avait déjà fait proposer à l'Angleterre par son ambassadeur Persigny une médiation, et il était disposé à reprendre le rêve de quelques politiques de 1848 : un archiduc autrichien régnant à Venise en souverain indépendant, et la Lombardie réunie au Piémont. Le 6 juillet. Napoléon III chargea l'un des principaux acteurs du 2 Décembre, le général Fleury, de porter à l'empereur d'Autriche, à Vérone, une proposition d'armistice. La proposition fut acceptée.
Napoléon III s'arrêtait en se voyant obligé de renoncer à l'espoir de l'alliance russe : François-Joseph s'arrêtait en se voyant obligé de recourir à l'alhance prussienne. Cette alliance, François-Joseph l'avait demandée et ne l'avait pas obtenue, quand la fortune des armes était en balance ; aujourd'hui, vaincu, il comprenait qu'on ne la lui refusait plus, mais à condition de tomber du premier rang au second en Allemagne, ou plutôt de livrer en fait l'Empire d'Allemagne à la Prusse.
La marche du gouvernement prussien est très intéressante à étudier dans cette grande affaire. Nous l'avons résumée dans sa première période. Après Magenta, la Prusse avait mobilisé une grande partie de son armée, ce qui comportait l'appel de la landwehr. Elle n'avait pas consenti à donner l'assurance de sa neutralité et à suivre à cet égard l'exemple do l'Angleterre et de la Russie; elle prétendait que c'était le mojen de se poser en médiatrice. Elle continuait à retenir le zèle autrichien des petits États allemands, donnait de belles paroles à l'Au-
triche, mais lui refusait tout engagement écrit relativement à la garantie des possessions autrichiennes en Italie. La Prusse voulait bien offrir, en termes généraux, une médiation armée, en se réservant le choix du moment, mais à la condition expresse que l'Autriche lui laisserait l'initiative de toutes les mesures à prendre dans la Confédération germanique et ne contracterait d'alliance séparée avec aucun des États allemands.
Le gouvernement autrichien répondit que, la Prusse ne s'engageant point à l'action, l'Autriche ne pouvait renoncer à sa liberté de mouvements dans le domaine des affaires allemandes. La Prusse ne s'arrêta pas devant ces réserves : elle fit voter par la Diète germanique une série de résolutions qui mettaient sur le pied de guerre les réserves fédérales et conféraient à la Prusse le coniinandement en chef des forces fédérales, « sans aucune instruction qui traçât et limitât les mouvements et les dispositions de la Prusse ! » A ces conditions, la Prusse assumait « la responsabilité de la défense des intérêts de l'indépendance et de la dignité de la grande patrie allemande. »
Ceci se passait à la veille de Solferino, et c'est là ce qui avait décidé François- Joseph à risquer la bataille. Après la défaite, si la guerre continuait, l'empereur d'Autriche allait devenir, en 1859, le protégé de la Prusse, comme il avait été le protégé de la Russie en 1849, mais avec des conséquences bien pires pour lui et pour son État.
On comprend qu'il se soit hâté d'accueillir les ouvertures de Napoléon III.
Dès le 8 juillet, un armistice fut arrêté à Villafranca, à mi-chemin entre Valeggio et A^érone, par les délégués des trois puissances belligérantes. Victor- Emmanuel n'avait pu se refuser à entrer dans la négociation ouverte, sans le consulter, par son puissant allié.
Trois jours après (11 juillet), les deux empereurs s'abouchèrent à Villafranca. Ils
eurent ensemble, seul à seul, une conférence d'une heure, où rien ne fut écrit.
De retour à son quartier général de Valeggio, Napoléon III manda son cousin le prince Napoléon et le chargea de porter à l'empereur d'Autriche un projet de préliminaires de paix, rédigé d'après l'entretien de Villah'anca.
Napoléon III retirait la solennelle promesse de « l'Italie libre jusqu'à l'Adriatique ; » il consentait que la Vénétie restât sous la couronne de l'empereur d'Autriche. François-.Joseph cédait la Lombardie à l'empereur des Français, qui, « selon le vo:^u des populations, » la remettait au roi de Sardaigne. La Vénétie ferait partie d'une confédération italienne, dont le pape serait le président honoraire. Les deux empereurs feraient tous leurs efforts, « excepté le recours aux armes, » pour que les ducs de Toscane et de Modène rentrassent dans leurs États. Les deux empereurs demanderaient au Saint-Père d'introduire dans ses États des réformes nécessaires. Une amnistie serait accordée de part et d'autre aux personnes compromises dans les derniers événements.
L'empereur d'Autriche n'admit point qu'on mentionnât « le vœu des populations, » ce qui eût été reconnaître '< le droit révolutionnaire; » il refusa de s'interdire officiellement « le recours aux armes » en faveur de ses parents de Toscane et de Modène; mais c'était là une réserve de pure forme, car il était bien informé que la France n'interviendrait pas et ne laisserait pas l'Autritriche intervenir par la force en faveur des princes dépossédés. Eu fait, Napoléon III abandonnait Venise, et François-.Joseph abandonnait les ducs de Toscane et de Modène. Il n'y eut de difficultés sérieuses que sur la Lombardie; François-.Toseph, en cédant cette province, entendait se réserver les deux places fortes de Peschiera et
de Mantoue, qui étaient encore entre ses mains.
Le prince Napoléon dut en référer à son cousin ; Napoléon III céda.
Le 12 juillet, une proclamation de l'empereur annonçait à notre armée que les bases de la paix étaient arrêtées : — « Le but principal de la guerre est atteint ; l'Italie va devenir pour la première fois une nation. »
L'empereur parlait ensuite en termes pompeux de l'Italie, désormais maîtresse de ses destinées, qui réunirait << en un faisceau tous les membres d'une même famille, »
y compris la Vénétie, quoiqu'elle restât sous le sceptre de l'Autriche. Il concluait en déclarant que les soldats de la France, « qui ont porté si haut la gloire de nos armes, ne s'étaient arrêtés que parce que la lutte allait prendre des proportions qui n'étaient plus en rapport avec les intérêts que la France avait dans cette guerre formidable. »
Qu'il y avait-il de réel sous ces paroles sonores? Quelle fut l'impression de la paix de Villafranca sur cette Italie qu'on disait « maîtresse de ses destinées, » et qui avait encore des souverains despotiques à Naples et à Rome et un maître étranger dans une de ses plus belles provinces ?
Le roi Victor-Emmanuel, qui avait, sous les brusques et franches manières d'un chasseur etd'un soldat, l'esprit réfléchi d'un politique, sut contenir ses pénibles impressions et assura l'empereur de sa reconnaissance pour ce qu'il avait fait en faveur de l'indépendance italienne.
M. de Cavour n'était pas enchaîné par le devoir au ministère comme Victor-Emmanuel l'était à la royauté ; il donna sa démission ; mais il avait l'àme trop ferme et l'esprit trop clairvoyant pour ne pas surmonter promptement l'émotion violente des premiers jours ; il ne tarda pas à chercher les
moyens de continuer, dans d'autres conditions, l'œuvre interrompue.
A Venise, le coup fut effroyable. Quand ce malheureux peuple vit s'éloigner de sa rade le pavillon libérateur avec les vaisseaux de la France, il se sentit, pour ainsi dire, rejeté, loin du ciel et de la lumière, dans les cercles sinistres de l'enfer du Dante.
Milan et la Lombardie flottaient entre la
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joie de leur délivrance et le regret de se voir seules délivrées. Dans tout le reste de l'Italie, le grand parti national fut saisi de douleur et de colère. Napoléon III avait lancé les Italiens en avant par des promesses enivrantes ; maintenant, il les arrêtait court ; la secousse fut terril île, et une réaction inévitable s'opéra parmi lespopulations. Napoléon III ne put s'y méprendre, quand Ù traversa kl Haulc-llalic pour rentrer en
France ; il avait déjà profondément compromis pour lui, et malheureusement aussi pour la France, le bénéfice du service immense qu'il avait rendu à l'Italie.
Il retrouva en France des impressions analogues. Les conservateurs et les cléricaux étaient à demi-satisfaits ; mais le sentiment populaire était cruellement désappointé, et ce mécompte allait jusqu'à l'indignation chez ces républicains et ces patriotes qui, sans oublier un passé inexpiable, avaient provoqué et accompagné de leurs vul^ux l'expédition d'Italie. Ceux qui avaient toujours soutenu qu'on ne pouvait rien attendre de bon d'un tel gouvernement s'applaudissaient de leur prévoyance.
Si les hommes de sentiment étaient irrités, les hommes de réflexion et de prévoyance étaient inquiets.
M. Thiers avait dit, au printemps dernier: « On parle de déclarer la guerre en avril ; on ne sera pas prêt pour la commencer en août ! » Ce mot avait valu beaucoup de railleries à M. Thiers. La guerre, qu'il déclarait impossible avant août , était terminée en juillet. M. Thiers, pourtant, avait raison. On avait commencé la guerre sans être prêt; on aurait dû être battu ; on ne l'avait pas été, parce que nos adversaires s'étaient montrés encore moins capables que notre gouvernement. D'autres que les Autrichiens avaient observé et jugé, et se préparaient à profiter de nos fautes comme de celles de l'Autriche.
La guerre d'Italie était finie, du moins pour nous ; mais la crise européenne ne faisait que commencer, engagée par une main qui aurait de moins en moins la force et la capacité de la diriger.
L'entrée de Napoléon III à Milan avait été le point culminant du règne.
La paix de Villafranca marque le point d'arrêt que suivra la décadence.
Entrevue des deux empereurs à Villafranca.
NOVEMBRE
{luillel 1859 — Juin ISCl.)
Le lendemain de sa rentrée à Paris, le 19 juillet, Tempereur reçut à Saint-Cloud les grands corps de l'État. Il affecta de s'ouvrir à eux sans réserve sur le brusque dénouement de la guerre.
« A notre arrivée sous les murs de Vérone, dit-il. la lutte allait changer de nature,
tant sous le rapport militaire que sous le
rapport politique En commençant la
longue et stérile guerre des sièges, je trouvais en face l'Europe en armes, prête, soit à disputer nos succès, soit à aggraver nos revers Il fallait se résoudre
à accepter la lutte sur le Rhin comme sur l'Adige. Il fallait partout franchement se fortifier du concours de la Révolution Croyez-vous qu'il ne m'en ait pas
coûté de retrancher ouvertement de mon programme le territoire qui s'étend du Mincio à l'Adriatique? Pour servir l'indépendance italienne, j'ai fait la guerre contre le gré de l'Europe; dès que les destinées de la France ont pu être en péril, j'ai fait la paix. Est-ce à dire que nos efforts et nos sacrifices aient été en pure perte ? —
Non La paix que je viens de conclure
sera féconde en heureux résultats; l'avenir les révélera chaque jour davantage pour le bonheur de l'Italie, l'influence de laFrance et le repos de l'Europe. »
Les explications, les excuses, pour ainsi dire, présentées par l'empereur aux corps de l'État, indiquaient qu'il ne se dissimulait pas le fâcheux effet du traité de Villafranca; après de si retentissantes promesses, s'arrêter court en laissant tous les problèmes en suspens, c'était donner aux adversaires et aux incertains l'occasion de rappeler la parole du poète :
pour iHre approuvés.
De semblables desseins veulent être achevés.
Napoléon III tâcha d'agir sur l'opinion par des moyens divers. Afin de convaincre la France et l'Europe que son gouvernement était assez fort pour ne rien craindre des partis hostiles, il accorda une amnistie pleine et entière « à toutes les personnes qui avaient été condamnées pour crimes et délits politiques, ou qui avaient été l'objet de mesures de sûreté générale. » Un autre décret annula les avertissements donnés jusqu'alors à la presse et qui mettaient les journaux, objet de ces intimations menaçantes, sous le coup d'une suppression arbitraire.
Enfin, des apprêts extraordinaires avaient été ordonnés pour solenniser la rentrée à Paris de la garde impériale et de détachements représentant les divers corps de l'armée d'Italie. La pompe du spectacle habilement préparé, l'aspect de nos glorieux blessés, de nos drapeaux troués par les balles, le défilé des drapeaux et des canons pris sur l'ennemi, produisirent, cette fois encore, sur le peuple de Paris, comme à la rentrée de nos soldats de Crimée, une impression qui put faire illusion à l'empereur; mais ce n'était plus à lui que s'adres-
saient, au retour, les acclamations populaires qui l'avaient salué au départ.
Dans un banquet donné, la veille, aux chefs de l'armée. Napoléon III leur avait dit de garder le souvenir « des obstacles surmontés, des périls évités, des imperfections signalées; car. ajoutait-il. pour tout homme de guerre, le souvenir est la science même. »
Ce souvenir, ni lui ni les hommes auxquels il confia notre armée n'en surent tirer profit.
Il y eut. entre les républicains exilés, de vives discussions sur l'amnistie : devaientils, oui ou non, rentrer dans leur patrie, maintenant que l'obstacle matériel qui leur fermait la frontière était levé ? Victor Hugo, Charras, Edgar Quinet, Schœlcher, Madier de Montjau, Clément Thomas, protestèrent, avec hauteur et dédain, contre la prétention que le destructeur de l'ordre légal et de la liberté avait de faire grâce aux défenseurs du droit et de la loi. Ils déclarèrent qu'ils ne rentreraient en France qu'avec la hberté et la justice.
... Et, s'il n'en reste qu'un, je serai celiii-là.
avait déjà dit Victor Hugo, dans un de ses vers coulés en bronze.
Louis Blanc, décidé à ne pas rentrer personnellement, admettait cependant que, dans l'intérêt du parti républicain, une portion des proscrits retournassent en France.
Ledru-Rollin était seul excepté de l'amnistie, sous prétexte d'un crime de droit commun. Il avait été condamné par contumace, sans aucune preuve, comme complice d'un projet d'attentat contre la vie de l'empereur. Désintéressé dans la question, il conseilla à ses compagnons d'exil, « bannis sans droit, rappelés sans droit, » de mettre à profit le fait existant. — «Toutrépublicain, écrivait-il, qui revient en France sans s'être dégradé, est un foyer de lumière et un soldat prêt pour le jour prochain. »
La plupart des exilés suivirent ce conseil, quoiqu'ils n'ignorassent pas quelle absence de garanties ils allaient retrouver en France. Ils étaient amnistiés pour le passé; mais la loi de sûreté générale, « la Loi des Suspects, » restait suspendue sur leur avenir. Les proscrits rentraient, à leurs risques et périls, pour combattre le proscripteur, sans se croire tenus à la reconnaissance parce qu'il lui plaisait de lever la proscription dans l'intérêt de sa politique.
Le gouvernement impérial n'avait pas plus abandonné ses moyens de compression sur les écritsque sur lespersonnes. Les journaux s'étaient imaginé que l'annulation des avertissements allait inaugurer un régime plus doux pour la presse. Ils furent bientôt détrompés par une circulaire ministérielle et par une note rigide, que de nouveaux avertissements ne tardèrent pas à suivre.
Les affaires d'Italie restaient la grande préoccupation du moment. Au désappointement causé par Yillafranca, avait succédé un vif retour d'intérêt et une nouvelle attente devant ce qui se passait au delà des Alpes. On commençait à reconnaître que Yillafranca n'était pas une conclusion, mais l'ouverture d'une seconde phase de la crise italienne. Cavour, et toute l'Italie avec lui, avaient bien vite aperçu les équivoques de la convention des deux empereurs. Les Italiens comprenaientque Napoléon III n'emploierait pas la force pour rétablir les princes déchus et ne permettrait point à l'Autriche de le faire. Cela leur suffisaitpouragirhardiment. Les gouvernements provisoires que s'étaient donnés la Toscane, Parme, Modène et la Romagne travaillaient d'un commun accord à préparer la réunion de leurs provinces au Piémont. Il}- avait là une entente et un ordre admirables, qui montraient à quel point l'Italie avait profité des rudes expériences de 1848 et 1849. Les traditions d'autonomie locale, les tendances fédéralistes cédaient partout à la nécessité de s'unir en un seul
corps fortement organisé, pour tenir tête à l'étranger encore établi dans des positions formidables sur le sol de la patrie. Que la Toscane imposât silence à ses glorieux souvenirs et renonçât à former un État indépendant, cela disait tout et promettait tout.
La contenance de la diplomatie, en présence de ce grand mouvement, était trèssingulière et très-complexe. Le Piémont, sous le ministère Ratazzi, qui avait remplacé le ministère Cavour, avait retiré ostensiblement sa main des duchés et de la Romagne. mais laissait faire avec espoir et avec joie. L'Angleterre changeait d'attitude pour la troisième fois depuis le commencement de l'année. Le ministère de lord Derby, favorable à l'Autriche et malveillantpour la France et pour l'Italie, avait été forcé à la neutralité par l'opinion publique. Battu dans les élections, à la fois sur la politique intérieure et extérieure, il avait été remplacé, en juin, par un ministère whig sous lord Palmerston et lord .John Russell. Les whigs étaient donc ariivés au pouvoir comme représentant un parti qui. sans sortir matériellement de laneutraUté. sympathisait avec la guerre de l'indépendance italienne. Le pacte de Yillafranca ne fit qu'accentuer plus vivement ces dispositions favorables à l'égard de l'Italie , mais ne produisit pas le même effet en ce qui regardait la France. L'amour-propre anglais étaitblessé d'avoir vu faire la guerre et la paix sans laparticipation de l'Angleterre . et le parti tory criait partout, à la tribune et dans les journaux, que Napoléon III ne s'était hâté de traiter avec l'Autriche que pour se retourner contre la Grande-Bretagne . On énumérait avec emphase nos armements maritimes, nos nombreux navires àvapeur, nos préparatifs pour blinder et cuirasser nos vaisseaux. Les nouveaux ministres ne croyaient point aux périls imminents que dénonçaient leurs adversaires : ils n'avaient pas droit de se plaindre qu'on eût fait la paix sans les consulter; car ils avaient reçu
de l'ambassadeur français, Persigny, une proposition de médiation à laquelle ils n'avaient pas cru devoir donner suite. Ils n'étaient pas disposés à se brouiller avec la France; mais ils n'en ordonnèrentpas moins des armements « défensifs » pour calmer les inquiétudes qu'on avait suscitées dans le pays : quant à l'Italie, ils prirent le parti de
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mettre entièrement leur diplomatie au service des aspirations italiennes, et de pousser à la formation du plus grand royaume possible au delà des Alpes. Ils espéraient parla substituer, à peu de frais, l'influence anglaise à cette influence française acquise au prix de tant d'or et de tant de sang, et aussi empêcher que telle ou telle province italienne ne fût donnée en partage à quelque membre ou à quelque allié de la famille Bonaparte.
La situation de Napoléon III était difficile et son attitude plus énigmatique que jamais. Il accueillait bien les agents des provinces italiennes et ne rétractait pas la parole réconfortante qu'il avait dite à Victor-Emmanuel en le quittant pour rentrer en France : " Il faudra voir maintenant ce que les Italiens sauront faire par eux-mêmes. » Kn même temps, néanmoins, il laissait son ministre des affaires étrangères, Walewski, tenir à ces mêmes envoyés un langage dur et décourageant. Le 9 septembre, le Moniteur publia une note qui affirmait que les plus larges concessions seraient accordées par l'Autriche à la Vénétie, à condition que les princes dépossédés fussent rétablis dans leurs États.
Cette manifestation dans le sens deVillafranca semblait coïncider avec une levée de boucliers du parti clérical en France. Bologne, Ferrare, toute la Romagne refusant de retourner sous la domination du pape. Pie IX rompait, en ce moment même, avec le gouvernement piémonlais et envoyait à l'ambassadeur de Victor-Emmanuel ses passeports. Il n'avait voulu écouter ni Victor-Emmanuel proposant d'administrer la Romagne comme vicaire du Saint-Siège, ni Napoléon III engageant le Saint-Père à faire dans ses États « les réformes nécessaires. » Les évêques français, cà cette occasion, assaillaient Napoléon III de leurs plaintes et de leurs reproches. Pour la première fois, ils attaquaient ce gouvernement qui avait été leur allié depuis le 2 Décembre. Napoléon III allait-il céder à l'impulsion de ce parti sur lequel il s'était appuyé jusqu'alors etachever de perdre tout le fruit de sa grande entreprise italienne ?
Les duchés et la Romagne venaient d'expédier à Victor-Emmanuel des délégués cliargés de lui présenter les votes unanimes des populations pour leur réunion à son royaume. Le roi, avec une prudente réserve, accepta les droits qui lui étaient
conférés, à titre de vœux qu'il ferait valoir auprès des puissances, et surtout auprès de l'empereur des Français.
Les provinces de l'Italie centrale ne s'arrêtèrent pas à ce qu'il y avait de conditionnel dans l'acceptation et se gouvernèrent dès lors au nom de Victor-Emmanuel , « roi élu ; » elles achevèrent de s'organiser militairement afin de repousser toute tentative de réaction armée, soit de la part des princes déchus, soit de celle du roi de Naples et des troupes papales.
Napoléon III, cependant, le 20 octobre, écrivit à "S'ictor-Emmanuel une lettre qui, de même que la note du 9 septembre, maintenait les bases de Villafranca, mais expliquées et interprétées : Confédération ; présidence honoraire du pape ; rétablissement des souverains, « sans intervention étrangère, » et sauf la réunion du duché de Parme au Piémont; représentation, administration et armée itahenne en Vénétie; Mantoue et Peschiera forteresses fédérales.
Napoléon III invitait Victor-Emmanuel à le seconder dans le développement de ce plan.
Ce plan était tellement chimérique que l'on ne peut admettre que son auteur l'ait pris au sérieux. C'était, de la part de Napoléon III, un acte de convenance en vue des négociations qui s'achevaient alors à Zurich. Les plénipotentiaires de la France, de l'Autriche et du Piémont s'étaient réunis dans ce paj's neutre, le 6 août, afin de transformer en traité définitif les préliminaires de Villafranca.
Ils se heurtèrent, comme il était facile de le prévoir, à des difficultés inextricables. Les puissances ci-devant belligérantes pouvaient bien régler ensemble ce qui les concernait directement, comme la situation de la Lombardie ou de la Vénétie ; mais avaientelles le droit de décider sur l'organisation de l'Italie entière, en dehors des gouvernements italiens étrangers au pacte de Villa-
franca et en dehors des puissances qui avaient coopéré aux arrangements européens de 1815 ?
La diplomatie anglaise, sans être représentée à Zurich, se donnait beaucoup de mouvement afin de provoquer le renvoi des affaires générales de l'Italie à un congrès européen ; c'était le moyen d'enlever
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à la France sa prépondérance dans la question. Napoléon III, néanmoins, ne repoussa point ce projet et les négociations de Zurich n'aboutirent qu'à régler, par un traité signé le 10 novembre, ce qui regardait la Lombardie, cédée par l'Autriche à la France et par la France au Piémont; quant au reste, la France et l'Autriche s'engagèrent à favoriser de tous leurs efforts la création d'une confédération entre les Etats de l'Italie. Les clauses du pacte fédéral seraient déter-
minées par les représentants réunis de tous les États italiens, y compris l'Autriche ! «Les circonscriptions territoriales des États italiens qui n'étaient pas parties dans la dernière guerre, ne pouvant être changées qu'avec le concours des puissances qui ont présidé à leur formation et reconnu leur existence, les droits du grand-duc de Toscane, du duc de Modène et du duc de Parme sont expressément réservés. »
Ceci impliquait la réunion d'un congrès européen pour le règlement des questions qui restaient pendantes.
Le congrès européen était destiné au même sort que la confédération italienne : il ne devait jamais se réunir.
Tandis qu'on annonçait pompeusement
à l'Europe un nouveau congrès de Paris,
Napoléon III préparait une évolution qui
allait rendre cette assemblée impossible.
Dans le courant de décembre, une brochure
intitulée le Pape et le Congrès éclata comme
imne bombe. Elle était l'œuvre d'un publiât
ciste fort connu, M. de La Guéronnière; mais tout le monde y vit la pensée de l'empereur. Non seulement on s'y prononçait contre la restitution de la Romagne au Saint-Père; mais,tout en admettant la nécessité du pouvoir temporel du pape, on y affirmait que le territoire de l'État pontifical devait être réduit à la moindre étendue possible, vu les conditions absolument exceptionnelles de son gouvernement. Il ne fallait au pape que Rome avec une banlieue de quelques centaines de mille âmes.
Le 31 décembre. Napoléon III écrivit à Pie IX pour lui conseiller nettement de renoncer à ses provinces insurgées (Ferrare, Bologne et la Romagne) et l'engager à demander aux puissances de lui garantir le reste de ses États. L'empereur n'allait pas officiellement aussi loin que la brochure lancée comme un ballon d'essai.
Pie IX, qui ne voulait ni de la présidence de la Confédération italienne ni des réfor-
mes que la France et l'Autriche même lui avaient demandées à Villafranca et à Zurich , était encore bien moins disposé à transiger sur la Romagne.
Le 1" janvier ISGO, durant les réceptions officielles du jour de l'an, il fit une violente algarade au commandant de la garnison française, le général de Goyon, à propos de la brochure le Pape et le Congrès. Il qualifia cet écrit de monument insigne d'hypocrisie et d'ignoble tissu de contradictions.
Napoléon III avait pris son parti, et cette impuissante colère ne l'arrêta point. Il venait de remplacer aux affaires étrangères le ministre Walewski, contraire à l'Italie, par un diplomate distingué, M. Thouvenel, favorable à la cause italienne (4 janvier 1860), changement auquel répondit bientôt, à Turin, la reprise de possession du ministère par M. de Cavour (17 janvier).
L'empereur était résolu à consentir aux annexions italiennes et à réclamer le prix de son consentement. Les larges compensations qu'obtenait le Piémont, à la place de cettte Vénétie que Napoléon III lui avait promise, permettaient à la France de revendiquer à son tour une autre annexion, celle de la Savoie et de Nice, conformément aux conventions secrètes de 1858. Le nouveau royaume italien, fondé avec l'aide de la France, ne pouvait conserver des provinces françaises d'origine, de langue et de situation géographique.
Napoléon III pressentait de l'irritation en Europe et surtout en Angleterre, lorsque se réaliserait cette restitution à la France d'une partie de ses frontières démembrées en 1814, ceci après qu'il avait maintes fois protesté de ne chercher aucun agrandissement. Il préparait les moyens d'apaiser la mauvaise humeur anglaise.
Sous le nouveau ministère Palmerston, de même que sous le ministère Derby, l'empereur voyait, en effet, l'Angleterre paiiout
inquiète et jalouse. En Egypte, elle s'efforçait d'entraver la grande entreprise de M. de Lesseps ; elle avait fait ordonner par la Porte ottomane au pacha d'Egypte de faire cesser les travaux commencés pour le percement de l'isthme de Suez.
Notre ambassadeur à Constantinople , M. Thouvenol, avant d'être appelé chez nous au ministère des affaires étrangères, avait soutenu énergiquementM. de Lesseps et obtenu contre l'ambassade anglaise le concours des représentants des autres grandes puissances. L'opinion européenne était unanime en faveur de la réouverture de la grande voie du commerce antique.
La défense fut levée. Les travaux du canal furent repris à partir de Damiette et de la Méditerranée, et, du côté opposé, Port-Saïd fat créé sur la mer Rouge. Le public anglais commençait à blâmer l'opposition si peu motivée de son gouvernement. L'avenir du canal de Suez était désormais assuré.
A l'autre extrémité de la Méditerranée, au Maroc, l'AngleteiTe ne témoignait pas moins d'ombrages. Le gouvernement faible et désoi'donné de cet empire africain ne voulait ou ne pouvait empêcher les incursions de ses sujets sur la frontière de notre province d'Oran ni sur le territoire des quelques places que l'Espagne possède sur le littoral marocain. L'Espagne demanda des satisfactions qui lui furent refusées et déclara la guerre. La France, sans déclaration de guerre à l'empereur du Maroc, envoya des troupes châtier les tribus marocaines qui avaient violé notre territoire. Le gouvernement anglais s'alarma de l'accord de la France et de l'Espagne ; il voyait déjà Gibi'altar menacé, si les Espagnols mettaient la main sur Tanger et occupaient la rive africaine du détroit, avec l'appui de la France. Les Espagnols firent une courte et brillante campagne : ils gagnèrent une bataille et imposèrent leurs conditions à
l'empereur du Maroc ; mais ils rassurèrent l'Angleterre en n'exigeant pas de cession de territoire.
Napoléon III, de son côté, tâcha de regagner l'opinion anglaise, en secondant de plus en plus activement l'Angleterre dans une entreprise où les armes de la France étaient associées avec les armes anglaises, au bout du monde, en Chine. Nous y reviendrons.
L'empereur toucha l'Angleterre encore plus à fond dans ses intérêts par une grande mesure économique. Il avait fait engager, dans les derniers mois de 1859, des négociations avec l'Angleterre pour un traité de commerce. Les pourparlers avaient été entamés, de notre côté, d'aborden Angleterre, par l'ancien saint-simonienMichelChevalier, devenu l'un des chefs de l'école économique et libreéchangiste; les bases avaient été arrêtées entre cet agent secret et M. Gladstone, chancelier de l'Echiquier (ministre des finances), assisté du célèbre économiste anglais Richard Cobden. Après quoi, l'affaire fut suivie à Paris entre M. Cobden et l'ambassadeur anglais lord Cowley, d'une part, et, de l'autre part, le ministre du commerce Rouher et M. Raroche, ministre des affaires étrangères par intérim en attendant l'arrivée de M. Thouvenel. Le ministre des finances, Magne , partisan du système protecteur, n'en savait pas plus que le public sur ce qui se préparait.
Le 5 janvier 1800, l'empereur adressa au ministre d'État, M. Achille Fould, une lettre qui exposait tout un système d'économie politique. Il y vantait les bienfaits du libreéchange, tout en reconnaissant qu'avant de développer notre commerce extérieur par l'échange de nos produits avec ceux de l'étranger, il fallait améliorer notre agriculture et affranchir notre industrie de toutes les entraves intérieures qui la plaçaient, sous certains rapports, dans des conditions d'infériorité. Il expliquait ensuite ce qu'à
son point de vue, il fallait faire en faveur de l'agriculture. Pour l'industrie, on devrait affranchir de tous droits les matières premières, faire des prêts aux industriels afin de les aider à perfectionner leur matériel, accélérer le plus possible l'exécution des nouveaux canaux, routes et chemins de fer. L'encouragement au commerce par la mul-
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tiplication des moyens d'échange suivrait, comme conséquence naturelle, les mesures précédentes. L'abaissement successif de l'impôt sur les denrées de grande consommation, poursuivait-il, sera donc une nécessité, ainsi que la substitution de droits protecteurs aux prolûbitions. Ces améliorations, concluait-il, pourraient être obtenues, d'une part, en appliquant à de grands travaux publics 160 millions restant disponibles sur le montant de l'emprunt contracté pour la guerre d'Italie (L'Italie nous remboursait
une partie de nos frais, 60 millions) ; d'autre part, en suspendant provisoirement l'amortissement.
Bien qu'il y eût, dans cette longue élucubration, quelques banalités et quelques vues peu pratiques, les données générales étaient acceptables. L'empereur semblait disposé à procéder avec prudence à la transformation de notre régime économique, et, en concluant à l'utilité des traités de commerce avec les puissances étrangères, il n'annonçait la suppression des droits qu'à l'égard des matières premières. Il est vrai qu'une première question assez grave s'élevait à ce sujet: avec les cotons, que laFrance ne produit pas, Napoléon III qualifiait de matières premières les laines, alors un des produits les plus importants de ce qu'on peut nommer notre industrie rurale, et qu'il allait livrer sans réserve à la concurrence.
Le traité de commerce, ainsi annoncé, fut signé le 23 janvier avec l'Angleterre. Le désir de soutenir le ministère de lord Palmerston par un arrangement commercial agréable à l'opinion anglaise avait contribué à précipiter ce résultat. Lord Palmerston, malgré tout, valait encore mieuxpour Napoléon III que lord Derby.
Le traité n'était conforme, ni aux promesses que l'empereur avait faites précédemment aux Chambres, ni même à la lettre du 5 janvier. On n'allait pas jusqu'à l'entier libre-échange ; mais on entrait largement, sans la préparation promise, dans la voie de la concurrence. Il n'y avait pas seulement dégrèvement de ce que l'on qualifiait de matières premières : il y avait entrée en France d'une foule de produits industriels anglais, moyennant des droits qui ne devaient en aucun cas dépasser, quant à présent, 30 pour 100 de la valeur, puis, à partir du 1" octobre 1864, 25 pour 100. En deçà de ce maximum, notre gouvernement pouvait réduire les droits à son gré.
L'Angleterre, à son tour, s'engageait à
recevoir en franchise un certain nombre de produits français et à réduire ses droits sur nos vins. Il devait y avoir égalité de traitement pour les na^^àres des deux nations. Les deux puissances s'obligeaient à se faire profiter réciproquement de tout avantage qu'elles accorderaient à une puissance tierce : — Le tout, pour l'Angleterre, sauf la sanction du parlement; quanta la France, rien de pareil ; le dictateur du 2 Décembre, dans sa Constitution, s'était attribué plein droit de conclure les traités.
Le traité était conclu pour dix ans. puis devait continuerd'annéeen année, s'iln'était dénoncé.
D'après les débats qui avaient eu lieu, l'an passé, sur une loi de douanes, on pouvait s'attendre à une vive opposition dans le Corps Législatif.
Les Chambres s'ouvrirent le 1" mars.
L'empereur débuta par des paroles de paix que confirma la réduction du contingent de 140,000 hommes à 100,000, en môme temps qu'une large réduction de l'effectif sous les armes. Napoléon III annonça «un ensemble de mesures ayant pour but d'accroître le bien-être de ceux qui travaillent et de multipliernos rapports commerciaux. » Le traité de commerce avec l'Angleterre était, dit-il, le premier pas dans cette voie. Il réclama le concours énergique des Chambres en faveur des lois destinées à faciliter l'application et les conséquences avantageuses du ti'aité. Il promit que, malgré les diminutions elles suppressions de droits, son gouvernement ne recourrait ni à de nouveaux impôts ni à de nouveaux emprunts. Il termina en assurant que la France ne souhaitait que « de développer en paix ses immenses ressources » et en affirmant cet axiome : — que, plus un pays est riche et prospère. plus il contribue à la richesse et à la prospérité des autres.
La discussion desprojets de loi qui étaient la conséquence du traité de commerce, fut
animée et prolongée parmi les députés. Le premier projet portait sur le tarif des matières premières. On se plaignit de ce que le gouvernement apportait à la Chambre un traité conclu et irrévocable, dont on n'avait plus à discuter que la mise en pratique. Les commissaires du gouvernement opposèrent aux réclamants le texte de la Constitution.
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On cita, dans le cours de ces débats, des chiffres remarquables sur les progrès de notre industrie et de notre commerce d'exportation sous le régime qu'on venait de changer. Pour la houille, depuis la Restauration, la production avait monté de 9 millions de quintaux à 79; pour la fonte, elle s'était élevée de 2 millions de quintaux en 1826, à 8 millions 1/2 en 1857. Notre exportation, de 755 millions en 18-17. s'étaitélevée, en 1858, à 1887 miUions. La question était
de savoir si la suppression ou la diminution des droits arrêterait ce progrès, comme le soutenaient les protectionnistes. On leur répondait que ce large développement ne s'était produit qu'après que l'on eut commencé à modérer l'exagération de la protection. Nous avons cité les cliiffres du commerce général; le commerce spécial delà France avec l'Angleterre, en 1858, avait monté à 587 millions. Quant à la navigation, les navires employés au commerce entre la France et l'Angleterre jaugeaient, en 1825, 151,000 tonneaux, dont 84,000 pour la part des bâtiments français. En 1858, les navires avaient jaugé 2,419,000 tonneaux, dont 703,000 seulement pour la France. Nous avions donc fait des progrès, mais dans une proportion incomparablement moindre que les Anglais.
Un des orateurs protectionnistes opposa l'empereur à lui-même. Un passage des œuvres de Napoléon III, datant de 1842, traitait de funeste la théorie de la liberté du commerce. Le rapporteur de la commission, M. Pouyer-Quertier, manufacturier rouennais, attaqua le traité avec véhémence. Le projet de loi sur les matières premières n'en fut pas moins accepté par 249 voix contre 4. Les protectionnistes n'émirent point un vote négatif qui ne pouvait rien contre le traité.
La grande querelle des protectionnistes et des libre-échangistes à propos du traité de 1860 devait plus d'une fois se renouveler dans les crises presque périodiques que subit le commerce. Il était inévitable que le brusque changement de régime causât bien des souffrances partielles. Toutefois, l'accroissement si considérable des relations avec l'Angleterre ne devait point, dans l'ensemble, nuire à la France, qui, si elle allait beaucoup importer, allait aussi beaucoup exporter. Non seulement nos viticulteurs, mais nos éleveurs de l'Ouest devaient jeter des masses de denrées en Angleterre. Nos
industriels même, par de courageux et intelligents efforts, devaient arriver à lutter avec avantage sur bien des articles que varient notre goût et notre esprit inventif. En résumé, le traité pouvait mériter le blâme quant à la précipitation et à la forme, mais non quant à la tendance, qui était dans le cours progressif des choses.
Les diverses lois d'application furent successivement votées. Elles concernaient le rachat de quelques canaux, la construction de quelques chemins de fer secondaires, le commencement d'un réseau de chemins de fer en Algérie, la mise en valeur des marais, les travaux des routes départementales et des chemins vicinaux, le reboisement des montagnes, l'emploi aux travaux pubhcs des fonds qui restaient de l'emprunt de guerre, enfin des prêts à l'industrie, afin de perfectionner son matériel. Ce dernier projet fut fort débattu et devait l'être; il était peu pratique, et l'exécution en devait être nécessairement insuffisante et arbitraire.
Le vote des hiis qui dérivaient du traité de commerce fut suivi d'un débat très animé sur les affaires de la ville de Paris. Une loi élait nécessaire pour autoriser les obligations que la ville, c'est-à-dire que son dictateur, M, Haussmann, voulait émettre afin de couvrir ses dépenses extraordinaires. La gigantesque entreprise de créer un nouveau Paris elles charges financières qui en résulteraient alarmaient tous les esprits prévoyants : M. Ernest Picard attaqua vivement, avec son bon sens spirituel et sa pamle incisive, l'administration du préfet de la Seine; mais son succès de tribune n'empêcha pas le vote que la majorité n'osa refuser à l'empereur. Les Chambres avaient également voté, l'année précédente, une loi qui doublait la surface de ce Paris que, naguère, on trouvait déjà si grand ! Toutes les communes ou parties de communes enveloppées dans l'enceinte des fortifications avaient été réunies à la Capitale. Ceci, du reste, avait
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été à prévoir dès la construction de l'enceinte.
Ce n'était pas seulement les finances de Paris, mais celles de l'État qui suscitaient de sérieuses préoccupations. Un député qui n'était point l'ennemi du gouvernement impérial. M. Larrabure, fit de la situation un tableau sincère et peu rassurant. Il montra l'accroissement constant des dépenses et de la dette. On avait dépensé, en quelques années, 2 milliards 274 millions en dehors des ressources normales. La conclusion du discours de M. Larrabure était que tous les budgets, depuis onze ans, se seraient soldés en déficit, si l'on n'avait eu recours aux crédits extraordinaires. De plus, maintenant, on suspendait l'amortissement; on dépensait les sommes qui, dans l'état normal, devaient être mises de côté chaque année en vue du rachat de la dette.
Les affaires d'Italie excitèrent encore plus d'agitation dans les Chambres que le traité de commerce. Les passions cléricales se montrèrent plus A'iolentes dans leur langage que les intérètsprotectionnistes. L'empereur, dans son discours d'ouverture, s'était plaint des alarmes passionnées que manifestait une partie du monde catholique et de l'entier oubli des services qu'il avait rendus, lui qui, seul, depuis onze ans, soutenait à Rome le pouvoir du Saint -Père. Ces reproches de Napoléon III excitèrent de vives récriminations parmi les cléricaux des deux Chambres. Le Sénat n'osa accueillir les pétitions dont il était assailli en faveur du pouvoir temporel ; mais, au sein du Corps Législatif, maints orateurs éclatèrent contre la connivence du gouvernement en ce qui regardait l'annexion de la Romagne.
Dans ce même discours qui avait tant mécontenté les cléricaux. Napoléon III avait exprimé ses regrets, plus ou moins sincères, sur ce que la pensée de Yillafranca n'avait pu être réalisée.
Il reconnaissait, dans lasituation présente, avoir donné à Victor-Emmanuel le conseil de répondre au vœu des provinces qui s'offraient à lui, sauf quelques réserves peu claires sur l'autonomie de la Toscane et sur les droits du Saint-Siège à respecter « en principe. » Ceci était la préparation à une révélation importante.
i< Devant cette transformation de l'Italie du Nord, qui donne à un État puissant tous les passages des Alpes, il était de mon devoir, concluait l'empereur, de réclamer les versants français des montagnes. La France expose franchement la question aux grandes puissances ; elle a droit à une garantie indiquée par la nature elle-même. »
Le gouvernement anglais, quoiqu'il ignorât la convention secrète de 1858, aurait dû pressentir que les annexions italiennes détermineraient les annexions françaises.
II laissa voir, cependant, autant de désappointement et de colère que si ce que gagnait la France eût été perdu par l'Angleterre. Le ministre des affaires étrangères, lord JohnRussell, essaya de déterminer les puissances continentales à se concerter avec l'Angleterre pour s'opposer à cette modification de l'état territorial de 1815. Bien que l'Allemagne continuât de se montrer haineuse et inquiète, ces ouvertures furent mal accueillies. La Prusse ne voulut pas s'engager sur ce terrain. L'Autriche répondit amèrement qu'elle voyait l'annexion de la Savoie à la France du même œil que l'Angleterre avait vu l'annexion de la Lombardie au Piémont. La Russie ne trouva point d'objection à faire à ce qui lui paraissait une transaction régulière entre la France et le Piémont.
Le rôle du ministère Whig devenait pire que n'avait été celui du ministère tory qu'il avait si fort attaqué; sa conduite était injustifiable quant au fond des choses; car l'Angleterre n'avait pas le moindre intérêt dans la question ; ^mais l'amour-propre des
hommes d'État anglais était froissé; ils se croyaient joués par Napoléon III, qui avait tant protesté de ne point viser à élargir notre territoire, tandis qu'il avait en poche son traité secret de 1858. Napoléon III trouvait moyen de se donnertortdansla forme, quand même il avait raison dans le fond. Sa prétendue habileté avait été ici fort mala-
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droite: l'honnôteté eût été plus habile. S'il n'eût rien promis, personne _n'aurait eu un mot à dire.
Le 25 mars, le Moniteur annonça que le roi Victor-Emmanuel consentait à la réunion de la Savoie et de Nice à la France, sauf à s'entendre avec le gouvernement français sur les moyens de consulter les populations « sans nulle contrainte de leur volonté. »
Les deux provinces votèrent affirmativement à une immense majorité, Nice, le 15
avril, la Savoie, le 22. Il y eut un entraînement véritable en Savoie, où l'on se souvenaitdes'êtredonnéavec tant d'enthousiasme à la France de 92; il y avait eu un peu plus d'hésitation à Nice, la ville natale de Garibaldi, très-attachée à cette liberté constitutionnelle qu'on n'avait pas dans la France impériale.
Au point de vue des origines, de la situation géographique, des intérêts et des relations naturelles, le comté de Nice, qui faisait primitivement partie de la Provence, était aussi français que la Savoie. La limite de la Gaule et de l'Italie avait été jadis à la Turbia, au-dessus de Menton.
Le second Empire nous rendait ainsi une partie de ces frontières naturelles que la première République nous avait données et que Napoléon I" nous avait fait perdre. Napoléon III devait nous faire payer cher ce service !
Le 26 mars, le lendemain du jour où le il/o»ï/;e»ravaitannoncé la signature du traité entre Napoléon III et Victor-Emmanuel, il y avait eu au parlement anglais une explosion de reproches qui allaient jusqu'à la menace. Lord John Russell, qui n'avait point l'habitude des ménagements diplomatiques, fit pressentir une coalition européenne, si de pareilles questions d'annexion venaient à se renouveler.
Les coalitions n'étaient plus si faciles à refaire dans l'état où était l'Europe depuis la guerre de Crimée, et ce n'était point là le péril que la France. avait à redouter. Dans les discussions qui suivirent, les radicaux et les hommes du libre-échange, M. Bright, M. Cobden et leurs amis, se séparèrent des whigs aussi bien que des tories. En réalité, le ministère anglais, malgré sa mauvaise humeur, n'avait point envie de rompre avec la France; il était satisfait du traité de commerce et tenait à la coopération française en Chine, alors en pleine activité; les rapports entre les deux gouvernements
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étaient devenus aigres; mais, ni d'un côté ni de l'autre, on n'entendait les faire cesser.
Une note du Moniteur, du 1" juin, protesta contre l'accusation de viser à de nouveaux agrandissements. Peu de jours après, Napoléon III passa la frontière pour aller trouver à Bade le prince régent de Prusse et les principaux souverains allemands, qui, à l'exception de l'empereur d'Autriche, étaient là réunis en ce moment. Il s'évertua à les rassurer sur ses projets.
Lès événements se précipitaient en Italie. Victor-Emmanuel et Cavour n'avaient point perdu de temps pour organiser constitutionnellementle nouveau royaume, et le parlement de la haute Italie remplaçait à Turin le parlement piémontais. C'était déjà sans doute un grand résultat; mais Napoléon III se faisait illusion en s'imaginant que le mou-
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vement nationalet unitaire de l'Italie s'arrêterait à moitié chemin. Ce qui allait se faire devait dépasser, non seulement l'attente de Napoléon III, mois les espérances, sinon les désirs, de Victor-Emmanuel et de Cavour. S'il y avait eu un gouvernement raisonnable et libéral à Naples, un royaume de la basse Italie eût peut-être prolongé plus ou moins son existence en face du nouveau royaume de la haute Italie, avec le pape à Rome, entre les deux. Mais le changement de règne qui avait eu lieu récemment dans le royaume méridional n'y avait amené aucune amélioration sérieuse. Le jeune roi François II, circonvenu par les conseillers de son père, maintenait, à peu de choses près, le système de terrorisme établi sous le règne précédent; la loi des suspects restait en fait; la loi suprême de Naples et de la
Sicile. Il y avait jusque'à 180,000 suspects inscrits sur les registres de la police et soumis à la surveillance. C'était à peu près toute la classe éclairée du royaume. Depuis le commencement de l'année, on avait arrêté des milliers de citoyens pour de simples soupçons. Les Suisses au service de Naples, qui formaient le noyau solide de l'armée, s'étant révoltés, le gouvernement napolitain travaillait à les remplacer par des mercenaires autrichiens.
La Sicile étaitencoreplusdurement opprimée que les provinces continentales. Toute saignante de 1848 et de 1849, elle recommença ses mouvements insurrectionnels.
Le drapeau tricolore italien fut arboré sur divers points de l'île, et les Siciliens lancèrent vers « leurs frères » de l'Italie du nord un appel à la délivrance.
Les volontaires de l'an passé commencèrent à se reformer en Lombardie, à Gênes et ailleurs. La fermentation était partout. Les volontaires firent appel au héros de la guerre révolutionnaire, à Garibaldi, qui, après Villafranca, avait été organiser militairement la Romagne.
Dans la nuit du. 'i au 6 mai, Garibaldi partit de Gènes avec un millier d'hommes d'élite, embarqués sur deux navires à vapeur qu'une compagnie de navigation s'était laissé enlever de bon gré. Le gouvernement italien avait fermé les yeux sur les préparatifs; il ne gêna en rien les bâtiments qui voguaient versla Sicile; seulement, il empêcha un petit détachement jeté par Garibaldi sur le littoral toscan de pénétrer dans les provinces romaines. Garibaldi visait à la fois Naples et Rome; mais Victor-Emmanuel et Cavour ne voulaientpermettre à aucun prixqu'on exposât l'Italie a une rupture avec l'empereur par un coup de main sur Rome.
Garibaldi débarqua heureusement à Marsala, protégé par la connivence de deux bâtiments anglais qui gênèrentles manœuvres des navires napolitains expédiés à la
poursuite des volontaires. Ce qui se passa ensuite semble tenir des romans de chevalerie plus que del'histoire; ou, du moins, de toute l'histoire moderne la campagne des « Mille » ne rappelle que la campagne de Fernand Cortez. Les Mille, renforcés de trois ou quatre mille Siciliens, culbutèrent tout ce qu'ils rencontrèrent, arrivèrent en quelques jours jusqu'à Palerme, déjouèrent par d'habiles ruses de guerre les opérations que tenta pour les envelopper le nombreux corps d'armée qui occupait cette capitale; Les Mille, enfin, pénétrèrent dans Palerme, soulevèrent d'un élan unanime la population qui les attendait et terrifièrent si bien les 25 ou 30,000 soldats du roi de Naples, qu'ils les réduisirent à capituler et à évacuer la ville (27 mai — (5 juin). Garibaldi avait fait passer sa flamme héro'ïque dans l'âme de tout un peuple.
Victor-Emmanuel fut proclamé dans Palerme et dans l'île entière. Les nouvelles de Sicile avaient produit une vive impression en Europe. Les puissances continentales, qui avaient semblé indiff"érentes aux changements opérés dans le nord et le centre de l'Italie, témoignèrent beaucoup d'irritation de l'attaque contre le royaume de Naples. La Prusse, loin de se montrer sympathique à l'achèvement de l'unité italienne, parla, cette fois, de renouveler la triple alliance russe, autrichienne et prussienne. Le ministre des aff'aires étrangères de Russie, le prince Gortchakof, envoya une protestation très énergique en faveur des Bourbons de Naples. Napoléon III protesta aussi, mais avec embarras plutôt qu'avec colère. Les manifestations de la Russie et de la Prusse n'aboutirent du reste qu'à off'rir au roi de Naples leur «appui moral». Ce n'était pas assez pour arrêter Garibaldi.
LeroideNaples.dans sadétresse, se résigna àinvoquerla médiation de Napoléon III; il promit de donner une constitution à ses sujets, de s'allier à Victor-Emmanuel,
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et proclanca dans Naples toutes les concessions qu'il put imaginer. <( Il était trop tard. » C'est ce que répondit Napoléon III aux agents napolitains: il les renvoya à Turin.
Cen"estpasque l'empereur vit avec satisfaction ces grands coups qui bouleversaient toutes ses combinaisons; il avait bien voulu le royaume de la haute Italie; mais il ne souhaitait aucunement l'unité de l'Italie sous Victor-Emmanuel. Il eût maintenant désiré de maintenir du moins le royaume de Naples sans la Sicile. On songeait autour de lui, en reprenant les traditions napoléoniennes , à remplacer les Bourbons par un Murât.
Il n'avait point de parti pris là-dessus ; mais il proposa à l'Angleterre de s'entendre pour empêcher Garibaldi de franchir le détroit de Messine et de marcher sur N«ples.
L'Angleterre ne consentit pas. Le cabinet anglais était décidé à accepter l'unité italienne.
Victor-Emmanuel, cependant, pour complaire à l'empereur, écrivit à Garibaldi afin de le détourner de passer le détroit. Garibaldi désobéit et opéra sa descente en Calabre dans la première quinzaine d'août. Le roi était fort disposé à lui pardonner cette désobéissance, et Cavour avait applaudi d'avance à la marche sur Naples. dans une lettre à l'amiral italien Pèrsano, qui favorisait de son mieux les convois de ravitaillement de Gai'ibaldi.
Garibaldi avançait rapidement à travers les provinces napolitaines, en soulevant les Galabres, la Pouille. la Campanie. Un des premiers engagements sur la côte de Calabre avait été signalé par la mort glorieuse d'un lieutenant français du héros italien, (l'était l'ancien représentant du peuple Paul de Flotte, l'élu de Paris en 1850, qui était venu joindre les Mille.
Le roi François II ne se sentit pas en état de défendre sa capitale, qu'il évacua avec
son armée. Il se retira à Gaëte. Garibaldi entra presque seul dans Naples. acclamé par toute cette grande cité, y compris ces ardents et mobiles lazzaroni qui avaient été longtemps l'appui de la royauté bourbonnienne (7 septembre).
Le Corps diplomatique, en majorité, avait suivi François II à Gaëte ; mais les représentantsdel'Angleterreetdela France n'avaient pas quitté Naples. Ceci indiquait que Napoléon III, aussi bien que le gouvernement anglais, avait maintenant pris son parti de la réunion de la haute et de la basse Italie en un seul royaume.
Parallèlement aux retentissantes péripéties de la guerre, s'étaient produitsde secrets incidentspolitiques qui n'étaient pas de moindre importance. Au moment où Cavour applaudissait à l'expédition de Naples. il y avait pourtant une dissidence très-grave, une véritable crise entre lui et Garibaldi. Le grand politique, tout en désirant le succès du héros, craignait que celui-ci, qui ne tenait compte d'aucun péril ni d'aucun obstacle, n'allât tout droit de Naples à Rome se heurter contre la garnison française. La situation alors devenait purement révolutionnaire et les conséquences échappaient atout calcul.
Cavour, cherchait avec anxiété comment prévenir un coup de main qui pouvait mener à une catastrophe. La situation des États du pape lui en lournit les moyens. Napoléon III avait laissé le général Lamoricière. de républicain redevenu légitimiste et catholique ardent, aller prendre le commandement d'une petite armée catholique que se formait le Saint-Père. L'empereur ne méconnaissait pas les graves inconvénients de l'occupation de Rome par nos troupes et pensait à les en retirer lorsque le pape aurait à sa disposition une force militaire de quelque consistance ; mais il arriva que cette petite armée papale, composée de gens detouspays, prit, sous l'influence d'un état*
major de légitimistes français, des allures non seulement contre-révolutionnaires, mais anti-impérialistes et nettement royalistes. On y bravait presque autant le gouvernement français que le nouveau gouvernement italien, auquel on adressait de téméraires provocations.
Napoléon III était donc fort indisposé
Cariliakii.
contre ce qui se passait à Rome. Cavour se hâta d'en profiter. Il envoya deux des hommes les plus distingués de l'Italie, le ministre Farini et le général Cialdini, trouver àChambéry l'empereur, qui était venu visiter nos deux nouveaux départements de Savoie et de Haute-Savoie. Les envoyés italiens représentèrent à Napoléon III que leur roi allait être dépopularisé et bientôt emporté parle mouvement italien, s'il ne se mettait à la tête des poiiulations pour continuer l'œuvre de l'unité italienne. La ques-
tion était de savoir si l'œuvre serait poursuivie par la Révolution ou par les forces régulières d'une monarchie nationale. Ce qui restait au pape au nord des Apennins, les Marches et l'Ombrie . était maintenant en insurrection et aux prises avec l'armée de Lamoricière. Il était impossible d'empêcher les populations de la Romagne, de la Toscane, et le reste d'aller au secours de leurs voisins et de leurs frères, et il était tout aussi impossible de faire cesser l'état purement révolutionnaire où se trouvait le royaume de Naples, si l'armée royale italienne ne se portait vers les provinces napolitaines et ne les rejoignait au royaume d'Italie. Il fallait pour cela mettre la main sur les Marches et l'Ombrie, en passant sur le corps à l'armée de Lamoricière.
Napoléon, après avoir longtemps réfléchi, aurait répondu : «Fate, ma fate presto ^» (Faites ; mais faites vite !) On a contesté avec raison cette réponse; elle n'était pas dans son caractère. Il écouta en silence, ne s'engagea point, mais ne détourna pas l'Italie d'agir. C'était tout ce qu'il fallait au roi et à Cavour (fin août).
Le gouvernement italien avait commencé par protester contre la formation d'une armée « étrangère » dans l'État romain ; puis il réclama le désarmement immédiat « des mercenaires étrangers. » Le ministre du pape, le cardinal Antonelli, refusa en termes virulents. Cavour adressa aux puissances un mémorandum où il annonçait que les troupes royales italiennes entraient dans les Marches et dans l'Ombrie pour y rétablir l'ordre et y protéger les populations. Rome et son territoire seraient respectés (12 septembre).
Sans perdre un jour, deux fortes colonnes italiennes marchèrent en avant. Le i^ septembre, la petite armée de Lamoricière fut mise en déroute par le général Cialdini. Lamoricière se retira dans Ancône. Cialdini vint l'y assiéger. Tout s'écroulait autour de
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Lamoricière. Ce hardi général d'Afrique,
malgré toute son énergie, fut réduit à capituler dès le 29.
La Russie et la Prusse protestèrent de nouveau et, cette fois, appuyèrent leur protestation parle retrait de leurs ambassadeurs de Turin. Napoléon III ne crut pas pouvoir se dispenser d'en faire autant. Victor-Emmanuel et Cavour s'en inquiétèrent peu; ils comprenaient bien que c'était affaire de forme. L'action du gouvernement français se borna à employer notre garnison de Rome, un peu renforcée, à maintenir dans l'obéissance du pape les deux provinces romaines du sud. Viterbe, Orvieto et d'autres villes avaient commencé d'y proclamer Victor-Emmanuel, à l'exemple de leurs voisins de rOmbrie.
On eut quelque anxiété en Italie et même en France, quand on apprit que les empereurs de Russie et d'Autriche et le prince régent de Prusse venaient d'avoir une entrevue à Varsovie (21 — 20 octobre). Était-ce la Sainte Alliance qui se reformait? Un fut bientôt rassuré. L'ambassadeur français en Russie avertit son gouvernement que le tsar lui avait protesté qu'il voulait faire « de la conciliation et non de la coalition. » Alexandre II n'accorda point à l'Autriche son concours pour recommencer la guerre. La Prusse n'y était pas plus disposée, surtout quand la Russie s'y refusait.
Tandis que les monarques conféraient sans résultat, la révolution italienne continuait d'agir, mais maintenant sous la direction royale. Les troupes du roi entraient, à la fois par terre et par mer, dans les provinces napolitaines. Un retour offensif de l'armée du roi de Naples, restée maîtresse de la ligne stratégique de Gaëte à Capoue, avait favorisé les plans de Cavour en arrê- , tant Garibaldi sur les bords du Vulturne. Les volontaires avaient encore livré de j brillants combats; mais ils n'étaient pas assez ' fortement organisés pour emporter Gaëte |
ni même Capoue, dès que leurs adversaires étaient enfin résolus à défendre le dernier refuge de la royauté bourbonnienne. L'arrivée des troupes régulières italiennes trancha la question. Les troupes du roi de Naples, d'échec en échec, furent refoulées sur Gaëte, pendant que, dans tout le royaume, on votait la réunion à l'Italie une et indivisible sous Victor-Emmanuel.
La Jhirinora.
Après le général Cialdini, Victor-Emmanuel en personne était venu joindre (iaribaldi. Leroiflt sonentréedansNaples, ayant à son côtéle héros révolutionnaire (7 novembre). L'accord, cependant, était loin d'être complet entre eux. Le roi éprouvait pour Garibaldi une sympathie et une reconnaissance très-sincères, mais ne pouvait lui laisser, sur le roj'aume conquis par les Mille, cette dictature révolutionnaire que Garibaldi eût souhaité garder un temps,
non par ambition personnelle, mais dans l'intérêt de ses vues sur Rome. Le héros, obligé de s'arrêter dans son impétueuse carrière, refusa les titres, les honneurs, la fortune que lui offrit le roi dont il avait si largement étendu le royaume : il se retira dans la petite île de Gaprera, entre la Corse et la Sardaigne, pour attendre là, en cultivant quelques arpents de terre sur un rocher, le moment d'aller délivrer Rome et Venise.
L'armée italienne avait entrepris le siège de Gaëte. Napoléon IH, à cette occasion, retomba dans de nouvelles contradictions.
Pour faire prendre au sérieux ses protestations contre ce qu'il avait permis d'accomplir, il ne reconnut pas le blocus de Gaëte et fit protéger cette place par notre escadre, en interdisant aux Itahens de l'attaquer par mer. L'Angleterre, afln de se rendre agréable à l'Italie aux dépens de la France, se hâta de prolester contre le refus de reconnaître le blocus. C'était une maladresse que de donner cet avantage au gouvernement anglais; car cette bizarre situation ne pouvait se prolonger . En janvier 1861, Napoléon III, sur les instances de Cavour, se décida à retirer sa flotte, « par respect, dit-il, pour le principe de nonintervention. ■' Ileûtmieuxvalu le respecter tout de suite, si l'on devaitflnir par là, L'exroi François II fut, bientôt après, obhgé de capituler et s'embarqua sur un navire français pour aller chercher un asile dans Rome.
L'Italie était l'aile, moins Rome et Venise.
Les impressions, en France, furent trèsdiverses. Le monde décembriste et impérialiste était fort étonné, troublé, désorienté. Les exploits de Garibaldi enthousiasmaient les républicains et la jeunesse. Les esprits politiques admiraientprofondément Cavour.
Les anciens libéraux alliés aux cléricaux étaient aussi déroutés que les impérialistes
et ne cachaient pas leur mauvaise humeur de ces nouveautés extraordinaires, ({ui submergeaient leur opposition d'académie et de salons. Les cléricaux étaient furieux de ce qu'ils nommaient la trahison de l'empereur. Ils ne gardaient plus aucune mesure dans les mandements épiscopaux, dans les pamphlets ni dans les journaux.
Le pouvoir ménagea encore les évèques, mais il frappa rudement les journaux; beaucoup reçurent des avertissements, plusieurs furent supprimés, en tête, le fameux Univers qui , peu soucieux de la légitimité, était le type de l'ultramontanisme laïque et traînait à sa remorque le clergé. Sa maxime bien connue lui ôtait le droit de se plaindre : — » (Juand je suis le plus faible, disait M. Veuillot aux républicains et aux hbéraux, je vous demande la liberté, parce que tel est votre principe; mais, quand je suis le plus fort, je vous rôle, parce que tel n'est pas le mien. » Plus fort que lui la lui ôtait, et il devait venir un temps où les républicains n'admettraient plus qu'on eût droit à réclamer la liberté de tuer la liberté.
Au milieu de ces agitations , devant le mouvement des esprits suscité par les grands événements du dehors, Napoléon III avait cru nécessaire de faire quelque chose de nouveau à l'intérieur et de flatter l'opinion par des concessions plus ou moins effectives.
Le 24 novembre 1860, avait paru uy décret portant que le Sénat et le Corps législatif voteraient une adresse annuelle en réponse au discours de la Couronne. Les commissaires du gouvernement, dans la discussion de cette adresse, donneraient aux Chambres toutes les explications nécessaires sur la politique extérieure et intérieure. Les compte rendus des séances des Chambres , rédigés sous l'autorité des présidents, seraient adressés à tous les journaux. En outre, les débats seraient
insérés en entier dans le journal officiel. le Moniteur. Enfin, des ministres sans portefeuille défendraient devant les Chambres les projets de lois, de concert avec les commissaires du conseil d'État.
C'était un lambeau du régime parlementaire qui reparaissait : la discussion sur l'ensemble de la politique et la publicité des débats législatifs dans une certaine mesure, mais sans aucune sanction parlementaire ni responsabilité ministérielle, sans liberté de la presse et avec le maintien de la candidature officielle à outrance.
Les impérialistes purs, à l'apparition du décret, s'étaient inquiétés du << libéralisme » de l'empereur; mais une circulaire de Persign^^ qui venait de rentrer au ministère de l'intérieur, attesta qu'on n'entendait point relâcher les liens qui garrottaient les journaux; seulement on annula les avertissements donnés avant le décret. Un précédent ministre de l'intérieur, le duc de Padoue, avait fait dresser secrètement par les préfets, en 1859, une liste de suspects dans tous les départements. Persigny conserva ces listes, qui devaient être tenues au courant et modifiées selon les circonstances nouvelles. On a retrouvé celle de Paris en 1870.
La session des Chambres s'ouvrit le 4 février 1861. Le discours de l'empereur annonça un budget en équihbre , quoique l'on eût abandonné 90 millions sur la recette , par suite du traité de commerce. Dans un exposé de la situation que publia le gouvernement , on fut bien obligé de donner des explications sur ce que n'avait pas expliqué l'empereur. On avait compensé les 90 millions perdus par 26 millions enlevés à l'amortissement, par des augmentations d'impôts et par cet accroissement de recettes qui avait recommencé depuis la paix , et encore l'équilibre du budget était-il fictif; en dehors du budget ordinaire , les expéditions lointaines , en
I Chine et ailleurs, sur lesquelles nous re- I viendrons, avaient exigé des crédits extraordinaires.
La question italienne souleva de nouveaux orages. L'empereur avait été peu ; explicite : il paraissait blâmer pour la forme ce qu'il avait laissé faire. Les cléricaux enchérirent sur la session précédente; ils firent au Sénat une bruyante levée de boucliers. Le gendre du roi d'Italie, le prince Napoléon, répondit à leurs premières attaques par un grand discours où il revendiquait sans ménagement le droit révolutionnaire contre le droit divin et contre ! les Traités de 1815; il réclamait pour l'Italie ' Rome, sa capitale, en laissant au pape le "\'atican et ses dépendances, le quartier de la rive droite du Tibre, qu'on nomme la Città Leonina.
Ce fut une vraie tempête dans ce Sénat si longtemps muet. L'ancien ministre de l'intérieur, Billault , ne réussit pas sans peine à faire rejeter deux amendements en faveur du pouvoir temporel et à obtenir qu'on s'en remît à la sagesse de l'empereur. Il n'y eut qu'une majorité de 79 voix contre 61.
Au Sénat, on conservait des ménagements dans la forme; au Corps législatif, l'opposition cléricale ne se refusa aucunes violences de langage. On injuria Victor- Emmanuel. " La guerre d'Italie, s'écria le député Keller. c'est l'exécution du testament d'Orsini. »
Les républicains, les Cinq, répondirent en demandant qu'on retirât les troupes françaises de Rome. Le gouvernement fit du juste milieu; il passa entre les deux amendements contraires qui réclamaient, l'un, la défense de la souveraineté temporelle par la France, l'autre, l'évacuation de Rome.
L'adresse fut votée, au Corps législatif,par 213 voix contre 131. Jamais pareille opposition ne s'était vue depuis le rétablis-
sèment de l'Empire; mais la plupart des opposants n'avaient repoussé l'adresse que parce que le gouvernement se montrait non seulement trop italien, mais trop libéral à leur gré depuis l'acte du 24 Novembre.
Ces âpres débats eurent de retentissants échos dans le clergé et suscitèrent de nouvelles démonstrations hostiles. Il y eut
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quelques appels comme d'abus, quelques poursuites peu efficaces; mais un acte beaucoup plus sérieux fut, avant la fin de l'année, la suppression du comité central de la Société de Saint-Vincent-de-Paul. Cette grande association, fondée, sous la monarchie de Juillet, dans des intentions uniquement pieuses et charitables, était devenue une arme redoutable entre les mains du ■parti clérical; ses groupes, répandus dans toute la France et même à l'étranger, ressortissaient tous à un comité directeur qui
devenait international. Le pouvoir brisa cette organisation et ne laissa subsister les groupes qu'en leur interdisant toute affiliation entre eux.
Parallèlement à la session des Chambres françaises, avait commencé la session du nouveau parlement italien, sorti des élections générales qui s'étaient opérées des Alpes piémontaises à l'extrémité de la Sicile. M. de Cavour avait, de nouveau, tenté de négocier secrètement avec le Saint Père. Pie IX, qui, malgré ses empoiiements, gardait un fond de sentiments italiens, avait paru un moment ébranlé, mais son ministre Antonelli s'était jeté à la traverse et avait tout fait rompre. Cavour, alors, déclara nettement au parlement que l'Italie devait avoir Rome pour capitale, mais qu'on ne pouvait y entrer sans l'aveu de la France. — « Il faut, ajouta-t-il, que la masse catholique n'y voie pas l'asservissement de l'Eglise à l'État. L'indépendance du souverain pontife n'en doit pas être diminuée. » Il exposa, à diverses reprises, comment il entendait la séparation de l'Eglise et de l'État; on supprimerait les concordats en même temps que le pouvoir temporel, et on laisserait l'Église se gouverner comme elle l'entendrait, en dehors de l'autorité politique. Il résumait cette conception dans la formule : <i L'Église libre dans l'État libre. »
Il songeait à Venise en même temps qu'à Rome et travaillait à isoler l'Autriche pour l'heure inévitable où la lutte se renouvellerait entre le royaume d'Italie et l'empire autrichien à l'occasion de la Vénétie. Il s'efforçait de gagner la Prusse en l'engageant à faire en Allemagne , contre Tinfluence autrichienne, ce que le Piéniont avait fait en Italie. Le prince régent de Prusse venait de succéder à son frère sous le nom de Guillaume I" (2 Janvier ISOl). Cavour lui envoya le général La Marmora, l'ancien commandant du corps d'armée piémontais de Crimée; le négociateur italien
fut bien accueilli, sans résultat positif; mais il suffisait pour le moment à Cavour d'avoir ouvert la question.
Le nouveau roi de Prusse, à son avènement, avait prononcé des paroles à la fois religieuses et guerrières , comme s'il se croyait appelé à un double rôle militaire et protestant. Le point de vue religieux devait être plus tard bien dominé par l'autre.
Les Chambres prussiennes s'étant réunies en même temps que les Chambres françaises et italiennes, un amendement fut présenté à l'adresse de la Chambre des députés de Prusse par le chef de la gauche, du parti qui a pris le nom de libéraux-nationau.x, M. de Vincke. Il y affirmait que ni la Prusse ni l'.^llemagne n'étaient intéressées à contrarier la consolidation du nouvel état de choses en Italie. Un autre député, M. de Duncker, déclara que le but de l'amendement était de détourner l'Italie de la France pour l'amener à l'alliance prussienne.
Le ministre Schleinitz se tint sur la réserve, en disant toutefois que le gouvernement prussien ne pouvait conseiller à l'Autriche de renoncer à la Vénétie.
L'amendement fut voté.
Cavour suivait alors avec Napoléon III une autre négociation dont il espérait un succès plus prochain. Il tachait d'obtenir de l'empereur la reconnaissance du royaume d'Italie et l'évacuation de Rome par les troupes françaises, sauf à garantir la sécurité du Pape. L'empereur y était disposé, moyennant l'engagement, de la part du gouvernement italien , d'empêcher toute attaque contre Rome et moyennant la reconnaissance du droit qu'aurait le pape d'avoir une armée de volontaires catholiques. La première épreuve de ce système avait mal réussi. Cavour, néanmoins, ne se fût point arrêté à cette difficulté.
Les pourparlers continuaient à Paris, durant les dramatiques débats dont le parlement italien fut le théâtre. Un véritable
duel politique était engagé entre Cavour et Garibaldi. Cavour rendait pleine justice au libérateur de la Sicile et de Naples, tout en redoutant ses élans impétueux. Le héros n'était pas aussi équitable envers l'homme d'État. Garibaldi avait contre Cavour deux griefs qui le remplissaient d'amertume. Né à Nice, d'une famille d'origine génoise, il
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ne pouvait pardonner au chef du ministère d'avoir donné sa ville natale à la France ; il ne lui pardonnait pas davantage d'avoir arrêté sa marche sur Rome et sur Venise, et maintenant de licencier son armée de volontaires en fondant les meilleurs éléments dans l'armée régulière. Du fond de sa retraite de Caprera, il avait lancé contre le cabinet de Turin les plus violentes protestations. Le cœurgonllé de ressentiments, il venait prendre sa place au parlement à Turin. A propos du licenciement des volon-
taires, il se déchaîna contre le ministère et l'accusa d'avoir exposé l'Italie à la guerre civile, « à une guerre fratricide. »
Cavour se montra plus grand que jamais en se dominant et en exposant avec modération les raisons décisives qui avaient obligé le gouvernement italien à céder Nice comme la Savoie et à ne pas laisser subsister, organisée à part, une armée de volontaires qui semblait une menace de renouvellement immédiat de la guerre malgré l'Europe.
L'àme généreuse de Garibaldi ne fut pas insensible à ce grave et noble langage. Le héros se calma, tout en insistant pour qu'on maintint ce qui restait de son armée méridionale. Cavour ne pouvait faire cette concession. Le parlement lui donna raison; Garibaldi, sous l'influence personnelle du roi, consentit à une entrevue particulière avec le ministre et promit de ne pas compromettre le gouvernement vis-à-vis de la France ni vis-à-vis de l'Autriche. Cavour, de son coté, assurait qu'on ne renonçait pas plus à A^enise qu'à Rome. C'était une question de temps et de moyens. (Avril 1861.)
Cavour l'emportait; mais il était épuisé parles prodigieux efforts des deux dernières années, par des travaux et des émotions au-dessus des forces humaines. Il fut pris d'une maladie inflammatoire à la fin de mai. Il ne put assister à la fête qui inaugura le royaume d'ItaUe par la remise des drapeaux à l'armée, fête dont il était le promoteur et dont son absence troubla la joie. Il mourut le 6 juin.
La douleur fut immense en ItaUe, l'impression profonde en Europe. Cavour avait si bien fondé son œuvre, qu'elle devait se soutenir et s'achever après lui, quoiqu'il fût de ces hommes qu'on ne remplace pas. Sa perte, cependant, n'était pas seulement un malheur pour l'Italie, mais aussi pour la France. Il avait donné pour base à sa politique l'alliance française, et l'influence que, dans la haute position
qu'il avait acquise, il eût exercée sur l'Europe aurait peut-être prévenu de grandes calamités. C'était le seul homme qui eût quel((ue ascendant sur l'esprit à la fois incertain et téméraire de Napoléon III, et il n'en eût jamais fait qu'un bon «sage.
Napoléon III rendit à ce grand homme un dernier hommage en accordant , aussitôt après sa mort, à Victor-Emmanuel la reconnaissance du royaume d'Italie jusque-là restée en suspens. L'Angleterre nous avait devancés à cet égard depuis trois mois; les petits États en avaient fait autant; les grandes puissances suivirent, moins l'Autriche.
La réunion des membres épars de l'Italie en un seul corps, en un Etat qui, bien qu'incomplet, avait déjà 22 millions d'àmes, l'introduction de ce nouvel Etat entre les grandes puissances européennes était l'événement international le plus considérable de l'histoire de l'Europe depuis le démembrement de la Pologne. Quelles en seraient les conséquences pour la France, initiatrice de ce grand fait? La France y avait regagné sa frontière des Alpes : le reste dépendait de la politique que suivrait son gouvernement vis-à-vis de cette nation incomplète qui visait naturellement à se compléter et dont les intérêts en Europe n'avaient i-ien de contradictoire avec les nôtres.
CHAPITRE XX
SECOND EMPIRE (SUITE t. — LES EXPÉDITIONS
LOINT.\INES. GUERRE DE CHINE. — ÉT.\-
BI.ISSEMENT DE COCHINCHINE. — EXPÉllITrOM DE SYRIE. GUERRE DU MEXIQUE.
(I8,S7. — l8iM.)
Le second Empire, après ses deux grandes guerres d'Europe, poursuivit une série
d'expéditions aux deux bouts du monde, partie sous l'influence de cette pensée générale qui le dominait : le désir d'occuper l'opinion, de la détourner des affaires intérieures ; partie, par des causes et dans des vues diverses.
Antérieurement à la guerre d'Italie , Napoléon III s'était déjà engagé, à côté de l'Angleterre, dans une querelle avec la Chine. Ce vaste et antique Empire, prodigieuse fourmilière d'hommes, qui contient une population plus que décuple de celle de la France et plusieurs villes doubles de Paris, avait atteint, vers le dix-septième siècle, son plus haut degré de puissance et de civilisation. Depuis, il avait été s'affaiblissant; les ressorts de cet immense organisme semblaient usés; la décadence militaire, surtout, était complète. Ce peuple, qui avait tout inventé, ne perfectionnait plus rien et, depuis deux siècles, se tenait en dehors de tous les progrès qui s'accomplissaient sur le reste du globe. Sans s'avouer son infériorité, la Chine redoutait et méprisait à la fois les étrangers, et s'efforçait de leur fermer toutes ses frontières de terre et de mer. Elle se considérait comme un monde capable de se suffire à lui-même.
La Russie, par terre, et l'Angleterre, par mer, avaient, toutefois, travaillé avec persévérance à franchir ces barrières. Le gouvernement chinois ne montrait pas la fermeté soutenue et n'obtenait pas l'obéissance et la fidélité sans réserve qu'exigeait ce blocus volontaire que prétendait s'imposer une vaste monarchie. Le commerce angloindien avait pénétré par les ports méridionaux de la Chine. Et quel commerce ! l'empoisonnement continu d'un peuple !
Les négociants anglais de l'Inde, exploitant le goût des Chinois pour l'opium, introduisaient des quantités énormes de cette dangereuse substance, et la passion, la fureur de l'ivresse opiacée, envahissant de
plus en plus ces populations, produisaient parmi elles des ravages pires que ceux de l'alcoolisme chez les Occidentaux les plus adonnés à ce vice.
Le gouvernement chinois se réveilla devantl'excès du mal. Il fit jeter à la mer tout ce que contenaient d'opium les entrepôts anglo-indiens,duportdeCanton.Ils'ensuivit une guerre où les Chinois, incapables de résister à l'organisation militaire et maritime moderne, furent réduits àse soumettre aux exigences des Anglais. Un traité, signé àNanking, le29aoiit 184-2,ouvrit cinq ports de la Chine au commerce anglais; les autres nations maritimes de l'Europe et les Etats- Unis d'Amérique réclamèrent et obtinrent les mêmes droits (octobre 1843).
! Il ne s'agissait plus là de l'opium, mais du ; commerce général. Un traité de commerce et de navigation fut conclu entre la France et la Chine, le 24 septembre 1844. Un des articles autorisait la construction d'églises et d'écoles chrétiennes sur le territoire des I cinq ports. Un édit de l'empereur de la Chine autorisa les chrétiens indigènes à pratiquer leur culte sur ce territoire. En ce qui concernait les missionnaires catholiques, s'ils pénétraient dans l'intérieur de l'Empire, le gouvernement chinois se réservait le droit de les arrêter, mais s'engageait à les remettre entre les mains de leurs consuls respectifs. Le gouvernement de Juillet maintenait ainsi, mais dans des limites raisonnables, ce protectorat du christianisme en Orient, que la France nouvelle avait hérité de l'ancienne monarchie et qui était, au point de vue politique, un principe d'influence, mais aussi une source de graves embarras.
La situation delà Chine, cependant, allait s'aggravant. Une grande insurrection éclata contre la dynastie tartare qui gouvernait, depuis plusieurs siècles, l'Empire chinois. Ce qu'on apprit en Europe des éléments religieux et sociaux très complexes qui
s'agitaient parmi les masses insurgées, les vues qu'on attribuait à leur principal chef, semblaient annoncer un renouvellement total de la Chine et suscitaient une vive attente. C'était une illusion ; la révolte des Taï-Pings n'était pas destinée à s'organiser ni à fonder qaoi que ce fût ; ses succès momentanés, sa lutte de plusieurs années, ne
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devaient aboutir qu'à des ravages et à des ruines.
La Chine eut à la fois la guerre civile et la guerre étrangère. Un nouvel empereur, Irlien-Foung , monté au trône en 1850, témoigna des sentiments beaucoup plus hostiles aux étrangers que n'avait fait son père. Notre traité de commerce fut mal exécuté. Un missionnaire français fut mis à mort. C'était une violation de la convention par laquelle le gouvernement chinois s'était interdit de faire plus que d'expulser les
missionnaires qui tenteraient leur propagande dans l'intérieur de l'Empire.
Un incident depeu d'importance, la saisie d'une barque de nationalité contestée, renouvela, d'autre part, les démêlés entre la Chine et l'Angleterre. Les Anglais rouvrirent les hostiUtés . L'amiral Se j^mour attaqua la grande ville maritime de Canton. Les Chinois, si mal outillés qu'ils fussent pour la guerre, résistèrent opiniâtrement. L'amiral anglais finit par être obhgé d'abandonner une entreprise entamée avec des forces tout à fait insuffisantes (novembre 1856 — janvier 1857).
Le pacifique négociateur de notre traité de commerce avec l'Angleterre, M. Cobden, proposa, contre l'agression de lord Seymour, une motion de blâme qui fut adoptée par la Chambre des Communes. Lord Palmerston s'opiniâtra, et, la Chambre ayant été dissoute, les électeurs donnèrent la majorité au belliqueux ministre. Il fut décidé que l'Angleterre enverrait 5,000 soldats avec un plénipotentiaire. Napoléon III résolut d'expédier aussi un plénipotentiaire qui se concerterait avec l'anglais. La Russie et les États-Unis avaient pareillement des différends avec la Chine ; la France et l'Angleterre les engagèrent à se joindre à elles; mais ces deux États interdirent à leurs plénipotentiaires de coopérer à l'emploi de la force.
La révolte de l'Inde retarda les opérations projetées contre la Chine et confirma le gouvernement chinois dans sa résistance.
Néanmoins, dans le courant de l'année, la rivière de Canton fut bloquée parles escadres alliées : la division navale française de rindo-Chine, commandée par l'amiral Rigault de (Tenouilly, avait été renforcée et avait joint les Anglais. L'attaque de Canton fut reprise, à la fin de décembre, avec des moyens d'action mieux préparés.
Après avoir emporté les positions avancées, les alliés pénétrèrent dans la ville le
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5 janvier 1858. Cette immense cité tomba au pouvoir de 5,000 Anglais et de 13 ou 1400 Français. Que pouvaient des fusils à mècl.e et des arcs aux mains d'une cohue contre nos armes perfectionnées et notre tactique ? On s'entendit avec les plénipotentiaires russe et américain sur les conditions à exiger des Chinois ; on laissa une petite garnison à Canton, et l'on dirigea les escadres vers le golfe de Pé-Tchi-Li, afin de pénétrer dans le Peï-Ho, le fleuve sur lequel est située la capitale de l'Empire, Pékin. Le 20 mai, on s'empara des forts du Peï-Ho, écrasés par les projectiles des marines alliées. Les escadres remontèrent le fleuve jusqu'à Tien-Tsin, àtrois marches de Pékin.
Le gouvernement chinois céda. Ses envoyés vinrent trouver nos plénipotentiaires
à Tien-Tsin ; le traité de paix fut signé le 27 juin. La Russie et l'Amérique avaient profité de nos succès militaires, tout en ne prenant part qu'à l'action diplomatique. La Russie venait d'obtenir, la première, un traité qui accordait la liberté du culte à tous les chrétiens chinois et la libre circulation des missionnaires dans tout l'Empire : les agents diplomatiques russes qui auraient des réclamations à présenter seraient admis temporairement à Pékin.
L'Amérique, après la Russie, avait traité aux mêmes conditions.
Le gouvernement chinois s'obstinant à ne pas recevoir d'ambassade en résidence permanente à Pékin, la France et l'Angleterre renoncèrent à l'exiger. Cinq nouveaux ports étaient ouverts au commerce étranger. Les stipulations relatives aux chrJtiens étaient
répétées d'après le traité russe. Les Français en Chine ne devaient être régis que par les lois françaises. La Chine s'obligeait à une indemnité de guerre.
L'accommodement fut de courte durée.
Les Anglais, en 1857, avaient ouvert les hostilités pour un grief de très peu d'importance; en 1859, la guerre recommença pour une question d'étiquette. Des ambassadeurs français et anglais étaient chargés de porter à l'empereur de la Chine la ratification du traité de Tien-Tsin. Il avait été annoncé que les envoyés se rendraient par Tien- Tsin à Pékin. Lorsque l'amiral anglais Hope, précédant les ambassadeurs qu'il devait escorter jusqu'à Tien-Tsin, se présenta devant l'embouchure du Peï-Ho, les Chinois, qui avaient réparé leurs forts, refusèrent l'entrée de la rivière. Le gouvernement chinois ne refusait pas de recevoir les ambassadeurs à Pékin ; mais il ne voulait point qu'ils arrivassent par cette route où les armes étrangères lui avaient infligé un échec récent ; il prétendait se les faire amener par un autre chemin. Les ambassadeurs anglais et français, d'accord avec l'amiral Hope, repoussèrent cette e.\igence comme un affront et décidèrent qu'on s'ouvriraitpar la force le passage du Peï-Ho. Les fortifications du Peï-Ho avaient été beaucoup améliorées depuis l'année précédente, et l'artillerie chinoise fut mieux servie. L'attaque tentée par les canonnières anglaises fut repoussée avec perte (25 juin 1859). Un de nos navires de guerre et un petit détachement français avaient été engagés dans l'affaire avec les Anglais.
Quand on reçut cette nouvelle en Europe, la guerre d'Italie était finie ; Napoléon III voulait donner des gages à l'Angleterre. Il n'avait été jusqu'alors en Chine que l'auxiliaire des Anglais; il allait maintenant prendre un rôle plus considérable, surtout quant à l'armée de terre. En dehors de la question de l'alliance anglaise, nous avions,
dans le haut Orient, des intérêts nouveaux, et il importait à la France d'y maintenir son renom. Nous venions, pour la première fois, de conclure un traité avec le Japon (9 octobre 1858). Nous avions obtenu, pour nos commerçants, droit de résidence dans la capitale, Yeddo, et à Osaca, avec le libre exercice de la religion chrétienne. Nous aurions désormais un agent diplomatique à Yeddo et des agents consulaires dans plusieurs ports japonais ouverts au commerce français, nos nationaux ressortissant à leurs consuls.
D'autre part , nous avions commencé un très important établissement en Cochinchine et nous visions à imposer un traité , avec des cessions de territoire , à l'empereur d'Annam, souverain de la Cochinchine. Il nous était donc nécessaire d'avoir une situation imposante dans la haute Asie.
Napoléon III décida d'envoyer le général de division Cousin de Montauban avec un corps de 10,000 hommes. Ce général arriva à Hong-Kong, le 26 février 1860.
Les plénipotentiaires anglais et français expédièrent à Pékin un ultimatum qui ne fut point accepté. Les alliés firent voile vers le nord de la Chine et occupèrent l'île de Chusan, à l'embouchure du grand fleuve le Yang-Tse-Kiangdanslamer Jaune (21 avril).
De Chusan, les alliés se portèrent dans le golfe de Pé-Tchi-Li, où les troupes furent débarquées (mai-juin). L'effectif du corps français dépassait à peine 8,000 hommes. Les Anglais avaient fait un grand effort ; ils avaientplus de 12,000 soldats, dont 1,300 cavaliers. C'était peu toutefois pour pénétrer au creur de cet énorme Empire ; mais l'état d'anarchie où la Chine était tombée favorisait l'invasion étrangère. Les rebelles Taï-Pings avaient pris et saccagé plusieurs des principales cités; d'autres grandes villes de la côte députaient vers les généraux français et anglais pour les prier de
les aider à se défendre contre ces hordes dévastatrices.
Comme dans la première expédition et plus à fond cette fois, l'objectif desalliés était la route de Pékin parïien-Tsin et, par conséquent, avant tout, l'ouverture du Peï-Ho. Les Chinois avaient accumulé les moyens de résistance et un gros corps de Tartares couvrait les forts. Ces descendants des conquérants de la Chine, auxquels appartenait la dynastie régnante, étaient restés l'élément militaire de l'Empire ; ils furent chassés de leurs camps retranchés par nos troupes 'de débarquement, françaises et anglaises ; plusieurs des forts furent emportés d'assaut ; Tartares et Chinois avaient d'abordlutté avec courage; mais la mort de leur général leur fit tomber les armes des mains; les fortes positions qui leur restaient furent abandonnées ou rendues par capitulation (août 1860). La journée décisive du 21 août livra aux alliés plus de 500 pièces de canon. Dès le 26, les alliés arrivaient par eau à Tien-Tsin. Le gouvernement chinois, qui, avant l'attaque du Peï-Ho, avait mis à prix la tète des plénipotentiaires et des généraux alliés, essaya d'arrêter les vainqueurs par des négociations illusoires, afin de se donner le temps d'organiser la défense de Pékin. Les alliés reconnurent le piège et marchèrent en avant. Le gouvernement chinois fit alors des propositions qui parurent plus séi'ieuses. Des parlementaires français et anglais furent envoyés aux plénipotentiaires chinois, pour convenir des mesures préliminaires.
Les pourparlers couvraient une trahison.
L'armée tartare, massée en avant de Pékin, préparait une surprise contre les troupes alliées. Le général Montaubanetle général anglais Grant, avertis à temps, prirent brusquement l'offensive, tournèrent et mirent en déroute les masses de cavalerie et d'infanterie qu'ils avaient devant eux. L'artillerie chinoise tomba en notre pouvoir (18 sep-
tembre). Malheureusement, plusieurs de nos parlementaires étaient restés dans les mains de l'ennemi et avaient été emmenés prisonniers à Pékin.
Les généraux alliés poursuivirent et assaillirent l'armée ennemie dans les positions où elle s'était retirée. Cette fois, les Tartares soutinrent le renom d'intrépidité qui est acquis à leur race. 25,000 ou 30,000 cavaliers, armés d'arcs et de lances, se jetèrent impétueusement sur le petit corps français et faillirent l'accabler sous le nombre; mais notre artillerie et notre fusillade firent parmi eux de sanglantes trouées : l'arrivée des Anglais nous dégagea; la cavalerie tartare une fois balayée, l'infanterie (une vingtaine de mille hommes) se défendit bravement ; mais l'infériorité de son armement rendait inutile sa supériorité numérique ; elle fut rompue avec un grand carnage. Cette journée fut appelée la bataille de Pa-li-kao, du nom d'un pont du grand canal qui joint le Peï-Ho à Pékin (21 septembre).
L'ennemi avait perdu 3,000 hommes, les alliés pas plus de 50. Cela dit tout sur l'inégalité des armes et de l'habileté à s'en servir.
L'Empire chinois, dans sa désorganisation, n'avait pu opposer aux envahisseurs que 50 à 60,000 hommes. Leur défaite le forçait de rouvrir les négociations ; néanmoins, par une obstination qui eut de fatales conséquences, le frère de l'empereur de la Chine, chargé de traiter, refusa de rendre préalablement les parlementaires français et anglais arrêtés contrairement au droit des gens. Les alliés avancèrent sur Pékin, avec 8,000 soldats à peine, moitié français, moitié anglais. Ils n'étaient plus qu'à six kilomètres de la capitale chinoise et apercevaient de loin, par-dessus ses longues murailles, ses nombreux et bizarres monuments. A la nouvelle que l'armée tartare s'était retirée sur la résidence impériale appelée le Palais d'Été, à dix kilomètres de Pékin, on se
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porta de ce côté. Ni les Tartares, ni la cour impériale, n'avaient attendu les alliés. On pénétra dans le palais. Ce n'était pas un édifice unique, un Versailles; c'était à la suite du palais principal, où résidait l'empereur, toute une série de pavillons, de pagodes, de galeries, semés au bord des lacs, au milieu d'admirables jardins qui couvraient l'horizon à perte de vue. Il y en avait ainsi pendant quatre lieues. Les premiers qui entrèrent dans ces lieux féeriques furent éblouis comme par une vision des Mille et une Ntàts. Dans ces constructions de marbre blanc, aux toits de tuiles vernies, étaient amoncelées des richesses incalculables en métaux précieux, en pierreries, en jade et autres roches les plus rares, en soieries, en émaux, en bronzes; la valeur matérielle de ces trésors était encore bien
au-dessous de l'immense intérêt qu'offrait, au point de vue de l'art et de la science, cette multitude prodigieuse de statues, de peintures, de vases, de meubles sculptés et laqués, de manuscrits anciens.
Un prince éclairé, contemporain de Louis XIV, l'empereur Kang-Hi,avaitréuni là une foule de monuments de l'antiquité chinoise, les œuvres les plus remarquables de l'art étrange, original, ingénieux, qui avait signalé les époques les plus florissantes de la Chine et qui avait baissé depuis, avec des documents inappréciables pour l'histoire de l'Asie; le peuple chinois, au contraire des Indiens, avait toujours eu le goût de l'histoire.
Les objets qui parurent les plus précieux comme curiosités furent mis à part, d'après l'ordre des généraux français et anglais.
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pour être offerts, les uns à l'impératrice et à l'empereur, les autres à la reine d'Angleterre. Le reste fut livré à un pillage universel. On déchira, on brisa ce qu'on ne pouvait emporter. On devait bientôt faire pis encore ! Quand on sut que nos parlementaires avaient été l'objet de traitements d'une odieuse cruauté et que plusieurs d'entre eux y avaient succombé, le plénipotentiaire anglais lord Elgin, d'accord avec le général Grant, ordonna l'incendie et l'entière destruction du Palais d'Été. Le plénipotentiaire et le général français refusèrent de s'associer à cet acte d'inconcevable barbarie par lequel on prétendait punir une conduite perfide et barbare.
Cet acte, néanmoins, s'accomplit. Les trésors accumulés pendant des siècles par une vieille civilisation furent anéantis en
quelques heures parles représentants de la moderne civilisation européenne. Étrange manière de porter le progrès et d'apprendre le respect de l'humanité aux Orientaux ! les Chinois donnaient aux étrangers un nom analogue à ce nom de barbares, que les Grecs et les Romains appliquaient dédaigneusement aux autres peuples. On s'y prenait mal pour amener la Chine à de meilleurs sentiments envers l'Europe !
Ce grave incident avait montré les alliés en désaccord. Les Anglais eussent voulu pousser la guerre à outrance et renverser l'empereur de la Chine, qui s'était enfui en Tartarie ; le plénipotentiaire français voulait la paix, et le général Montauban refusa d'entrer de vive force dans Pékin, ainsi que le proposait le général anglais. Le gouvernement chinois avait offert le paiement
immédiat d'une forte indemnité aux parlementaires français et anglais survivants et aux familles de ceux qui avaient péri captifs; il avait, comme garantie de ses intentions pacifiques, livré à nos troupes une des portes de Pékin. Les Anglais consentirent à contre-cœur. Les ambassadeurs français et anglais allèrent en grande pompe signer les traités dans la capitale avec le frère de l'empereur, investi de pleins pouvoirs à cet effet (24-25 octobre).
Les Français quittèrent Pékin et bientôt après la Chine.
Cette expédition extraordinaire et romanesque n'a pas eu de grandes conséquences pour la France. Le souvenir du Palais d'Été assombrit l'histoire d'une campagne honorable au point de vue militaire. Soit insuffisance d'articles d'échange, soit que nos négociants n'aient point assez porté leurs vues de ce côté, le commerce de la France avec la Chine n'a pas pris jusqu'ici une extension bien considérable.
Une autre entreprise, commencée vers le même temps que la guerre de Chine, dans une région voisine de cet Empire, devait avoir, avec moins de retentissement, des suites beaucoup plus importantes pour nous. C'étaitnotre établissement en Cochinchine
Des deux presqu'îles de l'Inde, la plus grande, à l'Occident, autrefois disputée entreles Français et les Anglais, était tombée entièrement sous la domination de l'Angleterre. Les Anglais avaient mis le pied dans l'autre presqu'île, celle de l'Orient, en s'emparant de la côte de Birmanie et en occupant l'excellente position maritime de Singapour, qui commande le détroit entre i'cxtrémité sud de la presqu'île et le grand archipel indien. La moitié de la presqu'île orientale qui touche à la Chine formait ce qu'on appelait l'Empire d'Annam, composé de trois régions, dont deux, la Cochinchine et le Tonkin, étaient sous la domination di-
recte du chef de cet Empire ; la troisième région, le Cambodge, avait un roi vassal. Ces populations sont qualifiées d'indochinoises à cause de leurs affinités avec les Chinois. Leur gouvernement montrait les mêmes ombrages que celui de la Chine vis-à-vis des Européens et de la propagande chrétienne : il se signalait par d'impitoyables persécutions, sans tenir compte d'aucunes remomtrances diplomatiques. Ce furent encore là les missionnaires et leurs plaintes qui attirèrent les armes françaises.
Les missionnaires firent valoir, outre leurs griefs, les avantages commerciaux qu'offriraient ces contrées si l'on y péné- - trait. L'Espagne, qui a de sérieux intérêts dans la haute Asie par la possession de l'archipel des Philippines, s'entendit avec la France contre le gouvernement annamite ; deux missionnaires espagnols avaient été récemment décapités en Cochinchine. Une division navale française que commandait le vice-amiral Rîgault de GenouîUy, renforcée par un bâtiment espagnol et par quelques soldats envoyés des Philippines, entra, le 30 août 1858, dans la baie de Tourane, sur la côte nord de la Cochinchine. Les forts de la baie furent enlevés à peu près sans résistance et occupés par un petit corps franco-espagnol. L'armement de ces forts était meilleur qu'en Chine ; mais les hommes n'avaient pas su ou voulu s'en servir.
La saison des pluies interrompit les opérations, qui se rouvrirent au commencement de février 1859. La capitale de l'Empire d'Annam, Hué, est située sur la rivière de même nom, à peu de distance de la baie do Tourane ; mais les abords de cette place parurent trop difficiles. Au lieu de l'attaquer, on fit voile vers le sud de la Cochinchine, sur les confins du Cambodge; on entra dans l'embouchure du fleuve de Saigon, et l'on s'empara de tous les forts qui défendent et l'entrée et l'intérieur de ce fleuve. Beaucoup
d'artillerie et un grand nombre de navires restèrent en notre pouvoir. Les Annamites s'étaient là défendus plus résolument qu'à Tourane. Saigon est, comme Tourane, une excellente position maritime, et le pays environnant offre la plus belle culture et la plus riche végétation. On fit sauter la citadelle de Saigon ; mais on garda un fort à l'entrée du fleuve, et on laissa dans l'embouchure une subdivision navale. L'amiral annonça au ministre de la marine que Saigon deviendrait le centre d'un immense commerce : riz, coton, sucre, tabac, bois de construction, nombreux cours d'eau, tout y abonde. Il faudrait, affirmait l'amiral, y revenir et n'en plus sortir, dès qu'on aurait des forces suffisantes.
Les troupes de l'empereur d'Annam essayèrent en vain de nous chasser des postes que nous gardions dans la baie de Tourane et à l'entrée de la rivière de Saigon. Dans un de ces combats, ils mirent en ligne contre nos soldats dix éléphants de guerre. Le climat ardent et humide était plus à redouter pour nous que les forces militaires du monarque indien, quoique ses milices fassent assez régulièrement organisées.
La guerre de Chine, qui absorbait l'attention du ministère de la marine et nos ressources dans le haut Orient, retarda nos progrès en Cochinchine. Saigon, cependant, fut réoccupé, déclaré officiellement possession française, et son port, ouvert à toutes les nations amies, commença bientôt de réaliser ce grand mouvement commercial prédit par le chef de notre expédition.
La guerre de Chine une fois terminée, notre escadre, renforcée sous les ordres du vice-amiral Charner, recommença d'opérer en 1861, avec un corps de débarquement de 3,000 soldats français. Les Annamites avaient élevé des lignes de fortifications qui nous resserraient dans Saigon. Les lignes de Ki-Hoa furent emportées d'assaut
(24-25 février 1861); puis la prise de la place fortifiée de Mytho (13 avril) nous permit de nous étendre dans la basse Cochinchine. Nos succès décidèrent le roi de Cambodge à rejeter la suzeraineté de l'Annam pour se placer sous la nôtre.
Il nous arriva de France un nouveau renfort de 2,000 soldats, et nous commençâmes d'organiser des troupes indigènes à notre service. C'était la première application du seul système qui pût rendre exécutable un grand établissement. Les citadelles de Bien-Hoa et de Vinh-Long tombèrent ensuite dans nos mains (21 novembre 1861 — 22 mars 1862), et la Cochinchine méridionale nous fut entièrement soumise. L'empereur d'Annam. menacé dans le nord de cette région et jusque dans sa capitale Hué, et ne pouvant plus recevoir les approvisionnements de riz de la basse Cochinchine, se décida à traiter avec le contre-amiral Bonard, successeur de l'amiral Charner. Par un traité signé le o juin 1862, l'empereur Tu-Duc promit une indemnité de guerre de [ 24 millions et céda à la France trois des ' quatre provinces qu'elle avait conquises en Cochinchine. celles de Bien-Hoa, de Giading et de Mytho (un million d'habitants), en recouvrant seulement la province de Vinh-Long. Il nous cédait de plus 1 ile de Poulo-Condor, ouvrait au commerce de la France et de l'Espagne dans la Haute- Cochinchine et le Tonkin les trois ports de Tourane, de Balat et de Quangan, et nous accordait la libre navigation sur tout le parcours du Mé-Kong, ou fleuve de Cambodge, puissant cours d'eau qui descend.desmontagnes de la Chineoccidentale à travers tout l'Empire d'Annam. La liberté religieuse était accordée aux chrétiens, et l'empereur d'Annam s'interdisait de céder à quelque puissance que ce fût aucune partie de son territoire sans l'aveu de la France. L'Espagne n'avaitpas réclamé de cession territoriale.
L'amiral Bonard organisa d'une manière fort intelligente et les troupes et l'administration indigènes qui fonctionnèrent sous la direction française.
L'acquisition de la Gochinchine, comme auparavant celle de l'Algérie, rencontra chez nous l'opposition des esprits contraires aux établissements coloniaux. Napoléon III
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fut un moment sur le point d'abandonner presque entièrement la seule de ses entreprises lointaines qui fût réellement dans l'intérêt de la France ; il faillit restituer les trois provinces à l'empereur d'Annam en 18G4. Il n'alla pas jusqu'au bout dans ce retour en arrière que rien ne justifiait. Non-seulement nous n'abandonnâmes point nos nouvelles possessions; mais il nous fallut promptement en dépasser les limites. La province de Vinh-Long, que nous avions rendue à TiVunam, et les deux
provinces voisines de Chaudoc et de Hatien, étaient devenues un foyer de brigandages, de piraterie», d'agressions continuelles contre nos possessions, agressions tour à tour suscitées et désavouées par le gouvernement annamite, qui ne savait faire ni la paix ni la guerre. Le gouverneur de la Gochinchine française, le vice-amiral LaGrandière, voyant toutes ses réclamations inutiles, réclama formellement la cession de ces trois provinces. Sur le refus de l'empereur Tu-Duc, 1,200 soldats français et 400 soldats indigènes passèrent la frontière et occupèrent sans résistance les chefs-lieux des trois provinces.
Les populations, délivrées du brigandage et de l'anarchie, ne nous opposèrent aucune résistance. L'empereur Tu-Duc négocia, n'accepta pas nos conditions, mais ne fit pas la guerre.
Le gouvernement annamite allait se désorganisant. En 1869, le Tonkin s'insurgea contre l'empereur Tu-Duc. Ge pays n'avait été conquis par la dynastie annamite qu'en 1802 et ne pouvait souffrir ses dominateurs. Le Tonkin, bien plus riche et plus peuplé que la Gochinchine (il a 10 millions d'habitants), abondant en métaux de toutes sortes, avec un sol fertile et un climat relativement tempéré et habitable pour les Européens, confine aux meilleures provinces de laGhine occidentale, à la féconde région du Yun- Nan. Le principal cours d'eau du Tonkin, le Hong-Kiang ou fleuve Rouge, qui descend du Yun-Nan, est destiné à devenir une voie commerciale bien plus importante que celle du Mé-Kong ou fleuve de Gambodge, dès que le Tonkin sera dans des mains intelligentes. Le Yun-Nan est un marché de 50 à 00 millions (l'hommes.
Nous ne pouvons qu'indiquer ici les événements qui débordent l'époque dont nous exposons maintenant les fastes. Deux Français, le négociant Dupuis et le lieutenant de vaisseau Grarnier, comprirent l'avonir
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qui s'offrait à nos intérêts nationaux ; avec le concours des mandarins chinois du Yun- Nan.qui, par suite de circonstances particulières,appelaient. au lieu de les repousser, les relations européennes, ils tentèrent d'ouvrir le fleuve Rouge à notre navigation. Le gouvernement annamite s'j' opposant, Garnier et Dupuis. avec une poignée de Français, chassèrent les fonctionnaires et les soldats de Tu-Duc et s'emparèrent du
bas Tonkin,detoutle delta du fleuve Rouge, grâce à l'hostilité des populations contre le gouvernement annamite.
L'empereur Tu-Duc, voyant s'écrouler son Empire, se reconnut le vassal de la France, comme avait faitle roi de Cambodge. On lui restitua le bas Tonkin, sous notre suzeraineté comme le reste ; mais, tandis que le roi de Cambodge observe tidèlement ses engagements envers nous, les con-
tinuels manques de foi de notre nouveau vassal et l'impossibilité de tirer parti du Tonkin et de son beau fleuve avec un pareil intermédiaire entre nous et les populations rendent inévitable l'administration directe du Tonkin, aussi bien que de la basse Cochinchine, par les gouverneurs français.
Il dépend de la France de trouver là quelque compensation pour la perte de cette autre Inde que voulait nous donner, au dixhuitième siècle, le grand Dupleix, et, tout au moins, l'équivalent de ce que sont Java et les autres îles de la Sonde pour les Hollandais, avec le commerce de la Chine occidentale en plus.
Ces quelques mots sur les affaires de rinde nous ont menés par delà l'histoire du second Empire ; le traité par lequel l'empereur d'Annam a reconnu la suzeraineté de la France est de 1874.
Ajoutons seulement qu'à l'intérêt commercial, en ce qui regarde l'Indo-Ghine, se joint maintenant un intérêt d'un autre ordre ; l'art et l'histoire ont gagné à notre établissement dans ces contrées une découverte extraordinaire. Sur les confins de la Cochinchine et du Cambodge, au-delà des forêts, dans un lieu aujourd'hui désert, appelé Ang-Kor, on a trouvé les ruines d'une vaste cité, les reste de temples et de palais immenses, des kilomètres de murailles couvertes de sculptures d'un art qui rappelle et tout au moins égale celui des principaux monuments de l'Inde anglaise. Ce sont les vestiges de la puissance du peuple Khmer, qui paraît avoir été une branche des Aryas de l'Inde et avoir importé dans ces régions la religion bouddhique, vers l'époque où le bouddhisme régnait dans l'Indoustan.
L'empire des Khmers florissait durant les premiers siècles de notre moyen âge. Depuis son écroulement, la civilisation indochinoise a baissé.
Tandis que nous nous établissions dans le haut Orient, un autre avenir se préparait
pour nous au cœur de l'Afrique par les progrès qu'un homme supérieur, le colonel Faidherbe, faisait faire à notre colonie du Sénégal.
Dans une autre partie du monde, l'Océanie, nous avions acquis récemment la Nouvelle- Calédonie, île bien située entre l'Australie, la Nouvelle-Zélande et notre archipel de Taïti. Enfin le Négus (roid'Abyssinie) avait cédé à la France le port de Zulla (l'AduUs des anciens), à l'extrémité de la mer Rouge, en face d'Aden ; bonne position, dont nous n'avons rien fait encore.
Durant l'année où nous entrâmes à Pékin, nos drapeaux s'étaient montrés simultanément aux deux bouts de l'Asie, en Syrie en même temps qu'en Chine. Depuis la paix de 1N56, le désordre avait continué dans l'empire ottoman, qui n'avait pas su mettre à profit les succès de la guerre de Crimée pour se raffermir et remédier à ses énormes abus. Le fanatisme musulman s'était ravivé au bruit de la révolte de l'Inde contre les Anglais. Les « vrais-croyants » s'étaient imaginé que leurs nombreux frères de l'Inde allaient relever la domination musulmane au centre de l'Asie et que ce serait partout le signal de la destruction des « infidèles. » Des troubles éclatèrent en Syrie, dans ces montagnes du Liban qui sont occupées, partie par des chrétiens cathoUques de rite latin, les Maronites, partie par les Druses, population singulière qui n'est ni chrétienne, ni musulmane, ni juive, et qui professe une religion bizarre et obscure. Les Druses se jetèrent sur les Maronites et saccagèrent cruellement leurs bourgades, avec la complicité ouverte des fonctionnaires et des soldats turcs. Les massacres se prolongèrent au-delà du Liban, jusque dans la grande ville de Damas. Notre ancien ennemi d'Algérie, Abd-el-Kader, qui vivait là retiré avec une pension du gouvernement français, s'interposa avec autant d'énergie que d'humanité et arracha à la
fureur des musulmans un grand nombre de chrétiens (mai-juin 1860).
Napoléon III vit là l'occasion de donner au clergé, en protégeant les chrétiens de Syrie, quelque compensation des afîaires italiennes. Le clergé rêvait un royaume catholique en Syrie, le rétablissement de l'ancien royaume latin de Jérusalem. Le gouvernement français fit appel aux autres puissances et proposa à l'Angleterre d'envoyer des troupes anglo-françaises rétablir l'ordre en Syrie.
L'Angleterre consentit, d'assez mauvaise grâce, à laisser la France expédier des soldats, sans y joindre les siens, mais en renforçant sa station navale dans ces parages, et en obtenant l'engagement que l'occupation française ne durerait pas au delà de six mois. La Turquie protesta. Les autres puissances laissèrent faire. Un corps français débarqua à Beyrouth (16 Août 18601. Les Turcs se résignèrent à coopérer très peu sincèrement avec nous ; on punit quelques chefs et bon nombre d'acteurs subalternes ; la plupart des meneurs échappèrent; la France n'obtint pas des puissances qu'on rétablît un régime antérieur où un chef maronite avait eu le gouvernement de toute la montagne sous la suzeraineté du sultan. Lu Porte ottomane consentit à nommer un gouverneur chrétien du Liban, mais pris hors du pays. Elle désigna un Arménien, et les Français partirent (mars 1861).
Des diverses expéditions que nous venons de résumer, celle de Syrie et même celle de Chine n'avaient pas une grande importance pour la France: on ne pouvait guère encore qu'entrevoir les suites avantageuses que promettait l'établissement de Cochinchine et qui préoccupaient médiocrement Napoléon III. Ces opérations d'Asie n'étaient pour lui que des diversions ; mais il était alors très occupé d'une autre entreprise qui le passionnait et qui avait une bien autre portée et devait avoir de bien malheureuses
conséquences La trop fameuse question du Mexique s'était engagée dans l'année qui suivit la campagne de Chine.
Pour comprendre le drame confus et lugubre de la guerre du Mexique, il faut avoir quelques notions de l'état de ce pays depuis qu'il avait échappé à la monarchie espagnole.
Les conditions nationales et sociales des nouvelles républiques de l'Amérique espagnole, et du Mexique en particulier, n'avaient pas le moindre rapport avec celles de l'Amérique anglaise, devenue les États- Unis. Au lieu d'une race européenne compacte, il y avait là des Espagnols d'origine et des métis d'Espagnols et d'Indiens dominant sur un nombre plus considérable d'Indiens, d'indigènes, c'est-à-dire d'anciens Mexicains ; quelques-uns de ceux-ci étaient retombés à l'état sauvage ; une masse d'autres étaient réduits, sous les propriétaires espagnols ou métis, à une sorte de colonat agricole qu'on pouvait qualifier de demi-servage. Un clergé très riche et fort peu moral, une armée fort mal disciplinée, dont les chefs tantôt s'entendaient avec le clergé pour dominer le pays, tantôt se querellaient avec lui . un parti libéral qui opposait des idées françaises et américaines aux maximes rétrogrades du clergé et aux tendances dictatoriales des chefs militaires, tels étaient les principaux éléments de la discordante société mexicaine. L'armée multipliait les prominciamentos, les révolutions de caserne. Les gouvernements se culbutaient les uns sur les autres. Un général, Iturbide, s'était fait empereur ; on l'avait renversé ; il avait voulu recommencer ; on l'avait fusillé. Tantôt des assemblées gouvernaient; tantôt des dictateurs. Les troubles étaient continuels, et les luttes politiques servaient de prétextes à maints brigandages. Il n'y avait point de sécurité pour les étrangers qui venaient s'établir ou commercerau Mexique, et leurs
griefs suscitaient fréquemment les réclamations des gouvernements européens.
Sous Louis-Philippe, si peu belliqueux, en 1839, nous avions été obligés de faire la guerre à l'un de ces dictateurs mexicains que nous mentionnions tout à l'heure, Santa-Anna. Après avoir pris, perdu, repris quatre ou cinq fois le pouvoir, il ne fut définitivement renversé qu'en 1855.
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Alors apparut un personnage tel qu'on n'en avait pas encore vu dans les révolutions mexicaines. C'était l'avocat Benito .Juarez, Indien de race. Probe, désintéressé, énergique, persévérant, patriote dévoué, n'ayant aucun des vices trop communs parmi ses compatriotes, il visait à faire cesser l'anarchie, à supprimeras privilèges exorbitants du clergé et de l'armée : il projetait l'abolition delà main morte, qui concentrait le quart, sinon le tiers du territoire
dans les mains du clergé. Il fut l'inspirateur d'une Constitution qui établit l'égalité des cultes et l'état civil, et qui supprima les juridictions exceptionnelles des privilégiés.
Le parti clérical et le parti des chefs militaires s'unirent pour abattre la Constitution dans la capitale, à Mexico, par un coup de main. Juarez, avec l'Assemblée nationale, se retira dans une autre ville et la guerre civile continua (1857-1858). Un chef de bande, Miramon, proclamé président à Mexico par quelques soi-disant notables, fît argent de toutes mains et conclut deux traités extrêmement onéreux, l'un avec l'Espagne, l'autre avec un banquier suisse, nommé Jecker; Miramon admettait parla, au nom du Mexique, des créances véreuses à un taux fort exagéré. Cette affaire, à cause de ses suites, doit être signalée à son origine.
Miramon ne put se maintenir longtemps à Mexico : le gouvernement légal eut le dessus, et .Tuarez rentra dans la capitale avec l'Assemblée nationale.
Quel était l'intérêt de l'Europe et spécialement de la France, qui avait beaucoup de ses nationaux établis au Mexique ?
La plupart des Français qui habitaient le Mexique étaient favorables à Juarez. Ils souhaitaient qu'on aidât ce gouvernement qui tâchait de se réorganiser, qu'on lui donnât du temps pour régler ses relations avec l'Europe et pour acquitter ses dettes envers nos nationaux. Malheureusement, il n'en était pas de même de nos agents ofliciels. Ceux-ci s'étaient liés avec le parti clérical et avaient eu le tort de reconnaître le gouvernement d'aventuriers qui s'était emparé de la capitale, tandis que le pouvoir légal de Juarez était soutenu par la grande majorité du pays. Ce tort, partagé d'ailleurs par les autres représentants européens, faisait à nos agents, vis-à-vis de Juarez et de l'Assemblée nationale mexicaine, une
Mexico.
position difficile qu'aggravèrent leurs prucédés malveillants.
Pendant ce temps, des émigrés mexicains prêchaient en Europe la restauration d'une monarchie dans leur patrie. Napoléon III n'était que trop disposé à les écouter : il nourrissait depuis longtemps le rêve d'intervenir dans le Nouveau-Monde et d'y opposer la race latine à la race anglosaxonne, qualifications sur lesquelles il y a bien des réserves à faire au point de vue historique; il entendait par là établir une monarchie au Mexique afin d'arrêter l'accroissement des États-Unis, qui avaient déjà pris des provinces mexicaines, le Texas et la Californie. Il ne prétendait pas rendre gratuitement ce service au Mexique; il songeait à se faire, à son tour, céder une province, la Sonora, riche en
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mines d'or. Ce rêve qui flottait, comme bien d'autres, dans son imagination, prit consistance devant les discordes des États-Unis. Le nord et le sud, les abolitionnistes et les esclavagistes, s'acheminaientà cette grande guerre civile qui éclata avant la fin de 1861. L'homme du 2 Décembre n'aimait pas la grande république américaine, et l'espoir de la voir se fendre en deux lui agréait fort. Cela semblait faciliter singulièrement l'intervention au Mexique.
Avant même d'être empereur, le princeprésident avait été très entouré par les émigrés mexicains, qui, bientôt après, gagnèrent la nouvelle impératrice en la flattant de la gloire de restaurer la religion et la monarchie au Mexique. Une autre influence, pour des motifs qui n'avaient rien de politique, poussait vivement l'empereur
dans le même sens : c'était celle du duc de Morny. Ce grand organisateur du coup d'État, trop adonné à ses plaisirs, trop peu laborieux pour se donner les embarras du ministère et satisfait de se cantonner dans la présidence du Corps législatif, n'en gardait pas moins son crédit sur le maître qui était son ouvrage. Toujours à l'affût de spéculations lucratives, il s'était secrètement associé à ce banquier suisse, à ce Jecker qui avait une grosse créance sur le Mexique ; il le fit naturaliser français, afin qu'il yeût moyen de soutenir ses réclamations.
Pour la future monarchie, il fallait trouver un monarque. Les émigrés mexicains suggérèrent à Napoléon III l'idée de demander ce monarque à l'Autriche. L'empereur François-Joseph avait un frère, l'archiduc Maximiiien, qui avait été vice-roi de la Lombarde -Vénétie quelque temps avant la guerre d'Italie. Il y avait montré de bonnes intentions dans la tentative impossible de réconcilier les Italiens avec la domination autrichienne. Napoléon III entra vivement dans le projet d'envoyer Maximiiien régner au Mexique ; il s'imagina que l'Autriche verrait là une sorte de compensation à ses pertes.
.luarez fournit malheureusement un prétexte à l'hostilité de notre gouvernement impérial. A bout de ressources, il suspendit pour deux ans l'exécution des conventions parlesquelles le Mexique avait affecté le revenu de ses douanes au paiement de ses créanciers étrangers (17 juillet 1861). La France, l'Angleterre et l'Espagne rompirent avec le Mexique. Notre Moniteur exposa un ensemble de griefs qui ajoutait à l'acte dont Juarez était responsable de graves sujets de plaintes remontant précisément à ce prétendu gouvernement opposé à Juarez, que nos agents avaient reconnu (novembre 18(31).
Les trois puissances en différend avec le
Mexique, n'avaient pas les mêmes voies.
L'Espagne, comme Napoléon III, visait à envoyer un monarque au Mexique ; mais, tandis que Napoléon III pensait à un archiduc, l'Espagne pensait àunprinceespagnol.
L'Espagne projetait même d'agir seule, si l'Angleterre et la France n'agissaient pas. Quant à l'Angleterre, elle était opposée à toute intervention dans les affaires intérieures du Mexique.
Les États-Unis essayèrent de prévenir l'emploi de la force par les puissances européennes et offrirent aux trois gouvernements intéressés de garantir pendant cinq ans l'intérêt des dettes mexicaines. Le ministre des affaires étrangères d'Angleterre, lord John Russell, malveillant pour les États-Unis, n'accepta pas plus que Napoléon III. Il rédigea un projet de convention entre les trois puissances.il y stipulait qu'on ne chercherait à exercer aucune influence sur les afï'aires intérieures de la République mexicaine. Le gouvernement espagnol demanda des changements, ce qui rentrait dans les vues de Napoléon III. Lord John Russell accepta assez légèrement.
L'article 11 de ce pacte reçut donc une rédaction équivoque. Les parties contractantes s'engageaient, dans l'emploi des mesures coercitives prévues, « à n'exercer, dans les affaires du Mexique , aucune influence de nature à porter atteinte au droit de la nation mexicaine de choisir librement la forme de son gouvernement. » Ceci pouvait s'interpréter dans le sens des plébiscites après coup (31 octobre 1861).
On était convenu d'agir à trois. L'impatiente Espagne n'attendit pas. Une escadre espagnole, portant près de (),00Û soldats, partit de Cuba, arriva devant Vera-Cruz (8 décembre 1861), et occupa la ville sans déclaration de guerre. Un mois seulement après (7 janvier 1862), débarquèrent à la Vera-Cruz, 2,400 Français et un millier d'Anglais. Le commandement en chef fut
déféré au général espagnol Prim, et un manifeste fut publié au nom des trois puissances. Les alliés protestaient qu'ils n'avaient point de plans de conquête ni d'intervention dans l'administration mexicaine. « Il vous appartient à vous, disait-on, sans aucune intervention étrangère, de vous constituer d'une façon durable et solide. »
Les plénipotentiaires des trois puissances conférèrent ensemble sur les conditions qu'ils exigeraient du Mexique. Il y avait deux plénipotentiaires français. le ministre de France qui avait rompu les relations avec Juarez, Dubois de Salignj% et le contreamiral Jurien La Gravière, qui venait d'amener notre petit corps de troupes. M. de Saligny, esprit violent et sans mesure, avait tout fait pour envenimer la querelle : c'est à lui, et non à l'amiral, qu'il faut attribuer l'ultimatum suivant, formulé de la part de la France : — Le Mexique paierait à la France ()0 millions d'indemnité pour les faits antérieurs au 3 [Juillet 18(31, les plénipotentiaires français se réservant de flxerultérieurement les réclamations postérieures à cette date. Le Mexique paierait en sus le reliquat de ce qui était dû en vertu d'une convention de 1853. Plus, le Mexique exécuterait immédiatement le contrat passé en 1 859 entre le gouvernement mexicain et la maison Jecker. — Pour garantir l'accomplissement des conditions pécuniaires et autres que contenait l'ultimatum, la France aurait droit d'occuper les ports de Vera-Cruz et de Tampico, avec main-mise sur les revenus des douanes à répartir entre elle et ses alliés.
Le plénipotentiaire anglais sir Charles Wike réclama vivement contre l'exagération de l'indemnité française et particulièrement contre la créance Jecker, dans laquelle le gouvernement de Miramon avait donné quatorze millions de bons du Trésor pour une créance de moins de quatre millions. Le total de la réclamation de Jecker s'élevait à soixante-quinze millions !
Or, en ce moment , Jecker n'était pas même encore naturalisé Français!
Les Anglais et les Espagnols refusèrent de s'engager solidairement dans de telles conditions. Il fut convenu que chacun des plénipotentiaires ferait valoir à part les prétentions de son gouvernement.
Quoique Saligny ne visât qu'à rendre toute conciliation impossible, des négociations s'étaient engagées. On ne pouvait, en attendant, laisser les troupes exposées au climat dévorant des « Terres-Chaudes, » de la côte mexicaine ; le général Prim fut chargé de négocier, avec le général mexicain Doblado, une convention qui autorisât les troupes alliées à occuper des positions plus saines dans les montagnes de l'intérieur.
Les dispositions de l'Espagne et du général qui la représentait avaient brusquement changé. Les projets l'elatifs à l'archiduc Maximilien s'étaient ébruités. A défaut d'un infant d'Espagne, le général Prim.
hardi, ambitieux et mari d'une Mexicaine, avait rêvé l'Empire du Mexique pour luimême. Désappointé et n'entendant point du tout travailler pour l'Autrichien, il était devenu toutà coup fort accommodant. Il signa donc avec le représentant de Juarez des préliminaires ainsi conçus : « Attendu que le gouvernement constitutionnel de la République mexicaine a manifesté aux commissaires despuissancesalliées qu'il possède les éléments de force et d'opinion nécessaires pour se maintenir contre toute révolte intestine, les alliés entrent tout de suite sur le terrain des traités. Les négociations s'ouvriront à Orizaba. Pendant les négociations, les forces alliées occuperont Cordova, Orizaba et Tetuacan. Si malheureusement les négociations venaient à se rompre, les forces alliées abandonneraient ces positions et retourneraient dans la direction de Aera- Cruz. » (19 février 18(i2.)
Les plénipotentiaires acceptèrent cette convention, dite de la Soledad. Quand elle
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fat connue en Europe, l'Angleterre et l'Espagne l'approuvèrent. Napoléon III la désavoua, retira à l'amiral Jurien La Gravière les pleins-pouvoirs dont il était revêtu et en investit Saligny tout seul (8 avril). L'empereur se démasquait ; il montrait qu'il voulait non traiter, mais renverser à tout prix le gouvernement mexicain.
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Jiirien de la Gravière.
L'organe habituel du gouvernement impérial dans les Chambres, Billault, commenta la résolution de l'empereur par d'emphatiques déclamations devant le Corps législatif : « Il est, dit-il, dans la vie des nations, comme dans celle des hommes, des situations impérieuses où, quoi qu'il arrive, il ne faut transiger, ni avec l'honneur, ni avec le devoir! »
Avant que les gouvernements eussent pu faire connaître leurs intentions, la scission avait éclaté entre leurs représentants. Un
chef d'émigrés mexicains, Almonte, étant arrivé à Vera-Cruz pour y organiser un gouvernement sous la protection étrangère, les plénipotentiaires espagnols et anglais protestèrent contre la protection accordée par les Français à cette entreprise, et, de leur côté, les plénipotentiaires français déclarèrent qu'ils ne traiteraient pas avec le gouvernement actuel de la République. Saligny prétendit qu'il fallait marcher immédiatement sur Mexico. Les plénipotentiaires espagnols et anglais répondirent qu'ils ne voyaient aucun motif de rompre les négociations et qu'ils quitteraient le Mexique avec leurs troupes, si les Français refusaient de prendre part aux conférences dont l'ouverture prochaine avait été convenue avec le gouvernement mexicain.
Ils tinrent parole et partirent.
Il était arrivé aux Français 4,000 à 5,000 hommes de renfort sous les ordres du général Lorencez. D'après la convention de la Soledad, les troupes françaises devaient quitter, le 20 avril, les positions qui leur avaient été concédées conditionnellement.
Elles commencèrent ce mouvement rétrograde ; puis le général Lorencez se reporta en avant, passa sur le corps à une petite armée mexicaine et réoccupa Orizaba. Il prétendit avoir été obligé de rouvrir les hostilités pour protéger nos malades menacés dans Orizaba, où on les avait laissés. Saligny et Almonte lui assuraient que tout le pays l'accueillerait comme un libérateur. Il marcha droit à Puebla, place importante qui devait lui ouvrir la route de Mexico.
On l'avait grossièrement trompé. Il fut reçu à coups de canons et à coups de fusils, ne réussit pas à s'emparer des hauteurs qui couvrent les abords de Puebla et dut opérer sur Orizaba une retraite difficile et périlleuse. Il no sauva son petit corps d'armée qu'à force d'intelligence et d'énergie (mai 18(32).
J'risu de Puebla.
La conduite des Mexicains envers nos blessés démentit le prétexte allégué pour la rupture de la convention. Juarez les fit soigner humainement, puis nous les renvoya.
Quoique pût faire le gouvernement mexicain, le parti était pris aux Tuileries. Un coup de main tenté avec une poignée d'hommes ayant échoué, Napoléon III était décidé à engager à fond les forces de la France. Le général Lorencez, brave officier qui avait été indignement abusé, essaya en vain de détromper l'empereur, plus que jamais engoué de Saligny. Durant tout le reste de l'année et les premiers mois de la suivante, les convois de troupes et de matériel se succédèrent, jusqu'à ce que notre armée du Mexique eût atteint un effectif de plus de 38,000 hommes et de près de 6,000
chevaux, effectif qui dut être entretenu avec des frais énormes, insensés. Napoléon III avait conféré le commandement en chef au général Forey ; il lui avait adressé une lettre où il avouait le fameux projet sur le protectorat de « la race latine » en .\mérique, avec l'intention d'empêcher les États-Unis de s'emparer du golfe du Mexique et la résolution d'établir notre influence dans l'Amérique centrale (3 juillet 1862). C'était là une étrange et bien alarmante diversion à nos grands et fondamentaux intérêts d'Europe ! Que se passerait-il à nos portes, pendant qu'on allait prodiguer notre or et notre sang à la poursuite d'une chimère dans le Nouveau Monde ? On ne devait le voir que trop tôt !
L'opinion avait commencé de s'inquiéter en France quand on avait appris la rupture
des préliminaires de la Soledad et le départ des Espagnols et des Anglais. Parmi les défenseurs de l'entreprise, les uns étaient dupes des mensonges des autres. Un homme de valeur, l'économiste Michel Chevalier, se souvint trop en cette occasion des ardeurs d'imagination qui l'avaient exalté au temps du Saint-Simonisme ; il s'associa aux rêves de l'empereur dans une publication sur le rôle de la France parmi les races latines, idée qui a un fond de vérité, mais dont on tirait des conséquences téméraires et impraticables. Le journal La Patrie, pour gagner les partisans de la guerre d'Italie, prétendait qu'on obtiendrait de l'Autriche l'abandon de la Vénétie en compensation du trône offertà un archiduc. Les journaux ofticieux débitaient des récits fabuleux sur la réception triomphale que nos troupes étaient censées recevoir des Mexicains.
Tout cela rencontrait peu de crédit dans le public éclairé. Les serviteurs les plus intelligents de 1 Empire, M. Rouher lui-même, avaient été, à l'origine, très opposés à l'entreprise. Au Corps Législatif, le petit groupe républicain, les Cinq, attaquèrent l'expédition dans la session qui s'ouvrit au commencement de 1863. Jules Favre s'en prit au côté financier de l'affaire et signala le rôle qu'y jouaient les intérêts privés et la spéculation. La Chambre, inquiète au fond, fit semblant d'approuver, et la discussion, comme à l'ordinaire, fut étouffée.
Les opérations militaires avaient recommencé sous la direction du général Forey; mais ce général n'avait pas jugé prudent de reprendre la marche sur Puebla et Mexico jusqu'à ce qu'il eût été rejoint par le gros de ses renforts qui arrivaient successivement. Les Mexicains eurent ainsi le temps de faire le vide devant nos troupes, en enlevant toutes les ressources du pays, et de se fortitier dans Puebla. L'armée souffrait à la fois du n!an([iK' do vivres et du climat.
Tout séjour à Vera-Cruz et toute marche de Vera-Cruz à l'entrée des montagnes, à Orizaba, décimaient nos bataillons; la marine, toujours en contact avec les fatales Terres-Chaudes, perdait plus de monde encore : c'est surtout à cause d'elle que le cimetière de Vera-Cruz fut qualifié, par une amère ironie, de « Jardin d'acclimatation des Français. » L'armée de terre, une fois dans la zone tempérée, n'encourait plus le péril du t'ow//o-??e^ro; mais le difficile était de se nourrir ; on n'y réussissait qu'au poids de l'or. Il fallut faire venir des grains de La Havane et des États-Unis. Les chevaux manquant, on en racheta quelques-uns à 25,000 francs par tête !
Quant aux populations, elles se montraient fort insensibles aux proclamations de Forey, qui leur assurait qu'on ne prétendait point attenter à leur indépendance, mais les délivrer de leurs oppresseurs et les mettn^ à même de choisir le gouvernement qui leur conviendrait.
Le concours si bruyamment annoncé du parti réactionnaire, clérical, monarchique, se bornait à une poignée d'hommes aux ordres d'un ancien chef de bandes appelé Marquez, qui avait autrefois pillé, sinon massacré Anglais et Français ; il avait été l'un des principaux auteurs des griefs qui avaient donné prétexte à la guerre.
L'attaque de Puebla ne put être renouvelée qu'en mars. Un des forts détachés qui protégeaient la ville fut emporté le 29 mars ; mais le corps de la place fat défendu avec grande vigueur. Le commandant de Puebla , le général Ortega, très capable et très énergique, avait tout préparé pour faire de sa ville une nouvelle Saragosse ; cinquante églises et couvents aux épaisses murailles étaient devenus autant de forteresses reliées entre elles par dos lignes de fossés et de barricades. Il fallait attaquer, les uns après les autres, ces îlots hérissés d'artillerie. On dut, faute do canons de siège et de mu-
nitions suffisantes, interrompre ces assauts meurtriers. Le général Forey s'efforça de réduire par la famine l'ennemi qu'il ne pouvait abattre par la force. Il compléta l'investissement de la place ; puis il détacha un corps de troupes contre une petite armée mexicaine qui essayait d'introduire un convoi dans la ville. Le commandant du corps français était le général Bazaine, récemment débarqué au Mexique. Bazaine défit les troupes de secours (8 mai).
L'artillerie de siège et les munitions nous étaient arrivées. Les assiégés n'avaient plus de ravitaillement à espérer. La poudre et le pain leur manquaient. Ortega se résigna à capituler. Il fit enclouer ses canon?, briser ses fusils, licencia ses soldats et se rendit prisonnier avec ses officiers (17 mai).
Le sort de Puebla décidait de celui de Mexico. Puebla est situé au delà des montagnes, sur le haut et salubre plateau central appelé l'Anahuac, au point de jonction des principales routes du Mexique. La capitale ne pouvait se défendre avec chance de succès contre l'armée en possession de Puebla. Juarez le comprit: il évacua Mexico, résolu à continuer la guerre partout, excepté dans la capitale, la petite guerre, s'il ne pouvait faire la grande.
Le général Forey fit son entrée dans Mexico le 10 juin, aux acclamations des réactionnaires et de cette partie de la population qui applaudit toujours à la victoire. Il institua une junte de gouvernement, qui délégua lepouvoir à un triumvirat composé de deux généraux réactionnaires, Almonte et Salas, et de l'archevêque de Mexico. La junte, choisie arbitrairement parle général français, s'adjoignit arbitrairement un certain nombre de « notables », qui s'érigèrent en Assemblée Constituante. Cette assemblée décida l'établissement d'une monarchie et désigna, pour le trône de cette monarchie, l'archiduc Maximilien d'Autriche (10 juillet). Elle chargea une députation
d'aller offrir à Maximilien un sceptre d'or.
L'autorité réelle restait tout entière dans les mains du général français : Saligny lui avait été subordonné ; mais la malfaisante influence de cet homme dominait Forey et le poussait à démentir par propres actes les conseils de concorde et de modération qu'il donnait aux Mexicains dans ses proclamations. Il avait, à Puebla, mis sous le séquestre les propriétés de quiconque portait les armes contre l'intervention. Il renouvela cette mesure à Mexico. Un autre décret déclara hors la loi tous les individus faisant partie « d'une bande de malfaiteurs armés ; » les membres de toute bande seraient jugés par une cour martiale dont les sentences seraient sans appel et exécutées dans les vingt-quatre heures. On comprend que, sous le titre de malfaiteurs, étaient confondus tous les « guérilleros, » les patriotes avec les bandits. Après la confiscation, la proscription: on reconnaissait là les hommes du 2 Décembre.
Ce n'est pas tout ; au moment où l'on proscrivait les bandes, on en formait une; Forey organisait une contre-guérilla sous le commandement d'un colonel français qui avait rapporté de l'expédition de Chine et du Palais d'Été une triste réputation et qui, en poursuivant les guérillas mexicaines, rivalisa pour le moins de cruautés et de dévastations avec les pires des chefs de bandes. De telles pratiques tendaient à faire de cette guerre une école de barbarie et de dépravation.
Napoléon III. cependant, commençait à revenir quelque peu de ses illusions. A la nouvelle de la prise de Puebla, il avait nommé Forey maréchal de France ; mais on ne put lui cacher longtemps que le pays ne se ralliait pas et que le chef qui dirigeait l'invasion ne commandait guère au delà de la portée de ses canons. Il désavoua les mesures violentes prises par Forey; il avait déjà résolu de le rappeler
en France, ne voulant pas laisser un maréchal au Mexique ; mais il rappela en même temps Saligny, sur qui ses yeux s'étaient ouverts un peu tard. Il donna le commandenif^nt de l'armée à Bazaine.
Des dépèches de notre ministre des affaires étrangères Drouin de Lhuys, un peu antérieures à la prise de Puebla, indiquent
qu'alors le gouvernement impérial eût renoncé à son rêve de monarchie mexicaine et traité avec n'importe qui, pourvu que ce ne fût pas Juarez; mais, pendant ce temps, les événements se déroulaient, et, une fois la monarchie proclamée à Mexico, Napoléon III se crut engagé à aller jusqu'au bout; il se rejeta avec obstination dans sa funeste entreprise et redoubla d'efforts pour obtenir l'acceptation de Maximilien, avec qui il négociait depuis bientôt deux ans. L'archiduc avait posé deux conditions:
arriver dans un pays entièrement soumis; être appelé au trône par le vote régulier de la nation ; on vient de voir si ces conditions étaient remplies ! A l'arrivée de la députation mexicaine (octobre 63), Maximilien se montra fort incertain. Plusieurs mois encore se passèrent. Napoléon III appela à Paris l'archiduc et sa femme, la princesse Charlotte, fille du roi Léopold de Belgique ; il parvint à faire signer à Maximilien une convention provisoire (12 mars 1864). Pourtant, de retour à sa résidence de Miramar, près de Trieste, l'archiduc retomba dans ses hésitations. C'est que l'empereur François-Joseph, son frère, exigeait que, s'il acceptait, il renonçât à ses droits éventuels sur l'empire d'Autriche. Sa jeune femme, vive, spirituelle, ambitieuse, le pressa passionnément d'accepter. Il se décida enfin à signer à la fois et la renonciation à ses droits d'archiduc et un traité définitif avec Napoléon III.
Les principales clauses étaient les suivantes : — Les troupes françaises au Mexique seront réduites le plus tôt possible à 25,000 hommes. — Elles évacueront le territoire mexicain à mesure que l'empereur du Mexique aura organisé les troupes nécessaires pour les remplacer. — La légion étrangère (5,000 hommes) restera six ans au Mexique après le départ des autres forces françaises.— Les frais de l'expédition française, que le gouvernement mexicain remboursera, sont fixés à 270 millions jusqu'au 1''' juillet 1864. — A partir de cette date, le gouvernement mexicain paiera à la France 1,000 francs par an pour chaque soldat. — Le gouvernement mexicain remettra immédiatement au gouvernement français GOi millions en titres de l'emprunt (Maximilien avait contract('' un emprunt à la ciiarge du Mexique, avant d'avoir accepté le trône mexicain). — Pour le paiement de l'excédent des frais de guerre, entretien des troupes, indemnités aux sujets français. Je
Guérilla et cantre-suérilla.
gouvernement mexicain paiera à la France 25 millions par an en numéraire (10 avril 1864).
Maximilien avait ainsi à porter de bien lourdes charges à son début.
Par un article secret, Napoléon III s'engagea à ne réduire que graduellement le corps français, qui était alors de 38,000 hommes.
Maximilien s'embarqua, le 14 avril, avec sa femme. Le père de l'archiduchesse, le roi Léopold, avait manqué ici pour la première fois à sa prudence habituelle, en encourageant l'entreprise. Son ambition paternelle pour sa fille préférée lui avait inspiré des illusions difficiles à comprendre chez cet esprit froid et sagace.
Les rêves dorés commencèrent à se dissiper, pour le nouvel empereur, dès son
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arrivée dans la triste ville du vomilo-negro, la Vera-Cruz. Maximilien fut cependant assez bien accueilli d'abord sur sa route par les paysans indiens, auxquels leurs traditions annonçaient un libérateur venu de l'Orient, puis par la population mobile de Mexico ; mais il fut tout de suite aux prises avec des difficultés inextricables. Il s'entendit mal avec les généraux et les fonctionnaires français et ne trouva personne qui le secondât parmi les Mexicains.
L'accord entre le prince qui voulait appliquer ses idées personnelles et les chefs de la force étrangère qui étaient son seul appui véritable, efit été malaisé, avec la meilleure volonté départ et d'autre ; cette bonne volonté n'existait pas chez le successeur du maréchal Forej\ Bazaine, qui avait fait preuve de talents militaires en
sous-ordre, était possédé d'une ambition sans scrupule et hors de proportion avec ses facultés réelles, ambition qui devait un jour le perdre en portant un coup effroyable à la France. A son arrivée à Mexico, il avait remplacé, par des ménagements affectés, la hauteur et la violence du commandement précédent ; il s'était lié avec les notables du paj^s ; il avait même entamé des négociations avec les chefs ennemis; plus tard, lorsqu'il vit que ses avances n'aboutissaient guère, il revint aux excès et aux cruautés de la période précédente.
Ne pensant qu'à ce qu'il pouvait tirer de la situation pour son intérêt personnel, il ne tint jamais aucun compte des intérêts du prince qu'il avait mission de protéger. Ses calculs égoïstes rendaient inutiles les dispositions de ses lieutenants, qui eussent soutenu loyalement Maximilien.
Quant aux Mexicains, en général, ce qu'il y avait de capable et d'actif' était avec Juarez. On avait imaginé à Paris un prétendu parti modéré, c'est-à-dire ni républicain ni ultrà-réactionnaire et clérical. On ne le trouvait pas au Mexique. L'ancien parti militaire était divisé et dissous. Le parti clérical, déjà brouillé avec les Français, qui n'avaient pas voulu toutlui remettre dans la main, prétendait reprendre les biens du clergé, seule ressource possible de l'État. De plus, le pape, tout en refusant de transiger sur la vente des biens du clergé, réclamait la suppression de la liberté des cultes, le rétablissement des couvents, la direction de l'enseignement pubhc et privé par le clergé, etc. Maximilien résista. Il fut obligé de rompre avec Rome et avec les cléricaux, sans regagner les libéraux, que rien n'eût amenés à subir un monarque étranger. On pouvait dire beaucoup de mal des Mexicains ; mais il n'y avait pas moyen de leur refuser l'esprit d'indépendance nationale; on retrouvait chez eux les sen-
timents qu'avait montrés l'Espagne de 1808.
Le trésor du nouvel Empire était vide, et ses finances étaient écrasées dès le début par les engagements pris envers l'Angleterre, envers la France, envers l'Espagne. L'emprunt contracté par Maximilien était mangé d'avance. Les fonctionnaires français de police et de finance que l'empereur du Mexique avait demandés à l'empereur des Français ne pouvaient remédier à un tel mal. Maximilien envoya à Paris pour tâcher d'emprunter de nouveau. Le gouvernement impérial lui vint en aide sans réserve et sans scrupule. On imagina une combinaison qui fondait l'emprunt passé avec l'emprunt nouveau et qui devait fournir au Mexique une centaine de millions net. Les ministres Fould et Rouher favorisèrent de tout leur pouvoir cette manoeuvre, comme ils avaient déjà favorisé l'emprunt précédent. Un député nommé Corta, membre de la commission des finances du Mexique, fit, à la tribune du Corps Législatif, le plus brillant tableau du nouvel Empire mexicain (12 avril 1865). M. Rouher enchérit sur M. Corta. Aux paroles, on joignit les actes : le gouvernement traita l'emprunt mexicain, en quelque sorte, comme un emprunt national; les bureaux des recettes générales et particulières devinrent les bureaux de vente des obligations mexicaines. La complicité de notre gouvernement impérial poussait les petits capitaux français dans cette caisse sans fond ; nos pauvres petits rentiers croyaient ces titres garantis par le gouvernement qui les leur offrait. Personne ne souscrivit, au Mexique; à peu près tout fut pris en France : il y en avait pour 170 millions ; c'était déjà presque exclusivement les Français qui avaient couvert le précédent emprunt, environ 102 millions.
Cet emprunt ne devait pas mener loin Maximilien, qui ne toucha pas plus de 50 minions, à cause des prélèvements déjà dus.
Les faits militaires, vus à distance, semblaient en contradiction avec la détresse administrative et financière. Une série de succès avait précédé l'arrivée de Maximilien et continuait encore. Bazaine, se voyant à la tête de 38,000 Français, auxquels il était parvenu à joindre 12 ou 13,000 Mexicains tant bien que mal équipés, avait mis Tarmée en mouvement pour obtenir, selon le style convenu, « l'adhésion des provinces au gouvernement impérial. » On occupa plusieurs des principales villes, y compris San Luis de Potosi, où Juarez avait transféré son gouvernement. Toute ville attaquée était une ville prise, et les troupes mal organisées de la république mexicaine ne pouvaient nulle part tenir en campagne contre nos régiments. On s'étendit, d'un côté, jusqu'à l'Océan Pacifique, de l'autre, jusque dans les provinces du nord, où .Juarez, intrépide, inébranlable, reculait de place en place sans jamais cesser la lutte. Une grande partie du Mexique obéissait maintenant, sinon au gouvernement impérial mexicain, du moins à la force étrangère ; mais chacun sentait que tout tenait à la présence de cette force et que, si elle se retirait, l'Empire mexicain croulerait le lendemain. Bazaine le savait bien, et, voyant que Maximilien ne s'enracinait aucunement dans ce pays, il se berçait à son tour du rêve qui avait un moment séduit le général Prim: lui aussi, il épousait une Mexicaine et il s'imaginait qu'il pourrait remplacer Maximilien, si celui-ci était obligé de renoncer au trône. Il était disposé à tout faire pour le dégoûter de régner et le traitait en fantôme d'empereur.
Et, cependant, cette armée française dont Bazaine eût voulu se faire un instrument, elle allait se réduisant, non pas seulement par les combats et par les maladies, mais par le départ de régiments qui commençaient à être rappelés en France, conformément au traité de Miram'ar. En avril
iNUô, Bazaine n'avait plus que 28,000 Français ; il est vrai qu'il était arrivé 6,000 volontaires autrichiens et 1,300 volontaires belges ; mais ces corps sans cohésion ne pouvaient avoir la solidité des nôtres.
Les républicains, au lieu de se laisser abattre par tant d'échecs, renouvelaient de tous côtés la petite guerre : pendant que nous occupions des villes à -100 lieues de Mexico, les guérillas se remettaient à couper les communications entre cette capitale et Vera-Cruz : les républicains réoccupaient diverses places du Nord et bloquaient plusieurs de celles qu'ils ne pouvaient reprendre. Maximilien perdait la tête : n'étant obéi ni écouté de personne, tantôt il avait l'étrange idée de gagner .Juarez en lui offrant la présidence de la haute cour de justice; tantôt, par on ne sait quel vertige, il se laissait entraîner à signer un décret qui envoyait devant les cours martiales « tous les individus faisant partie de bandes armées existant sans autorisation légale ; » tout membre d'une bande devait être condamné à la peine capitale et exécuté dans les vingt-quatre heures, et, aussi, quiconque avait connivé, de quelque façon que ce fût, avec les bandes.
Lorsque Maximilien apprit qu'en vertu de son décret, on avait fusillé deux généraux prisonniers, il fut épouvanté de ce qu'il avait fait. C'était son propre arrêt de mort qu'avait signé ce malheureux prince ! (3 octobre 1865.)
Bazaine, à la suite de ce décret qu'il avait suggéré, interdit de faire des prisonniers; tout individu pris devait être mis à mort ; plus d'échange de prisonniers à l'avenir !
Cette circulaire sauvage avait été communiquée aux officiers sans être inscrite sur les livres d'ordre. On ne put cependant -< la tenir secrète, pas plus que les pendaisons, les fusillades, les incendies par lesquels se signalait la trop fameuse contre-
guérilla. Dès le 28 octobre, trois semaines après le décret et la circulaire, le gouvernement américain chargea son représentant à Paris d'appeler l'attention sérieuse de notre gouvernement impérial sur « la sensation pénible que la politique sanguinaire employée au Mexique causait aux États- Unis. »
Baauine.
Cette intervention diplomatique était un lait de la plus haute gravité. Depuis plusieurs mois, Bazaine avait de vives inquiétudes du côté du Nord, c'est-à-dire de la frontière des États-Unis ; les Américains du Nord manifestaient pour les républicains du Mexique une sympathie non équivoque, et Bazaine redoutait de plus en plus qu'une neutralité malveillante ne fît place prochainement à une liostilité ouverte. Ce qu'il craiguoitjles Mexicains l'espéraient, et c'est
là ce qui leur inspirait tant de hardiesse et de confiance.
Le dégoût et le découragement s'emparaient au contraire des Français, chefs et soldats. Bazaine, tout occupé et de ses folles ambitions etde ses intérêts matériels, ne montrait plus dans ses opérations la suite ni la vigueur du commencement; les ordres et les contre-ordres se succédaient; les correspondances qui ont été publiées attestent le jugement sévère que portaient sur sa conduite les officiers les plus distingués.
Il est nécessaire de résumer ici les grands événements qui se passaient dans l'Amérique du Nord depuis la fin de 1860, avant de montrer l'action décisive que ces événements exercèrent sur le dénoûment des aflfairesdu Mexique. Les États-Unis n'étaient en quelque sorte unis que de nom : il y avait chez eux, en réalité, une opposition marquée de longue date entre les États du Nord et ceux du Sud, qui différaient essentiellement d'idées, de moeurs et d'intérêts. Le Nord, démocrate, industriel, navigateur, vivait du travail libre; le Sud, aristocrate, producteur de denrées tropicales, vivait du travail esclave. En économie politique, le Nord était protectionniste, en tant que fabricant ; le Sud, libre-échangiste, parce qu'il lui importait fort d'exporter librement ses cotons. Le Sud, grâce aux loisirs que lui faisait l'esclavage s'était, beaucoup plus que le Nord, adonné à la politique, et, quoique très-inférieur en chiffre de population, il avait jusque-là occupé le plus souvent le gouvernement et les fonctions publiques.
Le Nord avait enfin réagi contre cette prépondérance : la question de l'esclavage fit éclater la lutte. Les sentiments, dans le Nord, étaient ici d'accord avec les intérêts. En dehors des jalousies politiques et des appétits industriels, les principes religieux et philosophiques intervenaient puissam-
ment, et les hommes dévoués à l'abolition (le l'esclavage constituaient un parti d'une incontestable sincérité et d'une énergie inflexible. Le monde entier s'était ému de la tragique histoire de .John BroMu, ce martyr de la liberté pendu par les propriétaires d'esclaves pour avoir prêché l'attVanchissement des noirs. Une loi prescrivait aux Etats confédérés de se livrer réciproquement les esclaves fugitifs. Plusieurs des États du Nord refusèrent d'exécuter plus longtemps cette loi contraire à la conscience publique. La querelle entre le libre-échange et le protectionisme arrivait en même temps à sa période la plus aiguë. Un des États méridionaux, la Caroline du sud, déclara l'Union rompue. Plusieurs autres États suivirent la Caroline dans la « Sécession.» Les sécessionnistes se constituèrent en Confédération du Sud (mars 1861). Le Nord eût souhaité d'éviter la guerre civile ; le Sud la précipita ; il prit l'offensive. Deux des États du Sud, la Virginie, patrie de Washington, et le Maryland ne se laissèrent pas entraîner et sauvèrent le siège du congrès, la ville fédérale de Washington, en restant fidèles à l'Union.
Le Sud, néanmoins, eut d'abord l'avantage ; presque tous les officiers de la petite armée fédérale lui appartenaient et il était beaucoup plus préparé à la guerre que le Nord.
Les Américains du Nord n'étaient pas gens à se décourager pour quelques échecs. Ils prodiguèrent les hommes et l'argent dans des efforts gigantesques et incessamment renouvelés. Ils improvisèrent une armée ; ils improvisèrent, par le libre concours des particuliers, une admirable organisation de secours pour les blessés, pour les malades de cette armée. Cette indomptable nation improvisait la guerre comme elle improvise toute chose. Battu sur terre, le Nord restait maître de la mer : il attaqua de ce côté, bloqua et assaillit les côles du
Sud. Le 1" septembre 1862, le président Lincoln déclara libres les esclaves des rebelles. La situation, cependant, était si périlleuse à la fin de l'année 1862, que le président revint sur cette grande mesure et fit des propositions de transaction qui eussent ajourné à un long terme l'abolition de l'esclavage. Les sécessionnistes refusèrent.
Lincoln.
Le Sud espérait l'appui de l'étranger. Le ministre des affaires étrangères de France, M. Drouyn de Lhuys. avait proposé à l'Angleterre et à la Russie de s'unir à la France pour amener un armistice entre les « belligérants » d'Amérique. C'était mettre le gouvernement légal des États-Unis sur le même pied que la minorité rebelle. Cette démarche causa une vive irritation dans le Nord. Le gouvernement des État-Unis protesta contre toute tentative de médiation. Il savait bien que l'impérialisme français et
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l'aristocratie anglaise étaient, au tond, également hostiles à la cause du Nord.
Le président Lincoln et le congrès revinrent courageusement à l'affranchissement immédiat des noirs dans les États rebelles : l'acte d'émancipation du 1" janvier 1863 marque une des grandes journées de l'histoire. Cette résolution hardie fut récompensée par de brillants succès dans le cours de l'année 1863. Ce fut dans cette campagne qu'on employa, pour la première fois, d'un côté comme de l'autre, les énormes canons à longue portée que tout le monde emploie aujourd'hui. L'Europe apprit avec étonnement que la ville de Charleston avait été bombardée de neuf et dix kilomètres. C'est aussi vers le même temps que se créa la vraie cavalerie nouvelle, celle qui ne prétend plus à enfoncer les carrés d'infanterie ni à décider par de grands chocs le sort des batailles, mais qui, par ses incursions rapides et lointaines, prépare la défaite de l'ennemi en coupant ses communications, en enlevant ses convois, et l'achève en harcelant sa retraite. Un peuple qui, jusque-là, n'avait point d'armée renouvelait l'art de la guerre.
Devant les victoires du Nord, le gouvernement anglais se résigna à ne plus laisser violer chez lui le droit des gens par l'armement de corsaires dans ses ports pour le compte du Sud. Notre gouvernement impérial arrêta aussi en France des constructions de bâtiments corsaires, commencées pour le Sud à Nantes et à Bordeaux.
L'opinion était partagée d'une manière significative en France comme en Angleterre : la démocratie, sur l'une et l'autre rive du détroit, prenait parti vivement pour le Nord : l'oligarchie anglaise et la réaction française tenaient pour le Sud. L'attitude des masses populaires anglaises leur fit beaucoup d'honneur en cette occasion :
elles souffraient cruellement d'une crise de l'industrie cotonnière ; les classes gou-
vernantes s'efforçaient d'en rejeter la responsabilité sur les Américains du Nord ; mais le peuple ne voulait rien écouter et se portait résolument du côté où il voyait l'humanité et le droit. Les ouvriers français montraient le même désintéressement.
En France, les deux partis du Nord et du Sud eurent une occasion dramatique de manifester leurs sentiments. Le navire « nordiste » le KearseargeVmi attaquer dans la Manche le fameux corsaire « sudiste » Âlabama, qui avait fait un mal immense à la marine marchande du Nord. Il y eut un vrai duel dans les eaux de Cherbourg, à la vue des nombreux spectateurs qui suivaient les phases du combat du haut de la digue et des rochers qui dominent la rade. Le Kearsearç/e triompha, aux acclamations des républicains français.
Au commencement de 1864, le Sud semblait perdu. Il se releva un moment par des efforts désespérés. Une dictature implacable fit de tout ce qui lui restait de territoire un vaste camp ; le gouvernement sudiste poussa la guerre sans trêve ni merci, en foulant aux pieds toute loi, tout droit, toute humanité. Cette féroce énergie eut quelques mois de succès: les hommes du Nord, mal commandés, opérant sans ensemble, éprouvèrent nombre d'échecs partiels ; mais un nouveau général en chef, Grant, rétablit la situation. La victoire revint au Nord dans l'intérieur ainsi que sur les côtes. La grande loi qui affranchit définitivement les noirs fut votée le 31 janvier 1865. Ce qu'avait commencé 1864, 1865 l'acheva : le printemps vit tomber les principales places des rebelles et capituler leur habile général en chef, Lee.
Un partisan fanatique du Sud voulut venger la défaite des esclavagistes en assassinant le président Lincoln. Ce crime ne pouvait relever une cause perdue ; Lincoln mourait victorieux, et le nom de cet ouvrier charpentier devenu le digne chef d'un grand
État, le nom de cet homme simple et fort qui personnifie entre tous la démocratie, le nom de Lincoln demeure à jamais associé à l'abolition de l'esclavage.
La grande guerre de la Sécession était finie, etles États-Unis avaient maintenant les mains libres. Dès l'année précédente, au moment même où le Sud avait un retour de fortune, le Congrès avait voté une résolution contre le rétablissement d'une monarchie au Mexique (4 avril 1 864) .Le6 décembre , le ministre américain Seward avait remis une note dans le même sens à notre ambassadeur. A partir de 18(35, l'attitude des États-Unis s'accentua de plus en plus. Une nouvelle note grave et pressante fut expédiée, le 6 septembre, par le ministre Seward au représentant américain à Paris. Le nouveau président Johnson fit entendre des paroles menaçantes à l'ouverture du congrès américain, le 4 décembre. Il expédia à Paris un envoyé extraordinaire, le général Schofield, avec charge d'exiger l'évacuation avant un an. « Le gouvernement américain, dit crûment le général Schofield dans une dépêche au ministre des affaires étrangères de Juarez, désire faciliter à Napoléon III les moyens de sortir du Mexique le plus décemment possible, et l'aider à soutenir cette imposture qui consistait à prétendre que son armée ne rentrait en France que parce que l'Empire (du Mexique) n'avait plus rien à craindre » (10 janvier 1866).
Napoléon III avait perdu ses illusions: il se résignait à l'affront. Il prononça, à l'ouverture de la session de 1866, un discours où tout était mensonge (22 janvier). Il prétendait qu'au Mexique, « le gouvernement fondé sur la volonté du peuple se consolidait, que les dissidents vaincus et dispersés n'avaient plus de chefs, etc.. Je m'entends, disait-il, avec l'empereur Maximilien pour fixer l'époque du rappel de nos troupes, j^ afin que le retour s'effectue sans compromettre les intérêts français. »
On a vu s'il était vrai que l'Empire mexicain se consolidât : il était tout aussi faux qu'il y eût entente avec Maximilien, car l'agent que lui envoj^ait Napoléon III, M. Saillard, venait seulement de partir le 16 janvier.
Napoléon III sollicita en vain les États- Unis d'allonger le délai qu'ils lui accordaient. Une nouvelle note impérieuse fut expédié dès le 22 février parle ministre Seward. Le Moiiiteur dut annoncer le retour total de notre armée pour le printemps de 1867.
La désillusion de Maximilien fut amère, lorsque l'envoyé de Napoléon III lui annonça que l'évacuation commencerait avec l'automne prochain ; le prétexte était l'impossibilité où se trouvait l'empereur du Mexique de continuer, suivant ses engagements, à solder les troupes françaises. Maximilien sentait tout crouler autour de lui. Les étrangers vendaient leurs propriétés. Les indemnités aux créanciers français n'étaient pas plus réglées qu'au début de l'intervention. Les fonctionnaires démissionnaient ou passaient aux républicains.
L'armée impériale mexicaine n'était qu'une apparence. Les tiraillements se renouvelaient entre Maximilien et Bazaine. Les échecs militaires avaient commencé. Des détachements des auxiliaires autrichiens et belges et de notre légion étrangère étaient écrasés ; de grands convois, enlevés par les républicains, qui avaient repris l'importante position maritime de Matamores.
Maximilien s'efforça d'obtenir un délai pour le départ de nos troupes ; notre ministre des affaires étrangères Drouyn de L'huysdéclaraque,sirempereurduMexique refusait d'accepter les conditions que lui avait apportées M. Saillard, le gouvernement impérial français se considérerait comme libre de tout engagement. « Je suis joué ! » s'écria le malheureux prince : «il y avait une convention formelle entre Napoléon III et moi, sans laquelle je n'aurais pas accepté
le trùne et qui me garantissait le secours des troupes françaises jusqu'à la fin de l'année 18G8! »
Il voulait signer son abdication ; sa femme, l'impératrice Charlotte, lui arracha la plume des mains. Elle partit, pour tenter un dernier effort auprès de Napoléon III (juillet 1866).
Maximilien.
Elle n'obtint rien; à ses prières, à ses larmes, Napoléon III ne répondit que par le silence. Elle éclata et le somma de tenir les engagements d'honneur qu'il avait pris avec son mari. — « .l'ai fait pour votre mari, dit-il enfin, tout ce que je pouvais faire.; je n'irai pas plus loin ! »
Elle sortit impétueusement en s'écriant:
— « J'ai ce que je mérite ; la petite-fille de Louis-Philippe n'aurait pas dû se fier à un Bonaparte ! »
Le désordre allait croissant au Mexique.
Les cléricaux complotant pour s'emparer de cette ombre de pouvoir qui restait à Maximilien, celui-ci fit arrêter ses ministres, des généraux, des prélats, etc., puis il nomma un général et un intendant français ministres de la guerre et des finances. Sur l'avis du ministre des affaires étrangères des Etats-Unis : « que cette nomination était de nature à porter atteinte aux bonnes relations entre les États-Unis et la France, Napoléon III interdit aux deux fonctionnaires français d'accepter.
On commençait à se douter, à Paris, des absurdes prétentions et des perfides intrigues de Bazaine. Napoléon III; voulant en finir, expédia un homme de confiance, le général Castelnau, avec mission de décider Maximilien à abdiquer (septembre 1866). L'indignation était extrême contre Bazaine parmi tout ce qu'il y avait d'hommes hannètes et sensés dans notre armée; on voyait que cet homme sacrifiait tout à une double préoccupation: ses intérêts pécuniaires et ses extravagantes ambitions. Son rêve de se faire accepter comme empereur par les Mexicains était tout aussi impossible que le maintien de Maximilien après le départ des Français, et la poursuite de ce rêve le faisait manquer à tous ses devoirs de chef d'armée ; aussi chaque jour était-il marqué par quelque progrès des républicains.
Le malheureux empereur du Mexique flottait de projet en projet, passait d'un extrême à l'autre. Il rêvait de se venger de l'homme qui l'avait joué; il refusait de recevoir l'envoyé de Napoléon III, puis négociait avec lui; puis il se rapprochait des cléricaux, acceptait leurs offres et faisait déclarer, par son journal officiel, qu'il gardait le pouvoir. Après quoi, il annonçait la réunion d'un congrès national qui déciderait si l'Empire devait continuer.
Le jour même où Maximilien prenait cette résolution (1" décembre), Napoléon III
ExécuUon de l'empereur Maximilieo et des généraux .Méjia el Mu\miuu.
mandait au général Castelnau de rapatrier notre légion étrangère et tous les militaires ou civils qui désiraient rentrer en France, ainsi que les légions autrichienne et belge, si elles le souhaitaient. Napoléon III avait subi la pression de l'intérieur comme de l'extérieur, des financiers comme de l'Amérique. C'était chez nous un cri unanime: — « finissous-en ! »
A mesure que les troupes françaises se retiraient, les villes passaient aux républicains. Tout espoir de renfort était perdu pour MaximiUeu ; sur la réclamation du ministre des Etats-Unis à Vienne, l'empereur d'Autriche avait interdit le départ de 6,000 recrues pour le Mexique. Le dénoùment approchait. Napoléon III, pour mettre quelque peu son araour-propre à couvert, avait tâché de faire admettre par les États-Unis l'exclu-
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sion de Juarez de la présidence mexicaine. Cette tentative puérile ne fut pas prise au sérieux. L'armée française évacua Mexico le 5 février 1867. Un triste convoi de familles françaises, emportant leurs dernières ressources, suivit la colonne militaire.
Notre flotte appareilla de Vera-Cruz pour la France le 13 mars. Elle ne remportait pas les milliers d'hommes ni les millions d'or qu'avait dévoi-és une expédition insensée.
La flotte regagna le port de Toulon le 5 mai. L'ordre avait été envoyé de Paris de ne pas rendre à Bazaine les honneurs militaires. Sa disgrâce, malheureusement, fut peu durable. L'empereur n'eut pas le courage de rompre à fond avec lui.
Les Français partis, Maximihen essaya de tenir la campagne avec des troupes sans
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cohésion qui lui tondaient dans la main. Il fut bientôt refoulé sur Queretaro, place qui est comme la clé du Mexique central. Il s'y défendit deux mois, puis essaya de négocier et d'obtenir l'autorisation de se rembarquer. Il n'y réussit pas. La place fut surprise et le malheureux prince fut réduit à rendre son épée (15 mai 1867). Il fut traduit devant un conseil de guerre et condamné à mort; on lui appliquait le décret qu'il avait lui-même promulgué contre ceux qu'il nommait les rebelles. Ses défenseurs et le ministre de Prusse à Mexico allèrent demander sa grâce à Juarez. Le ministre des affaires étrangères des États-Unis, M. Seward, informa Juarez que son gouvernement désirait que Maximilien et ses compagnons fussent traités en prisonniers de guerre.
Juarez ne crut pas possible d'accéder à ces instances. Maximilien lui adressa une très noble lettre, où il demandait la vie, non pour lui, mais pour ses compagnons, les généraux Miramon et Mejia. « Que je sois seul frappé, disait-il ; que mon sang soit le dernier versé ! »
Les trois condamnés tombèrent sous les balles le 19 juin. L'impératric..! Charlotte
devint folle en apprenant la fin tragique de son mari.
L'opinion, en Europe et en Amérique, fut péniblement émue de la rigueur inflexible du vainqueur ; mais la responsabilité de cette catastrophe retomba tout entière sur l'homme qui avait entraîné, puis abandonné l'infortuné Maximilien dans l'entreprise téméraire qui finissait si misérablement.
Le châtiment n'était pas loin. La décadence de Napoléon III allait maintenant se précipiter. Elle avait commencé le jour où cet homme, que des chances inouïes avaient fait le vainqueur de deux grandes monarchies européennes, s'était vu infliger l'humiliation de reculer devant la grande république qu'il était allé provoquer dans le Nouveau Monde. D'autres événements, qui touchaient de bien plus près la France et qui la compromettaient bien plusgravement, avaient manifesté cette décadence dans le cours de l'année 1866. Avant d'y arriver, nous avons à résumer les principaux faits qui s'étaient produits en France et en Europe durant la guerre du Mexique et la guerre de la Sécession américaine, de IStil à 1866.
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